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PRESIDENCE DE M. CASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ds To 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu de la 
précédente séance a été distribué. 

I n’y à pas d'observation?.… 

‘Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d'usage. 


CRE "SEM 
CONGE 


M. le président. M. Brizard demande un 
congé. 

Conformément à l'article 40 du règle- 
ment le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Le congé est accordé, 


= 3 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemb'ée nationale une propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à fixer le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et Ja 
compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française dites: « Grands Con- 
seils » 

La proposition de loi sera 


imprimée sous 
le n° 517, distribuée, et, 


s'il n’y à pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
(Assentiment.) 


la France d'outre-mer. 








— 4 — 


CREATION D'UN CADRE UNIQUE DE PROFES- 
SEURS SPECIAUX D'ENSEIGNEMENT PRI- 
MAIRE 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. Conformément à l'artiel 
28 du règlement la commission de l'édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs demande la 
discussion immédiate de la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale ten- 
lant à Ja création, par le département de 
Ja Seine, d’un cadre unique de prof: 1rsS 
spéciaux d'enseignement primaire, dans 
lequel seront intégrés les professeurs com- 
munaux en exercice, et habilitant 16- 
partement de la Seine à inscrire à In 


budget les dépenses du service d ensei- 

gnements spéciaux ainsi cré( 
Il va être aussitôt procédé 

de cette demande de discussion immédiate, 

sur laqueile le Conseil de la République ne 

pourra être appelé à 


l'affich 19 9 


' * put? l'os 
à Staluer qu'après L'CxX- 


piration d'un dé'ai d'une heure, 


ES 


VOYAGES EN FRANCE DES JEUNES FRANÇAIS 
RESIDANT A L'ETRANCGER 


Demande de discussion immédiate 
d'une proposition de résoluticen, 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 58 du règlement, M. Baron, d'accord 
avec la commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, de la jeunesse et 
des loisirs, demande la distus&ion immé- 
diate de sa proposition de réscution ten- 


dant à inviter le Gouvernement à faciliter 
les voyages en France des jeunes Fran- 
çais résidant à l'étranger. 

Il va être aussitôt procédé À l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de Ja République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d'une heure. 


SR 0 


DEPENSES ORDINAIRES DE L'INTRUCTION 
PRIMAIRE PUBLIQUE 


Adoption sans débat d'un avis sur un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 34 du règlement, du projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale modi- 
fiant les lois du 19 juillet 1889 et du 25 juil- 
let 1893 sur les dépenses ordinaires de 
l'instruction primaire publique et les trai- 
tements du personnel de ce service 

Je donne lecture de l'article unique du 
projet de loi. 

« Article unique. — L'article 4 (4°) de la 
loi du 19 juillet 1889, modifié par l'article 
56 de la loi de finances du 26 décembre 
1908, est de nouveau modifié ainsi qu'il 
suit : 

« La rémunération des gens de service 
dans les écoles maternelles publiques, les 
frais d'allumage des feux, de balayage et 
de neltovage des classes et des locaux À 
l'usage des élèves des écoles primaires 
élémentaires de toute commune ou sec- 
tion de commune. » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 


Le Conseil de la République à adopté.) 
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M. le président. La commission p'opose 
de libeller ainsi le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant la Joi du 12 juil- 
let 1889 sur les dépenses ordinaires de 
l'instruction ‘primaice publique et les trai- 
lements du personnel de ce service. » 

ll n'y a pas d'opposilion ?.… 

ll en est ainsi décidé. 


=, es 


MODIFICATION DE L'ORDONNANCE 
RELATIVE AUX CIMETIERES 


Adoption sans débat d'un avis 
eur une proposition ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Farti- 
cle 34 du règlement, de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant À modifier l'ordonnance du 6 dé- 
cembre 1843 relative aux cimetières. 

Je donne lecture de l'article unique de 
la proposition de loi: 

« Article unique. — Le délai de dix ans 
prévu par le neuvième alinéa de larti- 
cle 2 de l'ordonnance du 6 décembre 1843, 
relative aux cimetières, modifié et complété 
par la loi du 3 janvier 1924, est ramené à 
trois ans. » 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 


Le Conseil de la République a adopté.) 


RT pe 


RECONSTRUCTION DE LA LIGNE DE CHEMIN 
DE FER FOLELLI-PORTO-VECCH:9 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 34 du règlement, de la proposition de 
résolution de MM. Vittori, Franceschi et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures indispensables pour 
la rémonetruction de la ligne de chemin de 
fer Folelli-Porto-Vecchio. 

Je donne lecture de la proposition de ré- 
solution : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à faire entreprendre d'ur- 
gence les travaux pour la réfection de la 
ligne de chemin de fer Folelli-Porto 
Vecchio. » 

Je mets aux voix la résolution. 


(Le Conseil de la République & adopté.) 


PAYEMENT DES PRIMES DE DEFORTATION 


AUX ASCENDANTS DES DEPORTES DECE- 
DES 


AGoption sans débat d’une proposi”on 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour apelle 
Je vote sans débat, conformément à l’ar- 
ie;e 34 du règlement, de la proposition de 
résolution de MM. Carcassonne et Jea- 
Marie Thomas, tendant À inviter le Go - 
vernement à payer les primes de déporta- 
lon aux ascendants des déportés décédés, 
sans condition d'âge. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 





« Le Conseil de la République demande 
au Gouvernement de prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour que les primes de 
déportation, lorsque les déportés sont dé- 
ie, soient payées aux ascendants — à 
défaut d’autres ayants cause — sans au- 
cune condition d'âge. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(Le Conseil de.la République a adopté.) 


en D — 


BUDCET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour mer 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation des crédits 2: son vs aux dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles). 


Education nationaie. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
du budget de l’éducation nationale. 

Je dois informer le Conseil de la Répu- 
blique que MM. les présidents de groupe, 
réunis dans mon cabinet avant l'ouverture 
de la séance, ont décidé de fixer comme 
suit le temps de parole attribué aux dif- 
férents groupes pour la discussion génc- 
rale du budget de l'éducation nationale : 

Groupe communiste et apparentés: 
Jo minutes. 

Groupe socialiste S. F. I. 0Q.: 
nutes, 

Groupe du rassemblement des gauches 
républicaines : 20 minutes. 

Groupe du mouvement républicain po- 
pulaire: 35 minutes. 

Groupe du parti républicain de Ia li- 
berté: 15 minutes. 

La parole est à M. Reverhori, rapporteur. 


20 mi 


M. Reverbori, rapporteur du budget de 
l'éducation nationale. Mesdames, nres- 
sieurs, le ministère de l'éducation natio- 
nale a été l’une des victimes du dernier 
remaniement ministériel. Il a, après une 
gestation laborieuse, donné naissance au 
ministère de la jeunesse, des arts et des 
lettres, ministère au mom évocateur qui 
a permis d’ailleurs à la verve de M. Janton 
de s'exercer eontre lui. 

Je ne voudrais faire aucune peine au mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des let- 
tres, mais je crois pouvoir dire que nous 
souhaitons tous un regroupement des ser- 
vices dispersés, une direction unique, un 
vrai ministère de l’education nationale qui 
contrô'e toute l'éducation, qu’elle soit édu- 
cation de l'esprit, intellectuelle ou artis- 
üque, qu'elle soit éducation du corps, édu- 
cation physique, sport et jeunesse. 

Je tenais à faire cette remarque prélimi- 
nuire, mais comme il s'agit avant tout 
d'un problème de siruciure gouvernemen- 
tale, je me garderai bien d'ins'ster, Je me 
garderai surtout de souhaiter la crise mi- 
nistérielle qui permettrait ce regroupe- 
ment et, laissant la politique pour la 
technique financière, je viens immédiate- 
ment à l'examen du budget de l'éducation 
nationale. 

Les remarques que votre rapporteur spé- 
cial entend présenter au nom de la com- 
mission des finances concerneront tout 
d'abord le volume des erédits mis à la 
disposition de ce ministère. 





nine 

Je m’exeuce de ne pas citer les chir. 
fres au-dessous de la centaine: je ma 
contenterai de citer les milliards et | 
millions, ce qui nous permettra de : 
rendre beaucoup mieux compte de | 
portance de ce budget. 

Le volume de ces crédits est de l’orure 
de 40 milliards sur 425 prévus pour 
services civils seulement et 600 milli 
prévus pour Je budget ordinaire, soit un 
pourcentage de 9,5 p. 100 par rapport : 
services civils ct de 6,6 p. 100 par rapport 
au budget total. 

En réalité, ces proportions sont jine 


3 
à) 


» 


Les, car cerlaines indemnités (inden à 
spéciale pour le personnel, majoration (le 
2 p. 100 du mois d'août 1946, aconnite 


provisionnel), dont le montant se chi 
approximativement à 20 milliards, figur cit 
au budget du ministère des financ 

Les proportions véritables sont do 
suivantes: 14 p.. 100, si l’on compu 
seuls services civils, 10 p. 100 si l'in 
compare à l’ensemble du budget, 

Nous sommes loin par conséquent 
règle d'or de Jules Ferry, qui estim 
dispensable de consacrer un sixièn ) 
budget à ce qu’on appe'ait autrefois |' 
truelion publique. 

Je vous montrerai d'ailleurs tout à 
l'heure que cette règle d'or n'a 
clé atteinte en France depuis Jules } 


JL a paru intéressant à votre rapp P 


spécial de comparer les chiffres 7 
à ceux de 198 el 1946. En 1938. je ) 
get de l'éducation nationale se mi { 
à environ 3 railliards 990 millions, dont 
3 milliaräs 500 millions de crédits de 7 
sonnel 


En 1946, il était, compte non { 
collectifs, de 27 mmüliards 400 mi 
dont 20 milliards GC0 millions de 
üe personnel. 


En 1947, il sera de 40 milliards. t 
25 milliards de crédits de personnel. 

Si l’on considère les chiffres port r 
les projets du Gouvernement dont 
avons Ja disposition, il se montera cn 


réalité, en tenant compte de Ja ren 
que j'ai faite tout à l'heure, à C0 miil 
dont 45 milliards de crédits de pe 
nel. 

Je vous ai indiqué le pourcentage (es 
crédits mis à Ja disposition de l’édu | 
nationale par rapport à l’ensemble du hui 
get, J'ai eu ia curiosité de caleuier ca 
pourcentage pour les années 1900 à 

C'est ainsi que je suis arrivé aux co) 
talions suivantes: sur le budget de !r1 
qui se montait à 3 milliards 500 million 
les crédits destinés à l'instruction publi 
étaient de 220 millions, soit un pou 
lage de 7 p. 100. 

Au budget de 1914, dont le total s'élevait 
à o milliards 300 millions, l’enseignement 
figurait pour 340 millions, soit, là eaco 
un pourcentage de 7 p. 100. 


Cela me permet de dire que la rècle 
d'or de Jules Ferry n’a jamais été appli 
quée, même dans celte période de 1900 que 
les revuistes nous présentent comme l'üse 
d'or de la troisième République. 

Nous devons constater qu’un effort à 
élé fait puisque nous aiteignons, actuel 
lement, 10 p. 100 du budget. 

Je dois dire en toute honnêteté qu'après 
avoir comparé le budget français avec les 
budgets étrangers, point par point et poste 

ar poste, il est inexact de prétendre cie 
a France oceupe le vingt-neuvième ra!3 
par rapport aux autres nations. 

Nous sommes tous d'accord pour regril 
er la modicité des crédits mis à la dispo<- 
tion de l’éducation nationale, mais nous 1e 
devons pas céder à cette espèce de °2- 
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pe 
disme de la flagellation qui tend à mini- 
miser les efforts faits par notre propre 
pars: rs , à : 

La deuxième remarque concerne les 
effectifs. Il nous à paru utile de présen- 
ter un tableau récapitulatif que vous trou- 
verez dans le rapport + vous a été sou- 
nis. Je n'en reprendrai pas tous les 
hiffres. La simple lecture appelle des 
hservations qui sont les suivantes. 

Les effectifs de l’administration centrale 
ont plus que triplé et l’examen de détail 
s apprend qu'au lieu de deux direc- 
rs généraux, cinq directeurs, trois di- 
teurs adjoints, 27 chefs de bureau en 
, nous avons, à l'heure actuelle, 3 di- 
teurs généraux, 14 directeurs, 14 direc- 
adjoints, 66 chefs de bureau. Votre 
mission a protesté unanimement con- 
une telle prolifération de l’adminis- 
nl centrale. 
I n'y a, bien entendu, aucune intention 
critique personnelle contre les hauts 
fonctionaires placés aux pusles Ge direc- 
tion. Nous savons qu'ils accomplissent 
leur besogne avec une haute conscience 
professionnelle, à laquelle nous rendons 
bien volontiers hommage. 

Notre protestation s'adresse à des mé- 
thodes administratives qui sont un héri- 
tire direct du régime instauré en France 
par le gouvernement Pélain. Ur régime 
autoritaire a toujours besoin de nombreux 
états-majors; c’est une façon pour lui de 
récompenser ses fidèles par des prebendes 
données au détriment de ceux qui tra- 
Y 
£ 
{ 
{ 
l 
{ 


oh but 


2 


ho eh bd — 


… 


illent, C'est contre “es méthodes que 
‘est élevée votre commission des finan- 
car nous ne pouvons 
qu'une administration centrale 
int 378 personnes en 1914, 
réclame 1559 en 1946. 


M. Alain Poher, 
Très bien ! 


admettre 
compor- 


470 en 1958, 


rapporteur général. 


M. le rapporteur du budget de l'éduca- 
tion nationale. Deux autres postes ont sui 
des augmentations très fortes. 

Tout d'abord celui de « Sports et jeu- 
nesse » où les effectifs ont quintuplé 
puisqu'ils passent de 1.477 en 1938 à 7.090 
en 1946. Nous nous félicitons, évidem- 
ment, que notre IVe République donne 
aux sports, à l’éducation physique et à 
Ja icunesse la place à laquelle ils ont droit 
dans le pays, mais nous voudrions savoir, 
nalgré tout, s’il n’y a pas, là aussi, une 
augmentation pléthorique sur laquelle on 
pourrait réaliser des économies. 

Ensuite, il s’agit du poste de l’enseigne- 
ment technique. Ici, alors qu’il y avait 
5.619 personnes en 1938, il y en a 22.532 
à l'heure actuelle. Cette augmentation est 
sue, nous le savons, en très grande par- 
tie à la création des centres d’apprentis- 
sage. Là encore, nous nous félicitons de 
celte création qui permettra à nos jeunes 
gens d'apprendre un métier et, par eon- 
scquent, de bien servir leur pays avec 
la profession qu’ils auront apprise dans 
nos centres. 


Mais nous nous posons la question de 
savoir s’il n’y aurait pas, là aussi, des 
économies sérieuses à faire. 

Par contre, dans l’enseignement supé- 
rieur et dans l’enseignement du second 
degré, la majoration est de un sixième 
par rapport à 1938 et, dans l’enseignement 
du premier degré, la majoration atteint 
à peine 7,5 p. 100, c’est à dire moins de 
un treizième. 


Il nous a paru intéressant aussi de 
connaître le sens dans lequel ont évolué 
les effectifs de 1946 à 1947, car nous vou- 

nons bien savoir s’s ont évolué dans 








le sens de l’économie ou, au contraire, 
dans le sens de la prodigalité. Vous trou- 
verez tous ces renseignements à la page 
90 du projet gouvernemental. Vous y 
verrez, en effet, une diminution d'’effec- 
tif de 762 personnes, particulièrement des 
auxiliaires et I els, dans le 
personne! de direction | | 
Quant au personnel technique, per 
nel enseignant ou personnel scientifique, 
il est en 9,338 unités, 
} 


des contract 
son- 


augmental 
‘rsonnel 

aussi de 4.794 agents. 
Notons que les effectifs de l'administra 
tion centrale ont très largement diminué, 
d’une quinzaine d'unités environ, et in- 


diquons enfin que le total du personnel 
du ministère de l’éducation nationale en 
1947 est de 233.359 agents. 

La montée des effectifs, qui étaient de 
156.000 en 1914, de 187.000 en 1938 et qui 


dépasse 233.006 en 1947, m'amène à faire 


deux observations. 


» 


1 


Je me félicite de l’a sement du per- 
sonnel technique, qu'il soit enseignant ou 
scientifique, et je rejoins ici Ja remarque 
que j'ai faite précédemment au sujet du 
volume des crédits mis à la disposition 
du ministère. La France, quoi qu'on en 
dise, est disposée à faire un très gros ef- 
fort pour sa jeunesse studieuse et votre 
commission, tout en poursuivant sa poli 


tique de sévères économies, soutiendra cet 


l'accrois 


effort. 

La seconde observation répond à d 
préoceupations fort légitimes quant à Ja 
crise de recrutement traversée par les uni- 
versités. Je ne reprendrai pas lei les chif- 
fres déjà fournis à celte iribune lors de 
Ja discussion de la proposition de résolu- 


tion de mon collègue Pujol. Je ferai sim- 
plement connaître à cette Assmb'Ce l'im 
Jai eue en 
comparani la situation de 1947 à celle de 
1946. Je crois qu’en 1946 nous avons tou 
ché le fond de la crise très grave qui me 
naçait la vie spirituelle de notre pays, et 
que, depuis un an, nous remontons une 
pente très dure. C’est ainsi que, pour ce 
qui concerne les élèves-maîlres et les élè- 
ves-maîtresses, les renseignements frag- 
mentaires que j'ai eus jusqu’à présent, à 
défaut des renseignements définitifs, indi- 
quent une évolution favorahie. En effet, 
nous trouvions en 1946, pour les élèves- 
maîtres, alors qu'il v avait 1.898 places 
mises au concours, 96 admis; pour les 
slèves-maîtresses, alors qu’il y avait 1.868 
piaces, il y a eu 1.547 admises. Je n'ai 
pas les résultats globaux pour 1947, mais 
les résultats de quelques départements in- 
diquent que le mouvement est un mouve- 
ment favorabie. C’est ainsi qu’en 1946, 
dans les Alpes-Maritimes, par exemple, 
pour les élèves-maitres, sur 20 places, il 
y eût trois reeus. Cetle année, pour 15 pla- 
ces, il y a dix recus. Dans la Seine-Infé- 
rieure, pour 60 places, il y avait huit 
receus, cette année, pour 40 places, nous 
trouvons douze reçus. Pour ce qui con- 
cerne les élèves-maitresses, nous trouvons 
par exemple, dans les Alpes-Maritimes, 
pour 22 places mises au concours, vingt- 
deux reçues. Nous trouvons une améliora- 
tion semblable dans la Seine-Inférieure. 
Tout ceJa me permet de dire que le mou- 
vement de crise paraît être renversé et 


qu’à lheure actuelle nous pouvons espé-” 


rer voir cette crise de recrutement se ter- 
miner et des candidats un peu plus nom- 
breux se présenter aux postes mis à leur 
disposition. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que 
vous puissiez nous apporter des explica- 
tions plus complètes qui viendront confir- 
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mer cette impression favorable et nous 
devrons, les uns et les autres, nous en féli 
citer dans l'intérêt supérieur de notre pays 


La commi 


ssion des finances a été ame 
née à faire une troisième et dernière re. 
marque d'ordre général en ce qui concerne 
le problème des constructions scolaires, 
parliculièrement pour l'enscignement du 
premier ré. Chacun t que notre pays 
poussi i [NE d ] un ts S a en 
nom il! nt ue, dan de nom! IX 
villag les localités sinistrées, les 
écoles sont, soit 1 IS! t démolics 
et qu'il y a lieu de faire un très [ 
effort pour les remettre en état ou pour 
res reconstruire. 

Dans l'enseign t du premier d E 
I S ol sont di ] thiments con mi LU ps 
dans les autres où a €] ZT ni, 
elles appartiennent tantôt à l'Etat, tantôt 
aux collectivités | | et d irtementa 
leg, 

Ces dernièr et to mn Hoeues 
ie savent — éprou t d rand ffi 
cultés pra lite il Ja il il I 11 c'e 
de leurs budget IN ou de leurs 
budget départ entaux. 

Les communes et les départements n'ont 
souvent pas la pro lit le faire les dé- 
penses absolument inuüispensables pour 
les travaux de 0 s rCparalions qui s'im- 
posent ou pour les constructions rendues 
HeECESSAIrTCS AUSSI par un sérieu 1 LS 

ment de la natalité. 

Dan { Hit ] nm 107 rs 
finances estim (1 l'effort fait par le 
Gouvernement qui traduit principale- 
nent pal l'inscript nn | 1 crédit de 50 
nillions chapitre 3321 est notoirement 
insuffisant, Elle verrait favorablement 
augmenter dans de notables proportions 
les Sommes mises à la disposition du mi- 
nistère de l'éducation nationale pour les 
travaux d'entretien, de grosses répara- 
tions et de onstructiot les bâtiments 

olaires de tous ordres 

Mes chers collègues, votre rapporteur 


spécial entend limiter à ces trois remar- 
ques les observations d'orüre général que 
la commission des finances lui a demandé 
de bien vouloir pour présenter. 
J'aurais doute, lors de la 
sion des divers chapitres de ce budget, su 
lequel s’est portée la sollicitude un peu 
spéciale de la commission des finances, 
l’occasion de présenter d'autres observa- 
tons, 


sans 


Je voudrais cependant vous indiquer 
dans quel esprit nous avons réalisé quel- 
ques économies, Nous l'avons fait dans un 
esprit très large, apportant des réductions 
là où, manifestement, elles s'imposaient, 
mais nous nous sommes refusés à dimi- 
nuer des crédits lorsque cela aurait eu 
pour but de gèner en quoi que ce soit la 
bonne marche de nos écoles. 

C'est ainsi que nous n'avons apporté 
aucune réduction aux crédits destinés .au 
personnel enseignant comme aux crédits 
de matériel d'enseignement; c'est ainsi 
que nous n'avons pas appliqué — sauf à 
l'administration centrale — la jurispru- 
dence de notre commission concernant 
les crédits d’entretien. 

Vous permettrez à votre rapporteur spé- 
cial de vous signaler deux iniliatives gou- 
vernementales auxquelles nous ne pou- 
vons qu'applaudir. 

La première consiste dans l'inscription 


d'un crédit de 37 millions au chapitre 


136 en faveur des élèves-maîñîtres et des éle- 
ves-maîlresses de quatrième année d'éco- 
le norrnale, 
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Il s'agit là d'une mesure de justice 
rise en faveur de ces jeunes gens, qui, 
Lion que suivant les cours des écoles nor- 
males, ne sont pas tout à fait des étu- 
diants, mais plutôt des stagiaires envers 
lesquels l'Etat a un certain nombre de de- 
Voirs à ? molir 

La deuxième initiative gouvernementale, 


nous la trouvons au chapitre 2602 intitulé : 
« Relèvement des taux des heures supplé- 
mentaires effectutes par le personnel en- 


seignant ». , 
Le Con eil de la Pépubli que se souvient 


sans doute de l'imrertant débat qui s'est 
déroul ce sujet lors de Ja discussion de 
la proposilion de résolution de notre col- 
lègue M. Janton, débat paru ensuite in 
estenso dan le journal professionn | l'Uni- 


versilé syndicaliste, qui est le bulletin syn- 
dical du personnel enseignant du second 


Le Gouvernement a tenu compte des 


demandes faites par nos collègues, Nous 
vous en mercions, monsieur le ministre, 
el nous sommes ft heureux de constater 
qu'un avis du Conseil de Ja République, 
mème lorsqu'il s'agit d'une proposition de 
résolution à pu obtenir aussi rapidement 
Ja pl to { f {1 l e 

Mesdam: messieurs, j'en ai terminé 
Le budget de l'éducation nationale que 
vous allez discuter est un budget très im- 

' 


porlant parce qu'il représ( 


le un service 


très important et, je crois pouvoir le dire 


geans vouloir minimiser les autres, le ser- 
vice le plus important qui doit exister dans 
une dém ratie. 

En 1792, Danton disait: « Après le pain, 
l'instruction est le premier besoin dun 


peuple. » Je crois qu'un pays peut accep- 
ter de se passer de pain, Je ne pense pas 
qu'il puisse, à moins d'abdiquer, se pas- 
ser d'instruction, La France qui vient de 
supporter deux guerres, la France meur- 
trie et ruinve, Inais qui veut vivre, la 
France se doit de penser à son avenir. 

Son avenir, c'est sa jeunesse et c’est 
pourquoi nous ne devons pas seulement 
maintenir ce qui existe, mais nous devons 
songer à le développer. C'est pour nous un 
devoir, je dirai un devoir de défense na- 
tionale, La force de notre pays réside 
moins dans les effectifs maintenus dans les 
casernes, sous les drapeaux, que dans no- 
tre potentiel technique et intellectuel. Nous 
avons besoin des ouvriers qualifiés for- 
més dans les centres d'apprentissage, des 
techniciens que nous formons dans nos 
écoles professionnelles, des cervaux fé- 
conds formés par nos maitres, que ce soit 
de l’enseignement du premier ou deuxième 
degré ou de l'enseignement supérieur. 

Nous avons besoin du labeur patient de 
nos savants dans leurs laboratoires, nous 
devons maintenir À notre pays ce rayon 
nement intellectuel qui a fait sa gloire 
dans le passé, qui Jui a valu l'admiration 
du monde. 

J'ai dit un jour à celle tribune que la 
vraie politique de grandeur c'étaient les 
mille efforts quotidiens d'un peuple qui 
travaille. 

J'ajouterai aujourd'hui: la vraie politi- 
que L grandeur ce sont aussi.les mille ef- 
forts quotidiens des maîtres qui ensei- 
gnent et de la jeunesse qui étudie. 

C'est parce que nous voulons permettre 
un tel effort, que nous demanderons à nos 
collègues de voter le budget de l'éducation 
nationale. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 

M. le président. la parole est à M. Jan- 
ton, rapporteur du budget du ministère de 
la jeunesse, des arts et des lettres, 


M. Janton. Mesdames, messieurs, mes- 
gieurs les ministres, c'est une chose un 


pa romarin en UE ONE 








peu singulière que de voir deux rappor- 
teurs spéciaux monter un à la suile de 
l’autre à cette tribune pour parler des 
deux parties du même budget. Nous de 
vons cela à certaines considérations d’or- 
dre politique qui ont présidé à la consti- 
tution du Gouvernement et qu’il ne nous 
appartient pas ici de discuter. 


Mais il faut bien le reconnaître, qu’il | 


s'agisse de la structure même du minis- 


tère de Ja jeunesse, des lettres et des arts, | 
ou même de ja structure des grands dépar- | 


tements qui le composent, le moins qu’on 
puisse dire c’est que cette structure ap- 


pelle beaucoup de critiques et de réserves | 


qui dépassent de beaucoup le cadre d’une 


simple discussion budgétaire. Nous nous | 


contenterons ici, au nom de la commission 
des finances, d'examiner Ja chose essentiel- 
lement du point de vue des incidences bud- 
gétaires. 

Je ne reparlerai pas des services de 
l'information dont nous avons voté le bud- 


get récemment; il n’y pas lieu d’v reve- 


Dir. 


Mais outre ces services, le ministère de 
la jeunesse, des lettres et des arts ras- 


semble, si l’on peut dire, des services | 


épars et dont l’unité ne pourra être trou- 
vée qu'au sein même de cet autre minis- 
tère qu'est l'éducation nationale, 


On comprend très bien qu’autour de | 
l'éducation nationale proprement dite | 


soient groupés des services comme l’édu 
cation populaire, l'éducation physique et 
les sports, d’une part, et, d'autre part, des 
services qui touchent aux beaux-arts, à 
l'architecture, au théâtre. Mais si l’on sun- 
prime ce ministère vraiment central qu'est 


l'éducation nationale et qu'on laisse juxta- | 
posés les uns aux autres les services de | 


l'information d’un côté, puis des services 
qui concernent l'éducation populaire, 
l'éducation physique et les sports, enfin, 
en troisième lieu, les beaux-arts et les 
lettres, je vous avoue très humblement 
que j'ai beaucoup de peine à comprendre 
ce qui fait le lien entre ces différents ser- 
De” et ce qui fait l'unité de ce minis- 
ère. 


Vous le savez, la composition de ce mi- 
nistère a donné lieu à toutes sortes de 
difficultés. I1 fallu même que le Conseil 
d'Etat intervienne et on est arrivé tout 
de même à répartir à peu près les difré- 
rents services de l'éducation nationale 
entre deux ministres. Cela n'a pas facilité 
leur tâche, mais cela ne facilite pas non 
plus la tâche des rapporteurs qui se dis- 
putent, sans se fâcher, biensentendu, des 
chapitres parce qu’on ne sait pas très 
exactement si, par exemple, les bâtiments 
civils qui sont consacrés à l'éducation 
sportive dépendent des bäâtimentg civils 
avec les services d'architecture, c'’est-à- 
dire du ministère de la jeunesse, des let- 
tres et des arts, ou si, au contraire, ils 
vont dépendre, avec l'éducation sportive, 
de la seconde partie de ce même minis- 
tère, qu'est Ja direction générale des 
sports. Cependant, en ce qui concerne les 
bâtiments consacrés à l'éducation natio- 
nale proprement dite, et qui, en principe, 
devraient relever de l'éducation nationale, 
ils relèvent des bâtiments civils du minis- 
tère de la jeunesse et des arts. 


C'est vraiment quelque chose d’'inextri- 
cable. On en arrive à des choses très cu- 
rieuses; le ministre de la jeunesse s’oc- 
cupe des jeunes quand ils vont au ter- 
rain de sport ou an concert, mais M. le 
ministre  * l'éducation nationale, comme 
chacun le sait depuis le mois de janvier 
dernier n'est plus le ministre de la jeu- 
nesse, 


———àÀ 
On trouve encore ceci qui est plus eux 
rieux : c'est que les archives dépendent du 
ministère de l'éducation nationale mais leg 
musées dépendent du ministère de la jeu- 
nesse. On en arrive encore à ceci: lg 
contrôle médical sportif dépend du minis- 
tère des lettres et des arts, mais, par 
contre, un budget comme celui des monu- 





| ments préhistoriques, par exemple, relève 
, du: ministère de la jeunesse. 

| Alors, comprenne qui pourra! Il faut 
| reconnaître que c’est assez curicux, Ja 
| jeunesse s’occupant des monuments pré- 
| historiques. C’est, je crois, quelque choce 
| qui ne présente pas beaucoup de cohé- 
rence. 

Il en est de même si on regarde la 
| présentation de ce budget. Il y a deux 
| volumes. On pourrait croire que le pre- 
mier correspond à l’un des ministères et 
Eire volume à l’autre ministère. Co 
| 
| 


serait beaucoup trop simple. 

Le premier volume commence par un 
certain nombre de services communs, 
puis continue par une partie du budget 
de la jeunesse, des lellres et des art, 
| I finit par une partie du budget de l’édu- 
| cation nationale. Le deuxième volume 
| commence par l'éducation nationale pour 
| continuer par le budget des lettres et des 
| arts. 
| Si vous regardez maintenant la distri- 
| bution des chapitres à l'intérieur de ch 
que budget — c’est une chose qu'on à 
| déjà trouvée dans toutes les présentations 
| de budgets, mais qui se complique ici du 
| fait qu'il y a deux ministères en cause - 
| vous n’avez qu'à voir comment se suc- 
cèdent les chapitres, 
| Voici les chapitres 104 et 105. Le ch- 
| pitre 104 est à la page 154, le chapitre 
à la page 44, le chapitre 106 est à la pas 
42, le chapitre 111 à la page 310. 

{ On pourrait multiplier les exempl: 

| le chapitre 35 est à A page 202. 

| Le chapitre 350 à la page 200, le cha- 
| pitre 361 à la page 88 et, le chapitre 30 
à la page &6. Le chapitre suivant à la 
| page 242. 

| Et ainsi de suite. 

| 


C'est très clair! 


que l’année prochaine ce sera changé. 
Mais le malheur, c'est que malgré tout, 
les distinctions faites entre ces services 
nous exposent à toute une série d’autres 
inconvénients. 

En particulier, il est regrettable que 
le sport scolaire universitaire ne soit 
pas rattaché à l'éducation nationale pro- 
rement dite. Quant à l'éducation popu- 
Les il faut croire que ce n'est pas de 
l'éducation nationale: on l’a mise dans 
un autre ministère, probablement parce 
qu’à l'éducation nationale, ce sont des 
jeunes? Pas du tout! mais ils sont de 
ceux qui ont besoin encore de faire leur 
éducation. 


Par conséquent, structure très difficile 
et sur laquelle je vais me permettre do 
donner tout de mème quelques explica- 
tions d'autant que cela nous permettra 
d'entrer dans le détail du travail fait par 
la commission des finances. 


Nous avons d’abord une direction géné- 
rale, celle de l'éducation physique, qui 
comprend trois directions: éducation po- 
rulaire, sports scolaires et universitaires, 
sports proprement dits. 

Sur cette partie du budget, la commis- 
sion des finantes a été amenée à faire 
quelques remarques, D'abord, il y a bien 
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des points sur lesquels la distinction est 
assez délicate à faire, ce qui met, j'oserai 
le dire, une séparation entre les deux 
services qui devraient être intimement 
unis. Par exemple, les professeurs de 
l'éducation physique de l’enseignement 
devraient normalement être entièrement 
sous la coupe du ministère de l'éducation 
nationale, exactement comme les profes- 
seurs de lettres, d'allemand, d'histoire et 
dc géographie. 

Et bien non, l'éducation physique reève 
d'un corps d’inspecteurs qui est différent, 
Vous avez des inspecteurs départementaux, 
des inspecteurs végionaux el évidemmen 
une direction centra 
rale des lettres et des 


Nous sommes convaincus pour 


; 
hinr rÉéné 
CLAIUII SCLEC- 


notre 





pari que ce sysième améne nécessare- 
ment des doub'es emplois, 11 y à un con- 
trole médical scolaire, mais à côlé un con- 
{role médical sportif; or, chaque fois que 
les enfants foni du sport ils relèvent à la 
fois de ces deux contrôles. Il y a là cer- 
ta nement quelques mod'fications à faive 
et qui pourraient être très 


fructueuses € 
nous permettre d'économiser des crédits 
dont M. le ministre de l’éducation natio- 
nale et même M. le ministre des sports 
ent certainement un pius large em- 
ploi au stade de l'exécution. Cela pourrait 
justement de comb'er un certain 
nombre de ces lacunes très 
que nous signalait tout à l’het 


ee 


ncrpott € 
regrettabies 


re INONn Cox 


egue M. Reverbori en ce qui concerne 
l'importance des crédits que nous avons à 
consacrer à l'éducation naliona!e. 

Nous voudrions par consüquent certai- 


nes concentrations de services qui perm 
traient de dégager des crédits pour une 
œuvre plus utile. 

Cela nous a amené à faire un certain 
numbre de remarques et de réduction sur 
les crédits qui sont consacrés à la direc- 
tion générale de l’éducation physique et 
des sports, Au chapilre 157 par exemple, 
nous nous sommes trouvés en face d’ins- 
tructeurs spécialisés que la commission des 
inances de l’Assemblée nationale avait 
sahrés impilovab'ement; et puis l’Assem- 
blée nationale a repris les crédit 
le budget est arrivé au Conseil de 
biique, nous avouons avoir été 
plexes et nous ne savions guère si nous 
devions suivre la commission de l’Assern- 
blée nationale ou l’Assemblée nationale 
ele-même. ‘Finalement, nous avons fait 
seulement une réduction indicative de 
2.000 francs pour demander aux 
listes du œàùût et du rendement des servi- 
ces publics qui s'appelle la commission 
Brun de vouloir bien faire un tour dans 
ces centres éducatifs de l'éducation popu- 
laire pour savoir s’il n’y à pas lieu de 
fare queiques modifications dans le fonc- 
lionnement de ces services. 


SpÉCia- 
| 


La même chose s’est produite au cha- 
pitre 159 où il ne s’agit plus d’instructeurs 
Müuis d’auxiliaires de bureaux, Pour les 
18 centres éducatifs exerçant sur le papier, 
dont quelques uns sont restés en sommeil 
celte année faute de crédits, il y a outre 
un directeur et un économe, 56 auxiliaires 
de bureaux. 

Nous avons trouvé pour notre part que 
€ élait exagéré et qu'en admettant qu'on 
en laisse 2 par centre et que les 18 cen- 
tres fonctionnent, 36 auxiliaires de bureau 
devraient suffire au lieu de 56 et nous 
avions fait une réduction de 256.000 pour 

suppression de ces 20 auxiliaires que 
nous jugeons excessifs. 

D'ailleurs j'ai le plaisir de constater que 
sur Ce point là nous avons élé presque 
devancés par la commission de la hache 
qu: en à supprimé 18. Je pense qu'entre Les 








a 





18 de la commission de la hache et les 
20 de la commission des finances du Con- 
seil de la République, nous arrivons à 
trouver tout à l'heure un compromis, 

Il en est de mème au chapitre 357, Vous 
avez là pour les fonctianne- 


dépenses de 


! 
ment, un crédit de 15.700.000 francs. A la 
commission des finances du Conseil de la 
République, nous arriverons à wouver tout 


à l'heure un compromis. 
Il en est de même a 
avez ià pour les dépenses de far 


ment des centres éducatifs un crédit de 
15.700.000 farnes. La commission des f 

ù ni | )£s | . | 
ces du Conseil de la République à jugé b 
a opérer sur ces crédits une réductio de 
, L onnA . ‘ 6 
4.100.000 francs qui s'explique tout n 
pement par ce qi us avons pi 
qu'en 1946 sur les 18 nires 4 ava t él 


mis en veilleuse. Nous avons nsidéi 


qu il ét it poss ble usqu'a ti J ll UD Tous 
serons sorus de nos difficultés finan-ières 
de continu ay 11 centres au u d LS 

J al appris QU on en avait remis en ui 


au mMOils aeu) ni ] 
de deux en veilleuse, et encore. C'est un 
{ 





point que le Conéei! de la République aura 
encore à tranci 

En ce qui conce éducal ph 
proprement dite, nous avons apporté quel 
ques modifications assez importantes aux 
chapitres 161, 181 et 368. 

Au chapitre 161, il s’agit du pm inel 
des services extérieurs, particulièrement 
d'inspecteurs départementaux. La ré 
que nous avons opercee uUI cn PASS Î 
de 1 million. IL y a, en effet, en France, 
environ 270 inspecteu qui ont ce litre 


l ; t : ; } 
G inspecieurs aepal 


nêns 
T'iuux. 





jugé que c'était un n re assez consid 
rable et qu'il était possible d'opérer uñ 
concentration el une réduction de l'effectif 


Nous préférons voir davantage de prof 


seurs d'éducation physique que trop d'ins 
pecieurs pour lies inspection 

! ! 

Il en est de même au « itre 181. I 
s’agit d'équipements sportifs. Je m’ 
l'nntrpyp lan tou lftaule r i hurrl 
G CHuUr'er (als iOUS S AClanus, Mas ce Du 
get cest leilement compiexe que je crois 


'e- 


qu'il n'est pas mauvais de donner des 
cisions. Ce chapitre à pour but d'aménager 


des terrains de sports. Pour cet équipe- 
ment sportif, il y a là encore un person 
Lei qui comporte des ingénieurs et qui a 
pour objet de choisir les lerrains, d'appré- 
cier la nature du sol et ensuile de rveil- 


travaux fois que les plans ont 
été préparés. I y a, paraît-il, dans ces ser 
vices, des fonctionnaires des ponts et 
chaussées qui ont élé spécialisés là de 
et qui sont passés dans ce service, qui son! 
totalement détachés des ponts et chaus- 
sées. Nous avons p nsé que les ponts et 
chaussées, qui ont déjà pas mal de besogn 


ler les une 





de ce genre-là, pourraient tout aussi bien 
continuer à s'occuper des terrmins de sports 
lorsqu'ils auront regagné le service des 


ponts et chaussées, Il est tout à fait norma 
de considérer cela et nous ne voyons px 
l'utilité qu’il y a à conserver ce personnel 
en dehors des ponts et chaussées, Nous dé 
sirons, au contraire, qu'i] y soit réintégré. 
Enfin, au chapitre 368, une autre petite 
difficulté s’est présentée. H s’agit de l'équi 
pement individuel pour l'éducation physi- 
que, c’est-à-dire l'achat pour les 
ou les jeunes gens qui font du sport du 
matériel indispensable, des espadrilles, des 


calecons, des maillots, etc. 





far 
CrmHian 


Le crédit qui avait été donné dans je 
premier semestre se montait à 32 millions 
et demi, moitié pour chacun des deux pre- 
miers trimestres. Le Gouvernement avait 
demandé pour l’année 65 millions, c'est-à- 
dire le double du premier semestre, puis 
une lettre rectificative a ramené ce chiffre 
à 60 millions. Lorsque nous avons exarminé 
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quel était l'état de dépenses sur ce cha- 
pitre us sommes aperçus 
qu'une toute petite avait été dé- 


368$, nous no 


sonne 


: , ! “yrlor ' " 
pensée, 3 ou 4 millions seulement, et 
qu une aulre somme un peu Aus Lnpur- 
lante avait été enpagece INa1s que $ 
! " ] ! 1 » 
éuüons bien loin de Huple et que, sur 
les 32 mulions et den autorisés } Le 
prenmuer semesi À peine 1S m S 

V Fit étè, l D , t Im e 64 l 
D Le 
NOUS à { Co 1 l il 
: 
élait 1S U 1 { I LÀ 
p ] Î \ Ne \' { Ci 
ll \ | | 1e IS 
k » L! 1 ni { 1 it 
à MO | | ind c { er 
1ement | T nt 
| at { nent m À 
us à p ce «cle i 
C1! ju ITA | 
cquipe | Don ] mt acle « € 
Ï Se les il { | 1S 
pert re 1 Le | À 
} 1 t 1 tr 
iSI 14 GO!IAt h du pitre } 711 IS, 
mme q | il des 3, 
emble tout à fait pour | e 
le COouUVI nl Gauirt ] } s 
IU } N ne f } 
nie 1 1 l) par- 
{ ! L " 
au Il hp 
| { l | CSTA F1 15 
L'eli ii l l | 
t 
uti “it 
Au 1 " { S 
Le les et ) it 
nénast f La ' - 
Ï (y | \ provodt 1 
D t débat. { mi \ 3 
LL d étaub { rent p é, 
l'écoles mi xermme, Un r- 
la nombl de la n = 
Ion it estimé q tp \ de 
nainten | ) u fur et à 
» 1rt qu { ( (} pprent [e 
> ! à s 
( \ D ( par Ù I it, 
ies cent privi ibsltitu ans e 
, + ' » ’ ! ' 
certaine mm ure à cet enseignement mé i 
cer familial, était possib'e d'opérer \8 
réduction du crédit. Sur ce point, la com- 
r 1 l,r * . t 
nISSien des finances etait plus parlagee 


Une question de pure forme se pose au 
du chapitre | 
, 


subventions Nour les camps et co onies de 


va Il i@ 4 un rt: I In 
bre de nos « la commissi a 
[ATEU po D.( | il | N { ha 
pitre deux articl t L'un spécialement 

)NSACr( UX ni { l que 

budget dk ère l'avait déjà 
pre ! 

Je VU) T Vou { [16 
nous avons eu | À \ de d ter la 
formation prémilitaire à propos d'ume loi 
de finances volt n juin dernier. Sur le 


chapitre, l'Assembli 
opéré 


francs 


nalionaie ivait 
indicative de 1.000 
mais, étant donné les explications 
qui nous furent depuis celte 
époque, comme le problème se pose d'une 
facon tout à fait lifférent . ous avons 


une reaœuction 


aonnees 


jugé que celle rédu jh n'avait plus de 
Laison d'être et nous l'avons supprimée. 
Le chapitre OUS — NOUS alITiIvOons à ues 
ifficuités plus sérieuses, si j'ose dire — 
concerne 1 documentation et la diffusion 


nn physique et de 
primitivement prevu 
dant l’Assemblée na- 


em malière d'édi 
norts, Le crédit 


était de 15 mil.ion 


tionaie a supprimé une partie. Nous avons 
considéré qu'il était inutile de maintenir 
les crédils qui n'avaient pas été emp:oyés 


diminué 
cha 


NOUS avons 


Intati ? 
aoltttion ar ce 


jusqu'à présent et 
considérablement la 
pitre. 

Voilà ce qui concerne cette première 
partie du muinistère de la jeunesse, des 
lettres et des arts, qui est la direetion géné- 
rale des sperts et de l'éducation physique. 
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J'en viens à la seconde partie, totalement 
différente de la première, et qui concesne 
plus précisément les lettres et les arts, 
Celle partie comprend essentiellement 
deux subdivisions: lune consicrée aux 
lettres et aux arts plastiques, d'autre à l’ar- 


chitecture, aux bâtiments civi et aux pa- 
lais nationaux, ainsi qu'à quelques servi 
ces, comme l'inspection dé ites, qui ©”) 
rattachent, J1 y a eu, à l’Assemblée na 
tionaile, queïques discussions à propos de 


l'in pecuorr aes sites, A Ja s 
assez rapide qui, j'oserai 
s'est produit par surprise à [a lite d'un 
amendement déposé par M, Mayer, un cr 
dit de 624.000 fran a été S: Dprimc (HE 


mi tements qui Seront 
posés Je vai in,plement, en Jeux mots, 
examier les raisons qui font que note 


Corn jon n’a pas UT bon lFeéVCHUT 


et personne ne Ja nie, 
l'utilté de ] "01 s sites, Hs Je sont 


France contre ces alleint motivées par 
l'utilité et parfois aussi pa le manque de 
gout, 

IL en est de même en ce qui concerne 
l'affichage. Vous avez tous vu les nan- 
neaux-réclames que l'on trouve généra:e- 
ment aux tournanis des routes Î plus 
belle , parce que c'est justern t là due 
l'attention des touristes cal le mieux £lli- 
rée. On voit ainsi de magnifiques par Sax 
ur« par une réclame 


lu ic 


co iplètem t dt 
poui la « Fine NX 
Castro! », etc. 

Pour faire appliquer cette loi, on avail 
créé un corps spécial formé d'un certain 
nombre d'inspecteurs avant pour objet non 
seulement de « laloguer les siles, comme 
l'« n, « italogue es monuments, mais sur- 
tout d'intervenir chaque fois qu'un sile 
élait menacé par cerlaines constructions, 
qu'il s'ag d'un barrage pour une usine 
hydroélectrique dans une belle vallée, 
d'un poste transformateur où même d'une 
simple maison dans un paysage class( 
On a considéré qu'il était indispensab:e 
qu'il y ait des représentants du Gouver- 
nement pour faire valoir ce point de vue 
artistique, éviter que les constructions né- 
cessaires dénaturent totalement des pay- 
s'efforcer, au contraire, de conci- 
her le point de vue arlistique et le point 


apoléon » ou l 
i 


DIE s et 


inexact de dire que 


ces 26 inspecteurs ont une utilité, Mais Ja 
coiinission d finances a pensé qu'il 
n'élail pas nécessaire d'avoir un corps 


d'inspecieurs des sites qui soient exelusi- 

s à ce travail. Nous 
avons considéré qu'à une cpoque où, par 

lions de la guerre, ies 
servires d'architecture devaient prendre 
une imporlance de plus en plus grande, il 
élait indispensable de donner plus d'am- 
pleur à ces services qui, par conséquent, 
ourraient en même temps se tharger de 
‘inspection et de la sauvegarde des sites. 









deux corps de fonctionnaires l'un à côté 

I n’y a donc pas nécessité de conserver 

de l’autre. 

Cela amène une remarque un peu géné- 
i a été faite à maintes reprises 


c'est qu'on a trop tendance, chaque fois 
que l’on œée une Joi nouvelle, à en con- 
fier l'application à un corps de fonction- 
paires nouveaux, Nous considérons que, 
même si cela n’est pas totalement vrai en 
ce qui concerne les sites, il est tout de 
même indispensable d’opérer cette con- 
centration, Nous sogimes convaincus 
qu'ainsi le travail sera pas moins bien 
fait, mais qu’au contraire, puisqu'il sera 
mieux exécuté, cette inspection des sites 
rcée seulement par vingt- 
six inspecteurs pour l’ensemble de la mé- 
tropo'e, mais que, dans tous les départe- 
ments, il y aura des architectes chargés 
de Ja protection des monuments histori- 
ques et qui, en même temps, pourront 
la protection des siles. 
Une autre question s’est posée aussi, à 
s du chapitre 100. Et, là, nous 
un bel exemple de ce que sont ces 
deux budgets étroitement mêlés, puisque 
concerne un certain nombre 


de fonctionnaires de l’admianistration cen- 
trale, dont les uns relèvent du ministère 
de l'éducation nationale proprement dit 


1 1 . dus Ton ? 2 " Los 
et les autres du ministère de ia jeunesse, 
u via L ‘1: 
les arts et des lett 


l'es, 


L'Assemblée nationale a supprimé, à ce 
chapitre 100, le poste de chef de service 
de l'architecture, et cela pour marquer 
justement Ja nécessité de regrouper les 
services et d'éviter une sorte de dualité 
au sein mème de ces services de l’archi- 
tetlure. Je crois savoir que M. le ministre 
a l'intention de nous demander de revenir 
sur celle décision. Je ne pense pas qu’il 
puisse v avoir de grosses difficultés à le 
faire. Néanmoins, je vous dois les expli- 
cations de la commission, qui a été ex- 
trèmement nette sur ce point et qui n'est 
pas revenue sur celle suppression. 

En ce qui concerne les services qui dé- 
pendent de cette direction, nous avons 
fait une #éducton de 10.000 francs sur le 
chapitre 3S0, qui concerne le matériel de 
l'Institut de France, Je vous avertis tout 
de suite que cetle réduction n’a qu'un 
but: savoir si l’Institut de - France, qui 
dispose de nombreuses donations, ne peut 
pas assumer lui-même, dans une certaine 
mesure, les charges d'entretien et de ma- 
tériel qui sont les siennes propres. 


M. Naegcien, ministre de l'éducation na- 
lionale, Hélas ! non. 


M. Janton, rapporteur. 11 s’agit éimple- 
ment, ici, de provoqier les explications de 
M. le ministre, mais il y a trois chapitres 
pour Jesquels nous avons demandé égale- 
ment des expiications et où nous avons 
fait des réductions assez importantes, Il 
s'agil des chapitres concernant -les mo- 
numents historiques, chapitres 3983 et 
3984, C'est dix millions que nous avons 
retranchés à chacun des deux chapitres 
qui ont pour but la restauration des mo- 
numents historiques pus ou moins dété- 
riorés par Ja guerre, ou mème simplement 
détériorés par le manque d'entretien dû 
aux années d'occupation. 

Le sentiment de la commission, à ce 
sujet, est qu'il faut d'abord établir un 
ordre de priorité rigoureux et qu’il ne faut 
faire que les travaux qui sont d’une 
extrème urgence, de façon à ne pas dé- 
toumer d'autres tAches plus urgentes en- 
core des œédits dont, évidemment, per- 
sonne ne conteste l'utilité, Seulement, il 


é'agit pour nous d'un ordre d'urgence. 








Sur le chapitre 3%%4 qui comporte un 
crédit du même genre, nous avons opéré 
une réduction plus importante encore, de 
19 millions; mais nous ne l'avons fait 
qu'après avoir pris connaissance des eré- 
dits qui ont été engagés sur ce chapitre. 
Nous avons consiléré qu’étant donné 
l’état des engagements, il était possiblo 
de faire cette réduction sans nuire à cette 
activité pendant les dermiers mois de l’an- 
née. 

Enfin. au chapitre 7%, nous avons opéré 
une réduction indicative parce que nous 
voudrions savoir exactement à quoi serl le 
service qui bénéficie de ces crédits et qui 
s'appelle le service de récupération artis- 
tique. 

Jl existe, d'autre part, un office des bieng 
et intérêts privés qui semble faire double 
emploi avec celui-ci. L'office des biens ct 
intérêts privés ne dépend pas du mnais- 
tère de la jeunesse, des arts et des lettres, 
el comme nous avons fait autant que pos- 
sible la chasse à tous les doubles emplois, 
nous demandons à M. je ministre de nous 
expliquer si l’existence des deux services 
cst vraiment indispensable où si, au 
contraire, on ne opurrait pas faire là une 
concentration qui permeitrait une ÉéCos 
nomie, 

Voilà quelques dé'æ:is sur les différen- 
tes réduction que nous avons jugé bon 
d'opérer et sur lesquelles le Conseil sera 
amené à se gy'ononcer. 

Je voudrais simplement, en terminant, 
dire que si nous n'avons opéré des réduc- 
tions que sur un certain nombre très li- 
mité de chapitres, c’est pour ohtir à un 
souci qui a été constant dans la discussion 
de ce budget à la commission des finances, 
à savoir que, si nous sommes résolus À 
faire le maximum d'économie, nous 
n'avons pas voulu supprimer des crédits 
à tort et à travers, sans savoir exacte- 
ment ce que nous faisions. Nous avons 
donc laissé intacts un grand nombre de 
chapitres éur lesquels peut-être il y aurait 
heu d’opérer des réductions; mais comme 
nous ne voulions agir qu’à coup sûr, noug 
avons admis le « sursis », selon un moët 
qui à été employé à plusieurs reprises à la 
commission des finances du Conseil de la 
République. Au fur et à mesure que ce 
contrôle pu reg se renforcera, de- 
viendra plus précis et pourra s’étendre non 
seulement jusqu’à l'étude détaillée des do- 
cuments que nous avons sous les yeux, 
mais même aussi à des vérifications sur 
place, nous pourrons, sans gêner la 
marche des services — je n’oserai pag 
dire en aidant nos ministres qui ont une 
tâche si difficile — les regrouper pour les 
faire mieux fonctionner et permettre un 
meiileur fonctionnement. Nous pourrons 
ainsi, dans quelques mois, apporter sur 
l'autel de la patrie de nouvelles économieg 
substantielles, 

Voilà les principes et l'esprit qui onf 
présidé aux travaux de votre commission 
des finances. 

J'espère que, dans les débats qui von 
suivre, vous voudrez bien vous ranger à 
notre avis, vous inspirer de ce même souci 
d'économie, surtout pour ce qui n’est pag 
urgent, car nous savons que les conditions 
actuelles sont telles que si nous voulons 
seulement travailler à tout ce qui est utile, 
ous risquons de sacrifier l’urgent, c’est-à- 
dire finalement l'équilibre de la monnaie 
et du budget et, dans ces conditions, de 


compromettre toute l’œuvre que nous 
avons déjà si péniblement élaborée 


(Applaudissements.) 


M. le président. La paroie est à Mme Sam 
nier. 
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Mme Saunier. Monsieur le présilent 
mes chers collègues, je désire présen- 
ter, au nom du rassemblement des gau- 


ches, quelques observations sur le budget 
de l'éducation nationale et de la jeunesse. 

Nos collègues de l'Assemblée nationale, 
nos collègues de la commis: fi 


des finan- 


de l'éducation 


ion 


« ceux de la commission 
nationale et, enfin. nos deux rapporteurs 
ont déjà dit et redit l’escentiel. 


Je ne veux pas allonger inutilement ce 
mm? t , 


â Î Un quart d'heure me: uparti 
par les règles sacro-saintes de la propor 
1x nelle. 

M. le président. Vous disposez de vingt 
pi iles, madame. 

Mme Saunier, M monsieur le prési- 
dent. J'ai donc un délai de vingt minutes 
qui veut que même l'expression de Ja 

it proport! nn] elle 1 l'importance 


pensce SOIL 
d' pari Se 7 
J'espère non seulement ne pas dépasse] 


Sourires.) 


ces vingt minutes, mais ne pas les utili- 
EL F : 

Je ne ferai que souligner les point dé- 
veloppés par les rapporteurs et auxquels 
s’a<0: Jeinement le eassemblement 
des gauches républicaines. 


M. Reverbori a attiré l'attention du Con- 

sur le volume des crédits impartis à 
ation nationale et à la jeunesse. 

1 est inutile de dire que le rassemble 
ment des gauches approuve entièrement 
es réserves qui ont été faites et que, lui 
aussi, souhaite vivement voir appliquer 
France la « règle d’or », de Jules Ferry. 
Nous le souhaitons à la fois sur le plan 
intérieur pour qu’en France l'éducation 
nationale soit à sa juste place, mais aussi 
ur le plan extérieur, pour que notre pa: 
ie vienne pas à la suite des toutes petit 
ui dans le domaine ultui 


ances de Ja 
t dans celui de la science. 


ns oui ben Ph ee md 


Nos deux collègues ont critiqué Forga 
nisation mème des deux ministeres. 


un 1? 
11h À 


absence de M. Ramadier, je 


point dont est 


derai bien d'insister sur ce] l 
responsable, n'est-ce pas, la présidence du 
conseil et non pas les deux ministres qui 


n'en sont que les victimes. 


M. Naegelen, ministre de l'édu n nm 
lionale, La viclimt est mo 

Mme Saunier. Ce que l’on regretterait 
dans ordre d'idées, c'est l'absence di 





Je n'insisterai pas non plus, puisque 
votre attenfion a déjà été attirée sur ce 
point, Tout de même je me reporte aux 
chiffres cités par M. Reverbori: administra- 
lion centraie, effectif tripié: inspection gé- 
uérale, effectif doublé; personnel ensei- 
gnant, augmentation d’un dixième, malgr: 
l'accroissement de la population scolaire. 

Nous voulons remédier à cela. 
en passant que nous ne désirons pas lé 
faire par des mesures brutales et quel- 
quefois absurdes. Je prendrai un exemple : 
M. Janton, à l'instant même, me signalait 
une réduction sur le chapitre 109 touchant 
à l'administration centrale du ministère 
de la jeunesse, des arts et des lettres. Sur 
quatre hauts fonctionnaires, trois suppres- 
sions nous sont proposées, trois suppres- 
sions de postes. Peut-être y a-t-il là une 
exagération en sens inverse et ce n’est 
Pas le meilleur moyen de réorganiser 
notre administration que de prendre des 
Mesures brutales et un peu exagérées. Je 
me réserve de revenir sur cette question 
dans la discussion des chapitres, 
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Je remercie d’ailleurs M. le ministre 


a demandé des 


vés à cet effet et je 
crit à mon désir de 
chaine ces crédit e! 


M. le ministre de l'éducation 


C'est indispensable. 


Mme Saunier, Un 
votre attention. Je 
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il ne faut pas négli 
ments du 
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que de laisser saccager par des vandales 
des panoramas artistiques qui font le 
charme de notre pays et — parlons chif- 
[re font par la voie du tourisme ren- 
trer en France des devises dont nous avons 
besoin ? Je reviendrai sur ce point dans 
la suile des chapitres. 

Ceci pour souhaiter devant le Conseil, 
qu'une réforme générale de l'éducation de 
la icunesse et de l'éducation nationale soit 
entreprise, pour mercier M. le ministre 
des efforts qu'il fait pour poursuivre la 
réforme de l'enseignement, accompagnée 


— c'est absolument nécessaire — d'une 
réforme de l'administration. Si nous vou- 
lons que la France retrouve le prestige 
dont elle jouissait autrefois, 11 faut pour- 


suivre paralllement ces deux réformes. 
J'en viens à quelques Inesures parlicu- 


Lor eur le quelles je désire attirer l’at- 
tention du Conseil, Un problème très grave 
doit relenir notre attention. Son Souci, 


malheureusement, n'apparait pas assez 
dans ce budget. C’est celui de l'enfance 


défivente, Déficience de tous ceux qui exi- 
gent une surveillance particulière. Défi- 
cience intellectuelle: atlardés, instables, 


anormaux, H faut que les centres de réédu- 
calion soient mis à même de bien remplir 
leur tâche, tant par l'équipement, par les 
cadres dont ils seront dotés, que par leur 
nombre et leur juste répartition dans La 
[ 


rance entière, 


Déficience morale: vous savez tous, hé- 
las! combien nous avons à déplorer de 
déficiences morales dans notre jeunesse, 
méme parmi ics plus jennes de nos en- 
fants. Je veux ici rendre un hommage 
tout parüculier à M Ie ministre de la jus- 
tice pour l'œuvre immense qu'il a entre- 
prise en vue du relèvement de notre jeu- 
nesse, Mais j'exprimerai pourtant le désir 
que cetle œuvre si attachante soit, sur- 
tout en ce qui concerne l'enfance délin- 
quante, rallachée au ministère de l’éduca- 
ion nationale et de la jeunesse plutôt 
qu'au ministère de la justice. 

Enfin, je voudrais terminer sur la néces- 
silté pour nous, représentants de la France, 
de veiller au preslige-de la culture fran- 
çaise, Ce prestige de la culture française, 
est lié à quelques points particuliers dont 
nous ne pouvons pas nous désintéresser 


De plus compétents que moi vous en 
parleront, mais je n'aurais pas voulu ne 
pas ciler la grande pitié de nos facultés, 
je n'aurais pas voulu ne pas citer les pro- 
blèmes que rencontrent nos étudiants et 
qui font qu'actuellement la France risque 


de ne pius attirer, comme ele le faisait 
au! is, les étud'ants des pays étrangers: 
pr me du logement pour nos étudiants, 
problème de la vie tout court, prablème 
des frais d'examen dont il sera question 
au moment de l'étude des chapitres, pro- 


Dlème des frais d'impression de thèses, 
tout cela doit retenir notre attention. 

Un autre poim est également très impor- 
tant: la culture et l'enseignement dans la 
France d'outre-mer. I ne faut pas oublier 
que la France d'outre-mer c'est la France 
tout court, et qu'elle a droit à aulant de 
sokiciwie de notre part, et que la pre- 
mière lâche morale qui nous incombe est 
de nous permettre d'éduquer tous ses en- 
fants, même ceux des petits pays les plus 
arriérés, même et surtout iles filles. Je 
dis surtout :es filles parce que je vou- 
drais qu'on n'oublie pas la belle parcle 
de Micheiet: « Chaque mère est une école 
el lorsque vous éduquez une femme se 
sont ses enfants que vous éduquez en 
même lemps ». N ne faut pas faire pas- 
ser ñu second rang la question de l'ensei- 
gneinent des filles dans nos pays d'outre- 
mer, (Applaudissements.) 








Enfin, la culture intellectuelle et la 
culture morale ne doivent pas ètre sépa- 
rées de celle du corps. La sagesse antique 
ne concevait une âme saine que dans un 
corps sain, et je voudrais m’élever ici con- 
tre les attaques dont sont l’objet :es cré- 
dits affectés à la jeunesse et aux sports. 

Oh! certes, nul n’en discute les princi- 
pes, mais on s'appuie sur la pauvreté de 
la France, sur la nécessité de faire des éco- 
nomies pour réduire ces crédits sous pré- 
texte souvent qu'ils ne sont pas rentables. 

Je dis qu’ils sont rentables. Ils le sont 
physiquement car le sport assure la santé, 
et si tous nos enfants de France élaient 
bien portants, nous pourrions faire, CroYyez- 
moi, de substantielles économies dans le 
budget de la sécurité sociale et de l’assis- 
tance publique. 

Is le sont moralement parce qu’ils per- 
mettront de créer une jeunesse unie. Je 
pense à ces maisons de jeunesse qu’on 
attaque, je pense à ces instructeurs spé- 
cialisés — 36, pensez donc! pour la France 
entière, quelie charge! — ces instructeurs 
spécialisés qui apprennent à nos jeunes à 
chanter et à danser, qui leur donnent 
le goût de se réunir en commun dans une 
maison municipale où jeunesse commu- 
niste, jeunesse socialiste, jeunesse chré- 
tienne se réunissent ensembice pour s’amu- 
ser pour apprendre, à apprécier la musique 
française ou le théâtre français. 

Je dis que des maisons comme celles-là 
ce sont eles que nous devons défendre 
avant toute chose. On nous parle souvent 
de l’unité ou de la division. On nous dit: 
« Vous vou:ez former une jeunesse unique 
où diviser la jeunesse ». Nous ne voulons 
pas diviser la jeunesse, nous ne voulons 
pas une jeunesse unique, nous voulons 
une jeunesse unie (Applaudissements) et 
cette union c’est par la jeunesse que nous 
la réaliserons. 

C'est pourquoi je vous demande de voter 
les crédits qui vous seront demandés pour 
les maisons de jeunesse et pour la culture 
populaire. Nous devons agir pour donner 
à nos enfants, à nos jeunes quelle que 
soit leur origine, leur situation de fortune, 
leurs aptitudes et :eurs aspirations, le 
moyen d'acquérir la meilleure culture in- 
tellectueile, physique et morale que cha- 
cun d'entre eux est susceptible de recevoir. 
Donnez-en donc les moyens à nos mi- 
ristres. Accordez les crédits qui nous sont 
demandés. Nous avons peu d'argent, pla- 
çons-le bien. Où le placerons-nous mieux 
que sur la tête de nos enfants ? (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Pa- 
caut. 


Mme Pacaut, Mesdames, messieurs, tout 
semble avoir été dit tant à l’Assemblée 
nationa'e qu'au Conseil de la République 
en ce qui concerne l'insuffisance des cré- 
dits de l’enseignement public en France. 

Malgré l'optimisme de notre collègue 
rapporteur, M. Reverbori, nous avons pu 
faire les trisles comparaisons qui placent 
la France, au regard de son enseignement 
public, à un raug qui ne correspond pas 
au rayonnement inte:lectuel qu’elle a tou- 
jours eu et qu'elle doit main'enir dans le 
monde. Le budget de l'édncation nationale 
constitue seulement les six centièmes du 
budget global, et cela en tenant compte 
d'une évaluation très modeste des crédits 
militaires, 


. M. Reverbori. Me permettez-vous de vous 
interrompre? À 


Mme Pacaut. Je vous en prie, 





M. Reverbori. Tout ce que j'ai dit, dans 
mon rapport, c’est que le budget de l'édu- 
cation physique tel qu'il vous est présenté 
se monte à 40 milliards, mais que vous 
avez 20 milliards qui figurent au budget 
des finances, ce qui fait done 60 milliards 
pour le budget de l'éducation nationale 
sur un chiffre global de 609 milliards pour 
le budget ordinaire, soit 10 p. 109 et non 
pas 6 p. 100. 

Je voudrais quand même, comme je 
dit tout à l'heure, signaler que depuis 
quelque temps un gros effort a été fait en 
faveur du budget de l’éducation nationale, 
et qu'on ne peut minimiser à volonté jes 
chiffres car is constituent tout de même 
quelque chose de précis qu’on ne peut pas 
changer. 


to 


Mme Pacaut. C'est pour notre pays non 
seulement un danger pour la démocratie — 
la Convention ne proclamait-elle pas qui 
République, œuvre de lumière, ne peut 
se maintenir que par l'éducation? — 
une paralysie pour notre renaissance na- 
tionale. 

Tous les pays démocraliques ont compri 
que les crédits employés à l'éducation ! 
Hionale sont parmi les plus rentables. L'A: 
gleterre y consacre aujourd'hui 15 p. 100 
de son budget total, les Etats-Unis 25,5 p 
100, l'Union soviétique 25 p. 100 et chez 
nous, eur un budget déjà dérisoire, l'appi- 
cation de l'abattement de 7 p. 100 achève 
de mettre en péril notre enseignement 
français. 

Pour notre part, nous nous réjouisso 
du fait que le Conseil de la République 
ait voté à l’unanimité une résolution ten- 
dant à supprimer cet abattement de 7 
100 sur tous les chapitres du budget 
l'éducation nationale. Nôs collègues 
exprimé par là le souci et l’inquiétuie 
qu'ils ressentent tous en face de la silua- 
ion si pénible de notre enseignement. 
Vous-même, monsieur le ministre, êtes très 
inquiet quant au sort de nos écoles. 

J'en veux prendre pour preuve que 
S. O0. S. lancé par vous le 23 juillet dernic: 
aux organismes laïques, notamment au 
syndicat national des instituteurs et dan: 
lequel vous vous exprimiez ainsi: « Je 
vous demande de m'aider si vous est: 
mez comme moi-même que le péril qu 
nous menace a besoin, pour être conju: 
de toutes nos énergies; je vous demanile 
dès à Es de porter les futurs budge! 
de l'éducation nationale au niveau de no: 
nouveaux besoins. » 


Votre appel, auquel nous, communiste, 
souscrivons largement, \n'a pas été sufii- 
simment entendu des pouvoirs publics. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Il en est toujours ainsi de tous les appels. 


Mme Pacaut. Et pourtant, comme je le 
disais tout à l'heure, c'est la renaissance 
française qui est en jeu. 

Je vous rappelais jiei cet extrait du Livre 
blanc que l'Angleterre présentait au paric- 
ment britannique en Juilet 1943: « Ja 
jeunesse constitue le meilleur de æotre 
capilal nationa!; mème en invoquant des 
motifs d'urgence, nous ne pouvons nou: 
permelre de ne pas faire frucetifier ce ca- 
pital au maximum de son rendement. » 


Pour remédier à cette insuffisance des 
crédits, on nous propose des mesures qu? 
nous déciarons inopérantes et antidémo- 
cæatiques, Dans l’enseignement supérieur 
notamment, des universités me disposent 
ue de deux sortes de ressources: les 
0m 5 universitaires et les subventions 42 


Pouvait-on m'augmenter que les droits 
universitaires et faire supporter les char- 
ges de l'université par les étudiants 1 
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C'était accentuer le caractère déjà peu 
démocratique de notre enseignement su- 
prieur. Le bulietin universitaire des 
tistiques nous fait savoir que les fis d'ou- 
vriers ne représentent que 1,8 p. 100 de 
l'effectif et pourtant je suis sûre d’expri- 
mer la pensée de tous mes collègues ins- 
tituteurs publics qui siègent sur les banes 
de cette Assemblée, quand je dirai les re- 
grets que nous ressentons quad un en- 
fant du peupie, bien doué pour des études 
secondaires et supérieures, quitte l'école à 
44 ans pour chercher dans l'industrie ui 
emploi qui ne correspond pas à ses possi- 
bilités intellectuelles, mais que la situation 
précaire de sa famille exige. 

Sur la proposition de notre camarade 


sta- 


poussé l’augmentation des droits universi 
taires. Il reste a:ors l’aide de l'Etat. Ia 


été faite que l’université ne peut 
vivre Sur Ses propres ressources ( 

nous sommes associés à l’énergique pro- 
testation de M. Gilson devant la commis- 
sion de l'éducation nationale en ce qui 
concerne la situation du colièce de France. 
Nous pensons que M. Darabé, 
ceur à la Sorbonne, pose bien li 
squ’il écrits « Sans conteste 
cité de conserver une armée 

ÿl nous maraît disproportionné 
erer à celle-ci un crédit p' 
fois plus élevé que celui cons: 
sel, supérieur, alors que l’exemp 
de la dernière guerre a montré quel boute- 
versement certaines découvertes scientifi 
ques peuvent apporter dans l’organisation 
et l’outillage de la défense nationale. 

Aussi, nous pensons bien que M. le mi 
nistre des finances répondra à l'appel ju: 
lifié des représentants éminents ‘de no're 
miversilé, et ne voudra pas refuser des 
crédits qui représentent le minimum vital 
de la culture francaise. 

Pour favoriser cette culture francaise 
il faut des bourses pour les étudiants. 
C'est un problème de justice et d'intérêt 
national qui permet le choix des élites in 
tellectuelles. L'intelligence et le ta'ent ne 
sont pas le monopole des privilégiés de la 
fortune. 

I faut prendre des | 
jour améliorer les conditions de vie de 
‘étudiant. Vous nous l'avez déclaré, mon- 
sieur le ministre, devant nolre commis- 
sion du Conseil de la République, actuel- 
lement 4 p. 100 à peine des étudiants sont 
boursiers. La proportion d'enfants d'ou 
vriers et de paysans, comme je le disais 
tout à l'heure, n’a marqué aucune progres 
sion depuis trente ans. On avait, rette an- 
née, promis 168 millions pour les bourses. 
Le crédit est descendu à 114 millions et 
rotre commission des finances l’a main 
tenu à ce chiffre. 

Le groupe commuyniste regrette que le 
montant des bourses attribué pour une an- 
née aux 120.000 étudiants de France ne 
soit pas supérieur aux crédits alloués pout 
le Jamboree de la paix pour dix jours. 

Notre commission des finances a cru de- 
voir réduire certains chapitres du budget 
rémunérant notamment les effectifs de 
l'administration centrale qui, en huit ans, 
ont plus que triplé. Nous souscrivons sans 
réserve à cet effort en ce qui concerne les 
trop nombreux directeurs, directeurs ad 
joints, inspecteurs généraux de l’ensei- 
gnement, mais nous ne sommes plus 
d'accord en ce qui concerne les économies 
à réaliser dans l’enseignement technique, 
en particulier pour les centres d’apprentis- 
sage. On nous à signalé, pour justification, 
des centres sque'ettiques ayant un person- 
nei administratif prévu pour un centre 
théorique de 125 élèves. Je me permets de 

aire remarquer que les centres d'appren- 


mesures rapides 











tissage sont tous en voie de progression en 


ce qui concerne leur recrutemer 
développeront de plus en pl 

mesure où nous développerons 1 

d'orientation professionnelle. 
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un meilleur rendement, 

J'en arrive à nos éco'es pubiiq t à 
leur personnel. Tous les vœux « 
més par les résolutions- du dernier 
du syndicat national des instituteurs, tra 
duisent l’impérieuse nécessité de di er 
l'insuffisance du budget de l'en it 
primaire. La situation est diff et « 
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présence d'une situation pléthor | 
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rimaires de guerre, qui remp'issent tout 
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serons menac d'u crise 
dans le personnel enseignant 

Je ne vous impose pas la lectu d 
statistiques des effectifs actuels des éco 


les normales, Mon 
a rappelés à l’Assemblée nation 
avez é!é d'accord, monsieur |! 
pour reconnaître cet arrêt du 1 
qui marque un certain à 
nir de notre école laïque, 
tre aussi que la fonction ensei 
pas à sa place dans léchelli 
tions. En raison des diplômes 


nopr 


pou 


jeunes gens peuvent espérer des situaÿ 
d'avenir dans d’autres administrati pu 
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sacrifice qui a fait les combattants F. F. L 
que nous avons connus et qui ont libéré 
le pays de l'invasion, (Applaudissements.) 
Les jeunes éducateurs de l'école laïque 
ont porté bien haut le drapeau de la 
Jépublique et n'ont jamais séparé la 
défense de Ja patrie de la défense de la 
libert ipplaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et sur divers bancs.) 


M, le président. La parole est à Mme De- 


vaud 


Mme Deyvaud. Dois-je me réjouir, mon- 
ir le ministre, mes chers collègues, 
d'être Ja troisième femme qui monte à 


{ te {ribune 


M, Reverbori. C'est nous qui nous en 


Kme Devaud. Vous êtes trop aimable. 
ce! à 


lois-je v voir la preuve — en 
jmeliant que le travail parlementaire ait 
quelque efficacité - que la présence des 
ferntn dans une : mblée comme la 
nôtre n’est pas tout à fait inutile. 


M. le président. Jamais personne n’a 
pensé qu'elle était inutile, tout le monde 
l'a toujours trouvée très constructive. (Ap- 


plaudissements unanimes.) 

M. de Menditte. Elle mêle l'utile à 
‘agréable. (Sourires.) 

Mme Devaud. Merci! 


En tout cas, je suis singulièrement 


gènée de me trouver à cette tribune après 
deux de mes collèrues féminines dont 
l'exposé magistral a atliré vos applaudis- 


ements, Je ne suis moi-même qu’une in- 
térimaire puisque je remplace iei mon col- 
lègue M. Pajot, retenu hors de l’Assemblée 
par ses obligations municipales. 

Le budget qui nous est présenté aujour- 
d'hui, monsieur fe ministre, me paraît as- 
sez semblable par son importance rela- 
tive et sa structure aux budgets de l’ins- 
tuction publique d'avant-guerre. 

A part le développement quelque peu 
anarchique de certains services adminis- 
tratifs, en particulier aux chapitres de la 


jeunesse et des sports auxquels on a fait 


allusion tout à l'heure; à part quelques ré- 
partitions, disons « absurdes » Cans les 
services ministériels et dans 11 présenta- 
tion du budget, que M. ie rapporteur Jan- 
ton a signalées dans son exposé, il me 
semble qu’il n’y a guère de différence 
entre le budget de 1947 et les budgets de 
1936, 19937, 1938, même pas une augmenta- 
lion importante de crédits, augmentation 
qui serait justifiée par l'accroissement 
actuel de la population scolaire. 

Je ne veux pas reprendre ici, après 
tant d’autres, toutes les critiques tradition- 
nelles, toutes Jes remarques, tous les 
vœux, tous les appels, dont vous avez 
dit vous-même, monsieur le ministre, 
qu'ils étaient faits pour n'être ras enten- 
dus. Ils sont formuilés depuis des années, 
hélas! sans résullat appréciable. 

Je ne reviendrai pas, car nous l'avons 
déjà évoquée, plusieurs fois en notre 
Conseil, sur la crise grave de l'Université 
française, sur ce que l’une de ms collè- 
gues a déjà appelé « la grande pitié de 
l'Université de France ». 

Je ne parlerai pas des problèmes 
connexes du reerutement et du reclasse- 
ment de la fonction universitaire. Je n'in- 
sisterai même pas sur le problème si im- 
portant, pour nous mères de famille. que 
constitue l'actuelle situation des :tudiants 
auquel il faudra tout de même donner 
bientôt une solution, 





Je passerai rapidement sur l'état lamen- 
table des locaux et du matériel scolaires. 
Mes collègues viennent de dire toute leur 
misère et sur l’incohtrence actuelle de 
l’organisation sportive à trois têtes, qui 
n’a pas encore réussi à n'avoir qu'un seul 
corps, et un corps bien vivant. 

Je n'insisterai pas non plus sur l'in- 
suffisance et l’inorganisation de l’inspec- 
tion médicale scolaire à tous les degrés de 
l’enseignement, l'y reviendrai tout à 
l'heure à propos des chapitres du budget. 

Tout a été dit, la tâche à accomplir est 
encore lourde et on ne peut que regretter 
cet enchevêtrement, cette juxtaposition de 
services dans votre ministère, où, à des 
structures vieilles de cent cinquante ans, 
et qui correépondent par conséquent à une 
évolution sociale très ancienne, se sont 
surajoutés des services nouveaux fort inté- 
ressants, certes, mais qui sont pour la 
plupart d'initiatives isolées pour satisfaire 
aux besoins les plus urgents. 

Cependant une lueur est apparue, et 
c'est le dépôt du rapport fait par la plus 
récente de nos commissions sur la ré- 
forme de l’enseignement. Nous éavons que 
vos services sont acluellement en posses- 
sion dudit rapport encore peu connu du 
grand pubiic. 

Il n'est pas question d'étudier ici ce 
projet dont l'intérêt et la valeur sont iné- 
gaux; ce nest ni le moment ni le lieu. 
Mais je voudrais tout de même vous poser 
à son sujet quelques questions. 

Nous avons lu, en effet, dans le préam- 
bule de ce rapport que le projet de ré- 
forme est essentiellement fondé sur « la 
nécessité de former des hommes et non 
pas des spécialistes », sur « la nécessité et 
le désir ardent d'étendre la culture géné- 
rale qui unit, avant de songer à la forma- 
tion professionnelle qui sépare ». Ces prin- 
cipes de base nous ont paru excellents, et 
tout à fait aptes à préparer le monde sco- 
laire de demain. Nous aimerions savoir 
quelles sont vos intentions par rapport à 
ce projet, M. le ministre, et quel parti vous 
comptez en tirer, quelles sanctions législa- 
tives vous entendez y apporter. 

Je pense que vous accepterez d’y faire 
une large publicité. 

Je pense aussi qu'il sera soumis au Par- 
lement, et que nous pourrons en débattre 
largement. Certes, nous n’en verrons pas 
l'application immédiate, car cette applica- 
tion exigera des crédits que notre ministre 
des finances n’est sans doute pas en état 
d'accorder actuellement. Mais nous pen- 
sons qu’il serait utile de commencer im- 
médiatement le travail de préparation lé- 
gislative, de prévoir les dispositions tran- 
sitoires, en particulier les répercussions 
sur la réforme administrative de l’ensei- 
gnement et sur l’organisation administra- 
tive de votre ministère. 

Voilà enfin quelque chose de constructif 
qui, probablement, va nous être soumis. 
Nous ne pouvons que nous en réjouir vive- 
ment, à condition bien entendu que dès 
maintenant on le prenne en considération, 
qu’on n'ait pas le désir de l’enterrer pure- 
ment et simplement comme on a enterré 
trop de projets de réformes de l'enseigne- 
ment jusqu'à ce jour. La modification dans 
la structure même des services du minis- 
tère paraît à cet égard particulièrement im- 
portante. Si l'on parvient à adopter un 
programme général de modernisation, par 
exemple décennal, une refonte des struc- 
tures des différents services, peut-être 
pourrons-nous espérer à bref délai l’appli- 
cation progressive, intelligente et accélé- 
rée de ce nouveau plan. 

Ce plan, Monsieur le ministre, ne pourra 
être effectivement appliqué que si la ré- 
forme, de d'enseignement s'étend, non seu- 





lement à la France, mais à toute l'Union 
française. Ma collègue, Mme Saunier, disait 
tout à l'heure que l’Union française, c’est 
au fond la France. 

Je regrette que jusqu’à ce jour vous 
n'avez pas eu la haute main sur tous les 
services de l'éducation nationale de toute 
l'Union française. J'ai exprimé le même 
regret, il y a queques jours, devant votre 
collègue de la santé publique et de la po- 
pulation. Il est des problèmes de base 
qu'on ne peut répartir sans inconvénients 
sur plusieurs départements. Il faut un mi- 
nistère qui en soit l'âme, la tête et le cœur 
à la fois. 

Pour les problèmes scolaires, pour les 
problèmes de l'enseignement, ce ministère 
ne peut être que le vôtre. 

Dans cet effort immense de scolarisation 
que nous devons réaliser d’une manière 
urgente dans toute l'Union française, il 
faut, monsieur-le ministre — permetlez- 
moi cette expression — que vous chapeau- 
tiez de tout, que vous puissiez animer et 
donner vie à tout ce grand corps et que 
vous puissiez rapidement mettre en appli- 
cation ce plan auquel nos collègues de 
l'Union française sont si profondément at- 
tachés. 

Ma collègue, Mme Saunier, parlait tout à 
l'heure de la nécessité d’éduquer les en- 
fants d'outre-mer et spécialement les filles. 
Je suis persuadée qu'aujourd'hui beaucoup 
de problèmes politiques ne se poseraient 
pas si on avait su veiller sur l’éducation 
des filles d'hier, qui sont les femmes d’au- 
jourd'hui. 


C’est pourquoi il faut, nous le désirons 
de toute notre âme, que la France rayonne 
sur toute l'Union française par un pro- 
gramme de scolarisation sérieusement, 
consciencieusement, et je dirai cordiale- 
ment appliqué. (Applaudissements.) 


M. le président. C’est l'assimilation 
culturelle. (Très bien ! très bien !) 


Mme Devaud. Exactement, monsieur le 
président. Je finirai par là. Il ne faut pas 
oublier, en effet, que les problèmes cultu- 
rels sont au fond les problèmes de base 
de toute l’Union française. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Très juste. 


Mme Devaud. … et que le problème cul- 
turel, ainsi que vient de le dire M. le pré- 
sident, c’est le problème de l'assimilation, 
non pas de l'absorption, si je puis m'’ex- 
primer ainsi, mais de l'assimilation par 
l’esprit et le cœur, c’est-à-dire par la com- 
préhension réciproque ; c'est la diversité 
dans l'unité et l'unité par dessus le respect 
de toutes les diversités. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Sans oublier l'égalité. 


Mme Devaud. Et la fraternité aussi. 

Je crois, par conséquent, qu’en rendant 
ainsi, par une scolarisation plus étendue, 
plus largement accessible à tous nos frères 
d'outre-mer cette « joie de connaître » 
que tous nos auteurs ont si souvent chan- 
tée, nous leur donnerons en même temps 
de larges raisons de nous comprendre et, 
plus encore, de nous aimer. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Sou- 
thon. 


M. Southon. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais brièvement, au nom du groupe socia- 
liste, présenter quelques observations 
dans cette discussion générale du budget 
de l'éducation nationale qui est soumis à 
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notre examen. Je veux dire tout d'abord 
l'importance que nous atlachons aux pro- 
blémes de l'école, et à rue je parle de 
l'école, j'entends par là non seulement 
l'école primaire publique mais également 
nos écoles du second degré, lycées et col- 
lèges classiques, modernes et techniques, 
et aussi nos grandes écoles et nos universi- 
tés. Nous disons qu'on ne saurait trop faire 
pour l’école. Nous savons que l’université 
républicaine a à sa tête un grand maître 
soucieux de son rayonnement et de son 
jutérèt. C’est pourquoi nous vous sommes 
reconnaissants, monsieur le ministre, de 
tout ce que vous avez fait et de tout ce 
que vous ferez pour la défense et lillns- 
tration de l'école républicaine à laquelle, 
nous, socialistes, éommes fermement et 
traditionnellement attachés. 

Mais nous savons que le ministre de 
l'éducation nationale ne peut pas, malheu- 
reusement, faire tout ce qu'il voudrait. En 
tout cas. dans ce domaine qui est le sien, 
il peut tre assuré de notre concours et 
nous voudrions que tous les partis répu- 
blicains le soutiennent également dans son 
setion. Des efforts incontestables ont été 
accomplis dans ce budget de l'éducation 
nationale, mais il reste malheureusement 


encore beaucoup à faire. et je suis oblig“, 
hélas ! après de nombreux orateurs, de 


constater que la France ne consacre qu’une 
trop faible partie de son budget à l’édu- 
cation nationale. L'école, qui est l'espoir. 
car c’est sur ses bancs que se forment les 
jeunes générations, n'y est encore que 
trop chichement dotée. Nos maîtres des 
différents ordres d'enseignement sont en- 
core en nombre insuffisant et les crédits 
pour les constructions scolaires — on la 
déjà remarqué à cette tribune — sont tout 
à fait dérisoires, d'autant plus dérisoires 
qu'il s’agit non seulement de construire, 
mais aussi de reconstruire. 

Les laboratoires de nos grandes écoles 
— je me permets de le redire après de 
nombreux  orateurs — sont encore très 
mal outüllés faute de crédits. 





Nous voudrions done que la France püût 
faire un effort plus sérieux et plus subs- 
lantiel dans ce budget de l'éducation na- 
tionale. 

On a signalé à différentes reprises, à la 
tribune de cette Assemblée et ailleurs, le 
grave problème du recrutement de nos 
maitres à tous les degrés. On à dit à juste 
titre que nos écoles normales primaires 
n’ont plus de candidats. Le nombre de nos 
professeurs du second degré s'’amenuise: 
Nos agrégés, en particulier, désertent F'Uni- 
versité qui n’est plus pour eux l'alma ma 
ler mais une marûtre. 

Il y a de même une grave crise de l’en- 
seignement supérieur. Le Gouvernement a 
commencé, certes, nous ne voulons pas 
nier ses efforts, et particulièrement ceux 
qu'a accomplis le ministre de l'éducation 
nationale — la revalorisation de la fonce 
tion enseignante. Mais il faut faire plus 
encore et nous espérons fermement que 
dans le prochain reclassement de la fonce 
tion publique les universitaires trouveront 
la place éminente à laquelle ils ont droit, 
qui leur est due grâce à leur dévouement 
inlassable à la eause de la jeunesse et av 
rayonnement intellectuel et moral de !a 
Franee. 


Nous pensons que le gouvernement ré- 
publicain et la Drunce républicaine ont 
pour devoir de défendre l’école répubhh 
caine. En matière scolaire, la HF Républi- 
que avait accompli, et c’est son honneur, 
une œuvre grandiose à laquelle nous reu 
dons hommage. D'abord, la HE Républi- 
que a créé l’école publique gratnite, Jaï- 
que et obligatoire; et c'est précisément 
cette Ceole publique, ceite école laïque, 
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école de tolérance et de fraternité répu 
blicaine, qui fait la force de la République. 

Dans ce domaine, il faut que notre IV° 
République poursuive l’œuvre commencée 
par son aînée, il faut que notre IV+ Képu- 
lique consolide cette œuvre de la HE et 
la poursuive. 11 faudrait que chaque com- | 
mune de France eût son école, et que cette | 
école ne fût plus, comme on le voit mal- | 
heureusement dans cerlaines campagnes, | 
un taudis. H faut que sur les hancs de ce | 
école viennent s'asseoir un nombre tou- 
jours plus grand d’( nfants, qui viendront 
apprendre les premiers éléments du 
savoir, d'enfants qui vou lront revoir, qui 
voudront ndre les premiers élément 
du savoir qui voudront revoir égale 
nent l’enseignement de la morale et du 
civisme républicain. En un temps où 
a dans ce pays une crise cel 
ralité, en un temps où il s’agit « 
renaître le civisme, ce civisme dontr 
ment M. le Président de la Rém ù 
dans un grand et noble discours, montrait 
la nécessité, il importe plus que jamais 
que l’école laïque remplisse la mission 
qui est la sienne dans une démocratie, à 
savoir qu’elle doit élever les 





jeunes gé 


nérations dans l'amour de la France et de | 
la République. 

Car nous sommes de ceux qui pensent 
que l’école publique a, non seulement le 
droit, mais le devoir d'enseigner la Répu 
blique et le civisme républicain. (Appla 
dissements à qauche.) 

En tout eas c'était là |” pi \ion, non seu- 
lement de notre grand Jaurès, mais aussi 
l'opinion de nombreux universitaires Tr 
publicains, d'Ernest Lavisse par exemnl 
Dans une circulaire qui date de l'an der- | 
uier, je crois, M. le ministre de l’édueaition | 


1 
ration des 


pu 


nationale demandait que ] 
droits de l’homme et du citoven fût affi 
chée dans toutes les écoles publiques, TI 
importe que cetle circulaire du ministre 
“e l'éducation nationale ne reste pas let 
tre morte. Il faut qu'effectivement, la Pé- 
claration des droits de l'homme, cette 
déclaration à laquelle se réfère expresst- 
ment cette Constitution, soit en perma- 
nence sous les yeux de nos enfants, 
qu’elle leur soit expliquée et commentée. 

Nous demandons également que soit ex- 
pliquée et commentée à nos enfants et à 
nos jeunes gens, la Constitution de la Ré 
publique francaise et notamment le préam- 
bule, où sont aftirmés, je cite: « les prin- 
cipes politiques, économiques et sociaux 
rarlieulièrement nécessaires à  rotre 
pays. » 

M. le ministre. Voulez-vous me permet 
tre de vous interrompre, mon cher col- 
Jèrue ? 


M. Southon. Volontiers, m 


ristra 


)NSieur 1e IMi- 


M. le ministre. A propos de cette circu 
Jaire, où je demandais aux inspecteur: 
d'académie, aux inspecteurs primaires et à 
tous les membres de l’enseignement de 
faire afficher la Déclaration des droits de 
homme et du citoyen dans toutes les éco- 
des de France, je voudrais, brièvement 
expliquer pourquoi ma cireulaire n’a pa 
été observre dans la mesure où je l’a 
souhaité, 


C’est que, dans la plupart des cas, 
l'exemplaire de Ja Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen qui existail 


dans nos bâtiments publics avait été dé 
truit, sur l’ordre du gouvernement de 
Vichy ou par les représentants de ce gou 
vernement, et qu'il nous a fallu faire 
réimprimer cette Déclaration afin de la 
faire distribuer dans les écoles pour Ja 

f 


faire ensuite afficher, 





te 


M. Southon. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de ces déclarations rassuran- 
tes et je conclurai sur ce point qu'il faut 
qu'un véritable enseignement, civique et 


répub: ‘ain, soit donné à notre jeunes 
pour q notre R publ 11 soit grand ci 
forte 
tort 

Me es messi = nous pensons 

,” ! {hr , l 
qu'on ne \ jam Z } co 
prima répubi * et pou à lens 
Nous demandon 1 Gouvernement de d'- 
fend \erygiqu t le la » toutes 
] f que cett la la ’ st \!1 
qu - { lot liee }{1 {T { l da 3 
l'ar 1! les 10 Î ri | { IVé 
nement d mes po { que 
] { ve] ent 1 4 a'l 
Parlement républ 

An »s de la déf le | hi 
que, je voud (a Urei tion 
le \M ] ] } l { lu { nai8 
sur } D | lé] { ‘anto- 

Î 

nale 

| 1 | iCs | \ { J | 
utile us la lle Képub Vou \vez 
n dam et messieurs, de t | , 
I v avait dans cl que ( ton de ] I 
un «( \ nombr l ll { in - 
r de l'école qui savaient Ja lre, 
l'aider et la faire a r 

Le soi-disant gouvernement l'Etat 
francais, avait évid ment | les 
d iéeatio { to! l 71 \ ét 
rétablie a1 la Républiq mn \ mise 
eri act d dé t iON can!io \ été 
fort longut Pour de ciler qi \ cxen 

1 

pe, qu je conn : fort 1! | ] 1Al14 
un département du cent c'est ile- 
ment dix-huit mois pr leur « ation 
que les dclégucs cantonau: nl ippr 3 
leur nomination. 

D'autre part, jen ais pas si l'heure 


ictuelle les délégu cantonaux rermplis- 
sent exactement les fonctions qui leur 
sont dévolues, Nous estimons qu'il fau- 
drait faire vivre d’une vie réelle les dé- 
légations cantonales et nous voudrions, 
d'autre part, que M. le ministre donne des 
instructions précises pour que ne soient 
désignés comme délégués cantonaux que 
les véritables amis de l’école laïque, qui 
prouvent leur amitié par la parole mais 
aussi par l'action et qu'on ne nomme dé- 


légués cantonaux que les personnes déei- 
dées à aider et à défendre l'école. 

Voilà 1 ruclqu observatior que je 
vorrlais prés( iter en ce qua Concerne nos 
écol le premier degré, En ce qui con- 
cerne notre enseignement du second de- 
gré, nous pensons qu'il doit s'ouvrir Île 

| plus largement ] ble à tous les enfants 

| qui en t dignes, quelle que t la si- 
tuation de fortune de leurs ] its, Jà 

| encore, en « qui COI 1e cet enceionce- 

| ment du nd degré à! y aurait bien des 
choses à faire 

I s'agirait de re truire u rand 

in mbre d blissement d | OU €li- 

| domn par suit d'événem de 

| guer il s'agit nent de f de3 
const tions nouvelles, Je me permets 
de vou ignaler, monsieur le ministre 
de l'éducation nationale, l’état déla- 
brement de beaucoup de nos collès COomM- 
mupaux que l'état précaire des finances 
municipal met à l'heure actuclie hors 
j'élat d’entreteni nmvenablement 

Foujours en ce qui conferne }° »n4 
degré, il faudrait créer des chaires nou- 


vel es pour rt ml iCCF ces ht suppl . 
mentaires dont il était question dans cette 
Assemblée il y a quelque et qui 
ne sont qu'un pis aller. Si à ce propos 
nous vous félicitons de eflorts faits par 
le Gouvernement pour la revalorisation 


d: heuri laires, nous pensons 
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yue ces efforts sont insuffisants parce 
qu'ils ne donnent pas entièrement satis- 
faction à la résolution votée par le Conseil 
de la République il y a quelques semaines 
h l'unanimité je crois bien. 

Je répète à ce propos ce que je disais 
lors d'une explication de vote: la revalo- 
risation intégrale des heures supplémen- 
laires ne sera que la réparation d'une 
longue injustice, longtemps supportée par 

s imembres de l’Université. 

En .ce qui concerne notre enseignement 
supérieur, comment ne pas signaler, même 
Dbrièverment, l'insuffisance des crédits af- 
fectés aux trailements de nos professeurs 
qui sort des savants 

Il est triste de constater que certains 
professeurs de l'enseignement supérieur 
sont actuellement dans une situation pécu- 
niaire des plus pénibles, I y aurait beau- 
coup à faire — on en à parlé à cette 
tribune — en feveur de nos étudiants; 
beaucoup À faire pour Je matériel de 
nos instituts, pour l’équipement de nos 
Jaboratoires où s'élabore la science et où 
ge poursuivent des recherches qui peuvent 
être d'une importance capitale pour Ja 
France et l'humanité. 

Mesdames, messieurs, il y a loin sans 
doute du rêve à la réalité. Notre rêve à 
mous, Socialistes, serait que le budget de 
l'éducation aationa’e fût ie premier budget 
ge France par l'importance de ses crédits. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques 
observations que je voulais présenter au 
nom du groupe socialiste à propos du 
budzet de l’éducalion nationale, Monsieur 
le ministre, je crois pouvox vous affirmer 
que vous avez la confiance entière de 
J'Université, En tout cas, je crois pouvoir 
vous déclarer que vous avez notre con- 
flance, car nous connaissons votre amour 
de l'école et de l'Université, et votre zèle à 
les défendre. Votre budget, le budget de 
d'éducalion nationale, nous le voterons 
en exprimant seulement l'espoir que vous 
trouverez dans l'avenir un peu plus de 
compréhension de la part des services du 
pinistre des finances. Les crédits dépen- 
sés pour l'éducation nationale, on le rap- 
pelait tout à l'heure, sont rentables puis- 
qu'il s'agit en définitive de l'avenir même 
de 1 démocratie, de la République et 
aussi du rayonnement intel'ectuel et moral 
de la France dans le monde. (Applaudis- 
sements. 


M. le président. La parole est à M. Léro 


M. Léro. Mesdames, messieurs, les pre- 
hniers décrets d'application que la loi du 
49 mars 196 transformant les vieilles 
colonies en départements, portent Ja 
gignature du ministre de l'éducation na- 
tionale. C'est un heureux présage peus 
Jes départements d'outre-mer qui attachent 
un grand prix au développement de l’ins- 
truction. 

Lorsqu'en 1838, furent brisées les chaînes 
qui maintenaient iles hommes de couleur 
en esclavage, l'instruction fut le premier 
blen auquel nos ancètres aspiraient, A Ja 
Guadeloupe, à la MarUnique, à la Guvane 
et À la Réunion, 250.000 esclaves avaient 
reju la liberté, mais alors que les co:ons 
étaient indemnisés, les esclaves n'obte- 
naient ni terres, ni pécule; ils n'avaient 
que la ressource de devenir les salariés 
de leurs anciens maîtres, Le régime colo- 
nialiste leur avait obstinément refusé le 
droit à l'instruction qui seul pouvait leur 
permettre de sorts de Jleur condition 
goieérable, Malgré les très faibles res- 
sources de ces hommes, dont la condition 
matérielle était à peine changée, ils 
pren sous l'Empire la dime qu'il fal- 
ait verser aux écoles relig'euses pour 
d'instruction de leurs enfants. 








Aussitôt que fut institué le conseil gé- 
néral sous la Ie République, on vit leurs 
élus, notamment à Ja Martinique, décréter 
la gratuité scolaire en novembre 1873, 
puis la laïcisation de l'enseignement en 
juillet 1880. 

Aussi, le grand abolitionniste Victor 
Schneider devait-il rendre hommage aux 
anciens esclaves: « Chaque jour, la popu- 
lation d'origine africaine s'élève davan- 
lage par le travail, instruction et 
l'épargne. Chaque jour, elle fournit ce 
témoignage consolant qu'à éducation égale, 
toutes les races humaines sont égales ». 

J'ai eu récemment l’occasion de souli- 
gner à celte tribune l'effort de la popula- 
tion martiniquaise pour le développement 
de l'enseignement, Je voudrais y associer 
les populations des autres. départements 
d'outre-mer pour dire combien nous ap- 
puvons nos collègues de ces territoires qui 
demandent que l’enseignement de toute 
l’Union française passe sous le contrôle du 
ministre de l'éducation nationale. Nous 
souhaitons qu'ils obtiennent l'appui du 
Conseil de la Répub'ique unanime qui, à 
piusieurs reprises déjà, a montré une 
grande compréhension du problème de 
l'enseignement dans l’Union française. 

Monsieur le ministre, à partir d'octobre 
prochain, les inspecteurs d'académie avant 
rang de vice-recteurs prendront la direc- 
tion des services de l’enseignement dans 
les territoires d'outre-mer. Je pense que 
la réduclion des crédits dchandée par Ja 
commission des finances du Conseil de la 
République, au chapitre 104%, en vue de Ja 
suppression des inspecteurs généraux ad- 
joints aux recteurs, ne concerne” pas les 
départements d'outre-mer dont l’éloigne- 
ment nécessite la présence d’inspecteurs 
ayant en partie les prérogatives des rec- 
leurs. 

Vous voudrez bien nous donner tout à 
l'heure votre avis sur ce point, monsieur 
le ministre. 

Je voudrais attirer spécialement votre 
attention sur quelques aspects du pro- 
blème de l’enseignement à la Martinique. 
I faudrait ouvrir de nombreuses écoles 
dans ce département, 36.00) enfants seule- 
ment fréquentent les établissements sco- 
laires, 15.000 n’y vont pas. Ce ne sont De 
les maîtres qui manquent, mais les crédits 
pour construire, Un plan d'équipement 
prévoit des constructions sur une période 
de dix ans. En attendant, de nombreux 
jeunes gens titulaires du brevet supérieur 
se croisent les bras. Ils me demandent pas 
mieux que de servir alteurs, en France ou 
en Afrique. 

Nous nous souvenons du temps où les 
instituteurs venus de la métropole” ouvri- 
rent, en 1880, nos premières écoles laï- 
ques, après le départ des frères de Ploër- 
mel, Nous gardons une infinie gratitude 
à ces maitres qui ne ménagèrent pas leur 
peine, qui formèrent des générations de 
républicains, et qui, pour Ja plupart, sont 
ensevelis dans notre pays pour lequel ils 
s'étaient prs d'affection. 

La plupart de nos jeunes aimeraïent à 
leur tour faire pour les autres terres fran- 
çaises ce que ces pionniers de l'école laï- 
que firent pour nous. 

Beaucoup de bacheliers, de diplômés de 
l'enseignement technique ne trouvent pas 
d'empiois en rapport avec leurs connais- 
sances, Is n'ont pas les moyens de pour- 
suivre leurs études, le nombre de bourses 
étant malgré tout limité, Is ne peuvent 
venir ên France participer aux divers con- 
cours qui sont ouverts à leurs camarades 
métropolitains. 


Il faudrait leur donner la possibilité de 
concourir eux aussi en ouvrant sur piace 
des centres d'examen. 


, 





Je dirai quelques mots de l'école des 
arts appliqués de la Martinique, qui forme 
des artisans, et de l’éco'e d'agriculture, 

La première, qui date de quelques an- 
nées seulement, est appelée à un grand 
développement. Elle peut favoriser l'essor 
de l'industrie de la céramique aux An. 
tilles et être à l’origine d'un renouvelle. 
ment des lechniques dans l'industrie de la 
poterie, particu:èrement archaïque chez 
nous, 

En ce qui concerne l’enseignement agri. 
cole, il y a encore beaucoup à faire. J'ai 
été récemment saisi d'un vœu de l'asso- 
ciation des anciens élèves de l’école d'agri. 
culture de Ja Martinique qui attirait 
l’atieution des pouvoirs “ubiics sur Ja 
nécessité vegente d'organiser l'enseigne- 
ment agricole dans les écoles primaires et 
les cours complémentaires, Dans les dé- 
partements d'outre-mer essentiellement 
agricoles et dont l'industrie est liée à 
l’agriculture, l'amélioration des conditions 
de vie des travailleurs dépend, pour une 
grande part, de l'amélioration des métho- 
des fe culture et ii faut éduquer les jeu- 
nes dans les principes de l'agriculture mo- 
derne. 

Pour terminer, monsieur le ministre, je 
vous demande de pourvoir rapidement lea 
postes dans l’enseignement secondaire et 
dans l’enseignement technique, pour que 
l’on n'assiste plus à ce spectacle de _ 
cheiiers répétiteurs, chargés de cours dans 
de trop nombreuses classes, de sections 
de l’école technique qui ne peuvent s'ou 
vrir faute de personnel qualifié. 

Je vous ai dit, monsieur le ministre, ce 
que représente pour nous l'instruction 
dans les territoires où nos pères ont reçu, 
il y à un, siècle, la liberté, et n'avaient ni 
un abri ni un coin de terre. Le premier 
acte du gouvernement de Vichy fut de 
limite le droit à l'instruction de nos po- 
pulations, droit que mous avions nous- 
mêmes arraché au régime colonialiste et 
qui est maintenant eétabli. 

Nous avons l'espoir que les promesses 
inscrites dans le préambule de la Consti- 
tution seront tenues aussi hien en France 
métropolitaine que dans la France d'outre- 
mer, et que la ration garantira J'égal accès 
de tous ses enfants à l'instruction, à la 
formation professionnelle et à la culture. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Giison 

M. Giison. Monsieur le ministre, mesda- 
mes, mes chers co:lègues, puisque je ne 
saurais parler sur l'ensemb'e du budget 
de l'éducation nationale, ce qui serait un 
sujet immense, je limiterai mes remar- 
ques au budget de l’enseignement supé 
rieur et, sur ce point même, je ne cher- 
cherai pas à vous dire le plus vite passi 
ble le plus de chases possible dans le 
moindre temps possible, 

Je ne vous dirai, au contraire, qu'unr 
seule chose, mais qui me tient tant à 
cœur, que je mets à si haut prix que je 
ne voudrais pas charger de vous Ja dire 
un apprenti parlementaire, Aussi ne vou; 
la dirai-je pas moi-même, Je vais demar- 
der de vous la dire à des hommes dont 
les aoms ne sont certainement pas oubiiés 
ici, qui m'ont précédé à cette tribune et 
dont, lorsque vous les entendrez, vous ne 
récuserez certainement ni les uns ni le: 
auhies l'expérience et l'autorité. 

En 1832, le physiologiste et médece Pau: 
Bert déposait à l'Assemblée nationale uw. 
remarquable projet de Loi sur l’organisatin: 
de l’enseignement supérieur, projet que 
nous aurions encore intérêt à consulter 1. 
jourd’hui. De l'exposé des motifs de Pa: 
Bert j'extrais ces simples lignes: « Or 
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moins de 100.000 francs pour le service de 
l'enseignement supérieur. » ent 

« En 1872, toute alusion à l'Allemagne 
était immédiatement comprise. C'était juste 
J'année précédente, le 8 mars 1871, que le 
chimiste Henri Sainte-Claire-Devile avait 
prononcé à l'académie des sciences la fa- 
meuse parole qui courait à partir de ce 
moment toutes nos universités el nos as- 
semblées parlementaires : « C’est la science 
qui nous a vaincus. » Berthelot disait la 
même chose. Renan pensait de même. 

1 v avait unanimité, et, pourtant, lors- 
que l'année suivante, en 1873, l’Assemblée 
nationale, ainsi dûment avertie, se pencha 
sur le hudget de l'instruction publique, 
elle s’aperçut avec une stupeur tout à fait 
sincère que le total de la contribution de 
l'Etat aux dépenses de l’enseignement 
supérieur, pour l'année 1873, s'é.evait 
exactement à la somme de 86.900 francs. 
On objectera peut-être qu’en 1872, 1873, 
6.000 francs, C'était beaucoup. La France 
devait payer un tribut de cinq milliards 
or: sans doute, mais puisqu'elle les 
payait, ces cinq milliards or, elle les avait. 
Elle les avait probablement en 1860. 

supposez ve 1860 un parlementaire 
fat monté à la tribune et eût proposé au 
parlement de consacrer aux dépenses de 
l'enseignement français une somme de 

{ milliard or, il eût été considéré comme 
un aliéné et pourtant, s’il l’eût fait et si 
on j'eût écouté, il aurait peut-être fait 
faire à la France l’économie de 4 mil- 
liards où et d’ume défaite; mais cela, me 
direz-vous, c’est bien ancien. Je le veux. 
Descendons, si vous le voulez, dans le 
temps et passons au 7 juillet 1S96 pour 
voir si ia leçon a été comprise, Nous som- 
mes ici au Sénat, c’est au moment où se 
diseute la grande Ini de 189% à laquelle 
nous devons la renaissance de nos univer- 
sités. La seène est facile à reconstituer. Je 
vois devant moi, non pas M. le ministre de 
l'éducation nationale mais un ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts, 
c'est Rambaud. 

Auprès de vous, j'aperçois l'ombre d'un 
grand universitaire dont je suis heureux 
de saluer ici la mémoire, c’est le direc- 
teur de l’enseignement supérieur de ce 
temps qui siège aux côtés du ministre, 
comme commissaire du Gouvernement 

Il s'appelle Louis Liard; c’est celui au- 
quel nous donnons quelquefois, entre 
nous, le titre de père des universités fran- 
çaises modernes, el il ie mérite. 

A celte tribune, À la place même où 
je me trouve, ce n’est pas un apprenti 
parlementaire qui parle, c’est Bardoux, 
et Bardoux, s'adressant à cette Assemb'ée, 
prononce, au cours de son intervention, 
ces paroles: « Les crédits de l’enseigne- 
ment supérieur en France sont inférieurs 
à ceux de tous les autres grands pays de 
l'Europe poue ce même objet. 

Le Sénat s'inquiète, se scandalise pres- 
que, en tout cas, il doute. Alors Louis 
Liard se lève, monte à la tribune et 
apporte des précisions : 


« Si vous voulez mettre en regard de la 
lotation totale de nos universités, dit le 
commissaire du Gouvernement, je total 
des budgets des universités allemandes, le 
Voici: il est pour l’Aliemagne, en chiffre 
rond, de 23.700.000 francs. 

« En France, la dépense nette de l'Etat 
pour eet ordre d'enseignement, le plus pro- 
Len de tous, n'est que de 6.509.126 
ranes, 


« Voilà la réalité, messieurs. » 














atteint — je le concède à M. Reverbori — 
10 p. 100 du budget total de la France. 

Sur la p'ace que cette proportion nous 
assigne parmi les grandes nations cCivili- 
sées, je ne dirai rien, car on en discute. 

M. le rapporteur du budget ne veut pas 
que nous soyions 29% — je l’accomle, mais 
je n’en sais trop rien — d'autres parlent 
du 28° rang, d’autres se contentent du 26°, 
C'est possib'e. 

Quand un père de famille en est à se 
demander si son fils est 29°, 28& ou 29°, 
l'impression tout à fait nette, ù 
famille, c’est que ce garçon aur: 
de gagner queiques places. (Ap 
ments sur tous les bancs.) 

Maïs ces chiffres généraux du 
sont un peu vagues. On voulait, 
doute, des précisions; c’est pouquoi, lors 
de cette même séance du Sénat du 7 juil- 
let 1896, je directeur de onerment 
supérieur donna une liste stonnante 
de chiffres dont je ne citerai qu’un seul, 
pour épargner votre temps. 

Louis Liard précisait qu'à la faculté de 
médecine et de pharmacie de Lyon le cré- 
dit ouvert pour les travaux pratiques élait 
de 18 francs 16 par étudiant et par an. 
Ridicule, n'est-ce pas ? Et aujourd'hui, au 
laboratoire de chimie générale de la Sor- 
bonne, le crédit pour achat de matériel 
s'élève, si je puis m'exprimer ainsi (Sou- 
rires), à la somme de 26 francs 79 par étu 
diant et par an. Entre 18 francs-or et 
26 franes-papier, qui de nous hésiterait .à 
choisir ? I] v aurait progrès, il me semble, 
pour nous à revenir du erédit de 1947 au 
crédit de 1896. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Vous le voyez, mesdames, messieurs, et 
c'est là seule chose yue je vV ‘ais dire. 
ce n’est pas que notre budget soit insuf 





fisant ? Cela, nous le savons tous, et je 
dirai que s'il ne s'agissait que de cela 
cè serait sans aucune importance. 

Ce que je veux dire, c’est que ce budget 
est chroniquement insuffisant, et c'est cela 
qui est grave. 

Si Paul Bert pouvait revenir parmi 
nous, il pourrait pousser le même cri 


d'alarme qu'au cours de la discussion du 
budget de 1875. Il avait rappelé le mot 
de Claude Bermmard : !es laboratoires de 
Paris sont les tombeaux des savants. Cette 
terrible paro:e, mesdames, messieurs, Léon 
Pourgeoïs l’a rappelée à la tribune du Par- 
lement et l’a faite sienne non pas en 1875, 
mais le 22 juillet 1890 à Ja tribune de la 
Chambre. Aujourd’hui, permettez-moi de 
vous lire simplement ces quelques lignes 
que j'extrais d’une déposition qui a été 
faite ici même devant votre commission de 
l'éducation nationale, le 9 juillet dernier, 
par un maître de conférences à l’école des 
hautes études de l'Université de Paris. 

« L'installat'on du laboratoire de chimie 
générale à la Sorbonne est si défectueuse, 
faute d’entretien suffisant, que le comité 
d'hygiène, s’il faisait une inspection À cer- 
tains jours, ne permettrait pas d'y travail- 
lèr pour cause d'insalnbrité. Récemment, 
par temps de brouillard, le tirage des che- 
minées était insuffisant; on ne voyait pas 
à trois mètres dans la salle des travaux 
pratiques à cause des vapeurs d'acides. 

« LL arrive beaucoup d'accidents, des in- 
toxications graves. Tous les mois, on doit 
conduire des étudiants à l'hôpital. L’an- 
née dernière, il a fallu demander les pom- 
piers pour ramener un élève À la vie. » 

En somme, mes chers collègues, si les 
laboratoires de Paris furent jadis les tom- 
beaux des savants, ils sont, aujourd'hui, 
devenus les tombeaux de nos étudiants. 
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; vf x În 11 LE 
’ J sai ) ien ! j ‘hui ù en sommes- Je vous avais annoncé que je vous Gî- 

“ montrer l'Allemagne dépensant par an Eh bien ! aujourd'hui, où e K RaBnas- rar mad vesrs-ygg ol LR 7" 
Plus de 12 millions et la France parfois | nous ? A un budget total de l'éducation | rais une, seu chose, où plut p . je 
me natisnale qui atteint difficilement, mais | vous la ferais dire par d'autres, En b-en 


1 
la voilà. Il ne me reste qu'à la faire résu- 
mer devant vous, et c'est pourquoi je ren- 
drai une dernière fois la parole à Paui B 
13 mars 4873, et s'exprimant ainsi: 
de Paris 


« La faculté de médecine , 

mme le Collège de France, comme la 
Sorbonne, comme le museum d'histore 
naturelle et, à plus forte raison, « 
une université de pro », sont à éta- 
blissements dans lesque e ù 
ni col'ections, ni laboratoires, ni n ; 
l'action suffisants pour | b \X= 
quels ils doivent répon 

Prononcées il y a soixante-quatorze ans, 
ces paroles restent littéralement vrai 
Le fait est que le budget français de l'édue 
at n nale, y com elui d . 
se ment sum l ( ( ) 
les progrès, comm | t fort nt 
M le rapporteur: mais fait des progrès 
par rapport à lui-mi | pro e 
comme progressent ( | ds q en 
effet, font d | ri tt rs 
Cinquante mètres en arrière de la Inn8 
et ne la rejoignent jai 

Voilà ce q je vouiais vous di Ù 
pas que notre budget t insuff t en 
1947, mais qu l'est tou]o La cons! , 
du phénomène nous l td . 
tenter d’exp ons ! l . 

ition fa Li 1 \n , 
vouiez-Vous 1e la Fra fa ] tat 
où ele € 4 pauvr con ( ] t 

0 > est 1, quand la 1] 1- 
vre { le 1 Q {1 an ! l \r 
pa mieu 1 dépen t 
qu'elle était he, M nd € 2 
Y it-riche le 1! r 
le dépen er. 

l. faut, par conséquent, que nous por* 
tions remède à ce mal chronique qui me- 
nace de devenir un mal tel ce 
ne comprend pas enfin q S _( 
un état moderne, n'est p un luxe, 1 
une condition nécessaire de on eni- 
dance économique et nat'onale. 

La cause du mal, il serait intéré t de 
la chercher. Mais la di rait « une 
deuxième chose: et ce ten dire 1 
tro ème que l'en chercher a » vol la 
remède 

Je sais qu l le ) ! r 
celle discu nn, Remett don , 
question à plus tard. Mais si, ce dont 
leurs nous n'avons en re aucun , 


on accorde un jour à cette Chambre de ré- 
flexion le temps de réfléchir (Saurires - 
votre Assemblée voudra peut-être se sou- 
venir alors de ces deux problèmi lont 
l'importance cet urgente, que la dise on 
du budget de 1947 ne nous aura pas per- 
mis de résoudre, mais qu'elle nous aura 
du moins permis de poser. (Vifs apnlr:dis- 
sements unanimes.) 


M. le président. Le Con-c! 4 
blique voudra sans doute su 
travaux quelques instants, 


Répu- 
ndre 


Assentiment.) 


ses 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
cinquante minutes, est reprise à dir-huil 
heures vingt-cinq minutes. 


M. le président. La séance est reprise, 


ss. 11.6 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mine Jac- 
queline André-Thomé Patenôtre une propo 
sition de résolution tendant À inviter ! 
Gouvernement à modifier, pour 1948, sa po- 


ltique de finan + le 


ne t ’ 
ment en n le ré pa 
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rations, d'aménagement et d'extension des ; Si personne le demande la parole, je 
constructions scolaires de l’enseignement consulte le Conseil de la Fépublique sur 
du premier degré. , le passage à la discussion des articles. 
La proposition de résolution sera impri- | (Le Conseil décide de passer à la discus- 
mée sous le n° 518, distribuée et, s’il n'y | sion des articles.) 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- | 
sion de l'éducation nationa'e, des beaux- ! M. le président. Je donne lecture de 
arts, des sports, de la jeunesse et des loi- l’article 1: 
eirs, (Assentimens:) « Article 1#, — Le Conseil général du 
| département de la Seine est habilité à or- 
| ganiser le service des enseignements spé- 
ne ont | ciaux dans les écoles promaires des com- 
DEPOT DE RAPPORTS | munes du . département, 7. compris la 
| ville de Paris; il est autorisé à créer à cet 
- À . | effet, à la date du 1*% janvier 1947, un ca- 
M. le président. J'ai reçu de M. Alain re unique de professeurs d'enscigne- 
Poher un rapport fait au nom de la CoM- ments spéciaux, dans lequel seront inté- 
mission des finances, sur le projet de loi, ! grés les professeurs communaux en exer- 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ! &ice. 
autorisation de percevoir les impôts, | « Les dispositions de l'article 32 de la 
droits, produits et revenus publics, fixant loi de finances du 30 décembre 1213, mo- 
l'évaluation des voies et moyens du bud- ! fifises par l’article 107 de la loi du 31 dé- 
get général pour l'exercice 1947 et rela-  éomilire 1937, s'appliqueront aux pensions 
tif à diverses dispositions d'ordre finan- Me retraite du personnel ainsi intégré 
cier. | dans ce cadre. » : k 
Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1° ? 
Je le mets aux voix. 
(L'article {T7 est adopté.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 519 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Max André un rapport 
fait au nom de la commission de Ja jus- 
tice et de la législation civile, crimine le 
et commerciale, sur la proposition de loi, |  m, je Président. « Art. 2. — Le conseil gé- 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant h£ral du département de la Seine est habi- 
à modifier les articles 3 et 6 de l'ordon- jitg à inserire à son budget les dépenses 
nance du 18 novembre 1941, modifiés par relatives au personnel des enseignements 
la loi du 27 décembre 1945, instituant une spéciaux. 
haute cour de justice. « Pour faire face à ces dépenses, il pourra 

Le rapport sera imrimé sous le n° 520 recouvrer sur les communes, y compris la 
et distribué, | vile de Paris, des contingents proportion- 

J'ai recu de Mme Suzanne Girault un ‘Mel aux centimes additionnels de chaque 
rapport fait au nom de la commission de la | be ue er he rater LA ue ui 
justice et de la législation civile, erimi- | “€, mets ss ne ensemble ( avis 
nelle et commerciale, sur la proposition de | $UT la proposition de Joi. | : 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- (Le Conseil de la République a adopté.) 
dant à modifer les articles 2 et 3 de la 
loi du 18 avril 1916 réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs, en ce qui con- | D pes 
cerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles on de locaux à usage com- : VOYAGES EN FRANCE DE JEUNES FRANÇA!S 
mercial ou industriel. RESIDANT A L'ETRANGER 

A1 t cora ji imé sous le n° 52 Discussion immédiate et adoption 
Pr Murs dc à 2 de ter Le d'une nronosition de résolution, 


M. le président. Je rappelle au Conseil 


BC 


BUOGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d'un avis sur un proje 
joi, 


Dans la suit: de la discussion générale 
ni + à : = chi dis 
la parole est à M. La Gravicre, 


M. La Gravière, Monsieur Île ministre 
mesdarnes, messieurs, je serai presque 
tenté de m'exeuser de venir redire, dans 
une brève intervention, des choses que 
vous venez d'entendre. Mais je ne m'exeu- 
serai quand même pas car je vous apporte 
la démonstration d'un accord foncier, je 
dirai méme d'une unanimité sur une ques- 
Uüon qui domine tant d'autres questions 
graves à l'heure présente et je rejoindrai 
immédiatement M. Janton en dépouillant 
quelque peu peut-être la dureté et en di 
sant qu'il faut convenir qu'un coup d'œil 
jeté sur l'organisation présente des multi- 
ples services concernant l'enseignement. 
l'éducation des enfants, de la jeunesse, 
des loisirs et des sports est de nature A 
placer l'obcervateur dans un certain 
désarroi. 


Si l'on veut, à la lumiére du budget, 
analvser cette situation, infiniment cormn- 
plexe, s'aventurer dans le détaii d'una 
administration où s'interpénètrent des con- 
ceplions anciennes et des prineipes nou 
veaux, souvent différents et contraires, on 
des services relevant de directions diffé- 
rentes se chevauchent et semblent parfois 
s'opposer, il faut avouer que la brassto 
est lourde, Cela est vrai pour beaucoup de 
ministères, mais très spécialement pour 
ceux de l'éducation nationale et de ja jeu- 
nesse, Voilà une premicre constatation, 

En voici une seconde, Une seconde, que 
M. le ministre de l'éducation nationale 
doit faire el refaire chaque jour avee un 
courage renouvelé! sa maison est pauvre, 
pauvre en hommes, cn hommes qualifiés, 
en matcrie), en locaux ot je voudrais dire 
Qu'il y a dans cetie maison pauvre, un 
pauvre entre les pauvres, c'est l' 
ment du premier degré. 


onsoiona- 
NSCIS 





: de la République que M. Baron, d'accord 
avec la commission de l'éducation natic- ; 
CREATION D'UN CADRE UNIQUE DE PRO- hale des beaux-arts, des sports, de la jeu- | 
} 

| 


—— 13 — 


FESSEURS  SPECIAUX D'ENSEIGNEMENT nesse et des loisirs, a demandé la discus- 
PRIMAIRE sion immédiate de sa proposition de réso- 
Discussion immédiate et adoption d'un avis lution tendant à inviter le Gouvernement 
sur une proposition de loi. à faciliter les voyages en France des 

| jeunes Français résidant à l'étranger. 

M. le président. Je rappelle au Conseil de Le rapport de M. Baron a été distribué. 
la République que la commission de l'édu- | Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, Ment est expiré. L * 
de la jeunesse et des loisirs a demandé la ! En ANGES, JO VAS BURASE le Con- 
discussion immédiate de la proposition de  Seil de la République à statuer sur la dis- 
loi adoptée par l'Assemblée nationale ten- (SSion immédiate. k 
dant à la création, par le département de Quelqu un demande-t-il la parole? 
la Seine, d’un cadre unique de professeurs | La discussion immédiate est ordonnée. 
spéciaux d'enseignement primaire, dans le- |; Re de vo ne demande la parole dans 
quel seront intégrés les professeurs com- A er gr  féaérais, Je ConspMe le 
munaux en exercice, ét habilitant Je dépar- | Conseil de la République sur le passage à 
tement de la Seine à inscrire À son budget la discussion de l'article unique. 
lies dépenses du service des enseignements 
spéciaux ainsi créé. 

Le rapport de M, Lagravière a été dis- | 
tribué, 


(Le Conseil de la République décide de 
passer à la discussion de l’article unique.) 


M. le président, J'en donne lecture : 


| _« Article unique. — Le Conseil de la 
République invite le Gouvernement à élu- 
L dier et à mettre en œuvre le plus rapide- 
En conséquence, je vais appeler le Con- | ment possible toutes mesures de nature à 
sell de la République à statuer sur ià. dis- | faciliter le voyage des jeunes Français de 
cussion immédiate, . | l'étranger et leur séjour en France. » 


Il n'y a pas d'opposition ? N | Je mets aux voix la résolution. 
La discussion immédiate est ordonne. (Le Conseil de la République a adopté.) 
\ 


Le délai prévu par l'article #8 du règ'e- 
ment est expiré. ; 





C'est un fait certain, J'irai pius loin, an 
risque d’être peut-être injuste à l'égard 
de certains en disant que dans les préoc- 
cupations des hommes éminents, qui se 
penchent sur x misère de l'université 
française, sur les moyens de travail de 
nos savants dans leurs laboratoires, sur 
la situation de l'enseignement du second 
degré et l’organisation de l’enseignement 
technique, l'enseignement du premier de- 
gré ne jouit pas d'une place privilégiée, 

L'hon me qui vous parle est un fils re. 
connaissant et aimant de l'école primaire 
publique. 1 ne pourra jamais oublier ce 
Qu'il à reçu de sôn instituteur. de cet 
homme simple et droit qui avait inscrit 
au tableau noir de l'étroite salle de classe, 
au lendemain de l'autre guerre, cette pa- 
role de Raymond Poincaré, dont il voulait 
faire la devise et comme l'inspiration de 
SOn travail: « Hier, la France a trouvé des 
soldats, il faut aujourd'hui qu'elle trouve 
des citoyens. » 

En présentant, il y a quinze jours, à la 
première Assemblée, le rapport sur le bud- 
get de l'éducation nationale, M. Georges 
Cogniot a prononcé des paroles au béné- 
fice desquelles je voudrais qu'on plaçät 
aussi l’enseignement du premier degré : 
« La commission a marqué son désir qu'il 
fût mieux tenu compte des besoins essen- 
tiels de l'enseignement proprement di‘. 
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el 
jlle espère que l’Assemblée lui donnera 
raison quand elle attire une fois de plus 
l'attention sur là miodicité des crédits qui, 
en France, sont consacrés à la formation 
de la jeune génération et, en général, au 
développement de la vie de l'esprit. » 

Cet apnel à un fervent travail intellec- 
tuel prend tout son sens au lendemain 
d'une œuerre dévastatrice. IL y a soixante- 
cinq ans, Jules Ferry, qu'une foule igno- 
rante et ingrate devait par la suite ren- 
verser et injurier parce qu'il voulait éten- 
dre sur tous les continents le rayonne- 
ment de la France, exprimait l'enthou- 
sjasme de son cœur lorrain, anime par 
cette pensée: travailler pour la santé mo- 
rale de la France. « Quel beau spectacle, 
s'écriaitil, quel beau spectacle fait pour 
honorer notre race et justifier une fois de 
plus ce qu'on à dit de la puissance et de la 
justesse instinetive du génie français ! Quel 
beau speclacle d'une nation réduite à la 
dernière extrémité, accablée sous le poids 
de malheurs immérités, à peine relevée 
des champs de bataille, de douleur et de 
honte, ne jetant que ce cri vers le ciel: 
des écoles! » 4 

Aujourd'hui, notre peuple neut répétet 
ce eri. M. Cogniot le constatait encore: 
« L'éducation nationale est hors état de 
face aux grandes tâches qui Jui sont 


faire 
essentiel 


contices et qui sont un facteur 

de notre redressement national. » 

Hors d'état de faire face aux grandes 
tâches qui lui sont confites, parce que 
tout simplement privée, en première ligne, 
des crédits nécessaires à la reconstruction 
o-. bâtiments scolaires, C'est Jà, nrinci- 
palement, que la situation est alarmante, 
et c'est sur cette situation qu'il faut se 
pencher le plus attentivement. M. Rever- 
bori a bien fait d'y insister. 

Le chapitre 3321 porte: « Constructions 
scolaires de l’enseignement du premier de- 
gré. — Travaux d'aménagement, 50 mil- 
lion de francs. » Il s’agit, nous le savons, 
ainsi transférées au titre du budget ordi- 
naire, des grosses réparations, avec de- 
mande d'autorisation d'engagement de 
100 millions de francs sur les-credits de 
1948, les crédits demandés au titre du bud- 
get extraordinaire pour les constructions 
neuves devant être de 250 millions de 
francs avec demande d'autorisation d’en- 
gagement de 350 millions de francs, 

Ainsi, 50 millions de francs sont prévus 
au titre du budget ordinaire de 1947 pour 
les grosses réparations et les travaux 
d'aménagement, 50 millions de francs au 
rogard desquels, comme cela à été admi- 
rablement démontré — je n’y reviens pas 
— des sommes importantes sont dépen- 
sées your des emplois inutiles. 

Des éco'es ! s’écriait Jules Ferry. Nous 
poussons le même cri. Un cri de détresse, 
par conséquent. 

Réparer, rajeunir les écoles vétustes, les 
équiper d’un bon matériel, répondre ainsi 
aux besoins les plus urgents, plus urgents 
que de placer des hauts fonetionnaires ou 
d'augmenter les effectifs de l’administra- 
tion centrale. 

Dans un esprit. de parfaite objectivité, 
mais avec une amertume compréhensible 
et que vous devez épreuver, monsieur le 
ministre, M. Cogniot signalait à J’Assem- 
blée nationale que le crédit de 50 millions 
prévu cette année, pour toute la France, 
est à peu près égal aux dépenses effec- 
tuées depuis un an pour construire de 
nouvelles éco:es privées. 

IL signalait encore que ce crédit est 
certainement inférieur à l'aide apportée 

ar le catholicisme des Etats-Unis aux 

oles privées du département du Calva- 
dos. En se gardant, comme il convient, de 





refuser aux catholiques de Normandie le j sent 


droit de hâter la reconsiruelion | 
écoles grâce à l’aide américaine, M. Co- 
guiot ne pouvait s'empêcher d'insistet sur 
la nécessité pour pouvoirs publics 


ln 
IC 


d'élaborer et d'appliquer un plan de re-| 


construction audacieux. Des milliers d’en- 
fants, constatait-il, sont ainsi dans l'impos- 
sihilité de fréquenter les écoles pulniques. 

Ce n’est pas le moment d'aborder le 
grand probléme des rapporte de ;'ensei- 
gnement publie et de l’enseignement privé. 
Ce problème s'inserira, naus 
dans le cadre d’un débat dont 
ne sera pas l'examen du budget. 

Fort heureusement, la Hiberlé exist 
dans notre pays et, comme l’admet, à bon 
droit, M. Guy de Boysson dans son éludé 
remarquabie sur les écoles primaires pri- 
vées et les pouvoirs publies: « Pour 
soit respectée la liberté de l'enseignement, 
il faut qu'à côté du service public subsiste 
un enseignement privé, sans quoi, ii n'y a 
pas possibilité de recevoir ou de diffuser 
l'instruction de choix. 

Et voici ma question: si 
fondamentale n'existait 
qu'en serait-il à l'heure présente de l'ins- 
truction de dizaines de milliers d'enfants 
qui ne trouvent pas asile dans l'école pu- 
blique, comme le constatait 
ment M. Cogniot, parce que les locaux font 
défaut ? 

La situation est peut-être plus tragique 
en Ce qui concerne Île r 


écoies normales. 


l'occasion 


soi 
cette liberté 
pas en France, 


Cilant, entre bien d'autres exemples ré. 


gionaux, le cas de l'école normale de Ver- | 
R COI)- | 


salles, M. Cogniot 
cours d'entrée de juillet 1947, 90 places 
ont été mises au concours, 71 candidate se 
sont présentés; on n’en put admettre que 
29, en descendant 
moyenne, alors qu'il fut un temps où 3% 
candidats se disputaient 60 places. 


indiquait qu'au 


La question est de savoir ce que sera, 
dans einq ans, en nombre et en vale 
le corps enseignant du premier degré. Ce 
problème a été examiné avec une auto- 
rilé qui me manque par des membres du 
corps enseignant, auesi bien devant l’au- 
tre Assemblée qu'ici-même et, tout à 
l'heure, par M. le rapporteur, 

Mais, j'ai constaté, monsieur le minis- 


tre, que personne n’a parlé de la question 


des livres scolaires. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Si ! J'en ai parlé à l’Assemblée nationale 


Mme Saunier. J'en 


ai parlé également 
ICI. 


M. La Graviére. Je m'excuse auprès de 


Mme la présidente de la commission de | 
| iégères réductions sur les crédits deman- 


l'éducation nationale, En effet, elle a 
abordé ce problème important que je re- 
prends un instant, parlant d'expérience, 


car mes enfants fréquentent l’écoie pri- | 


maire publique. 
Car je constate chaque jour, qu'ils sont 
pourvus de livres délabrés et je 


sais 


vain de trouver par leurs propres moyens 


et à leurs frais les livres scolaires en bon | 


état. Tout le monde sait — vous le pre- 


nier, monsieur le ministre — que les Ji- | ; 4 ; 
| k | épargnés par la réduction de 7 p. 


vres scolaires font particulièrement dé- 
faut dans les écoles d'Alsace. 

Le papier est rare, nous le savons tous, 
mais nous faisons une autre constatation 


qui, peut-être, pourra intéresser M. le mi- | 


nistre chargé de l'information: alors que 
le papier est rare, que des livres indis- 
pensables aux études de nos enfants font 
défaut, d'importants tonnages de papier 
sont affectés à dés éditeurs qui les utili- 


Li 
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de Jeurs | 


l’espeérons, | 


! à | 
qui | 


impartiale- | 


crutement des 


au-dessous de la! 


à 3 ; 


| sion de 


, , | ilre 
que beaucoup de parents s'efforcent en | °°! « 
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publications qui 


souvent pour des 
l'honneur de 


loin, parfois, d'être à 


la pensée française 


sont 


Jarrèle ici ces queiques remarques. 
Pour sommaires qu'elles soient, je suis 
‘rlaëm [u esies seronl bien accueldles. 
Des locaux, des maîtres, des livres, voilà 
ce qu'il faut à l’enseignement du premier 
degré, Des locaux bien construits et bien 
équipés, des maîtres qualifiés, dégagés de 
tout esprit de secte ou de parti, sachant 
s'élever au-dessus d querelles pa èù 
res, pourvus des moyens d’exerci non 
pas dans la misère, ma lans la dignité 
leur magnifique mission telle que Ja défi: 
nissait une vieille circulaire ministéi è 
de Guizot : 
Vous n'ignorez pas, disail-il aux ins- 


Htuteurs, qu'en vous confiant un enfant, 


chaque famille vous demande de lui ren- 
dre un honnête homme, et le pays un 
bon ciloven ». 

Des livres et d fournitures colaires, 
enfin, que les contribuables qui confient 
leurs enfants à l’école publique, sont en 
droit de demander. 

Il n'est pas douteux que, dan la crise 


où l'humanité est maintenant jetée, ce ne 
sont pas seulement les cités dont Îles 


nes couvrent les cinq continents, Les idées 
morales dont nous étions si fiers et qui 
constituaient larmature protectrice de la 
ivilisation, semblent elles-mêmes frappé 
au cœur, La fidélité aux contrats l'idée 


d'une humanité où chaque homme doit 
sa valeur à sa force morale et non à sa 
race, toutes ces idées sont considérées 


toyens ou de nos 
contemporains comme un ensemble d'hy- 
pocrisies ou de théories révolues, 

En face de toutes les constatations que 
nous pouvons faire, je pense à la mis- 
sion et au rôle de l’école primaire, ainsi 
définis par l’un de &°s foñdat-urs: 

« Nous ne pouvons accepter la pensée 
que l'enseignement primaire ne 
tera, au besoin, que dans la lecture, l’écri- 
ture et le calcul. Nous croyons que les 
enfants doivent recevoir une instruction 
plus étendue afin d’être un jour, savez- 
vous quoi? non seulement d’honnètes 
gens, mais des citoyens actifs, c’est-à-dire 
des hommes qui connaissent exactement 
leurs droits, ne serait-ce que pour ne pas 
les exagérer et non moins exactement 
leurs devoirs afin de bien les remplir ». 
Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) 


par beaucoup de nos conc 


cConsis- 


M. le président, Ia parole est À M. Da- 


ron. 

M. Baron. Mesdames, messieurs, nous 
nous étions réjouis de voir que l’Assern- 
blée nationale n'avait opéré que de très 


dés par le Gouvernement, 

Au cours de la discussion à l’Assemblée 
nationale beaucoup d'orateurs, et parti- 
culièrement M. le président de ia cornmis- 
l'éducation nat'onale, ainsi que 
rapporteur spécial, se sont élevés 
l'insuffisance des crédits alloués 
à notre enseignement national. 

Le Conseil de la République a manifesté 

l'unanimité son désir de voir les crédits 
du ministère de l'éducation nationale 
100; 
UMISSI avons été un peu surpris en 
voyant notre cormmi des finances 
opérer des réductions très sensibles dans 
ies crédits de l’enseignement technique. 
Le groupe € mmuniste se réserve d'in- 
tervenir dans la discussion des chapitres 
ignerment, mais il pense 
qu'il m'est pas inutile de préciser 
inaintenant sa position sur l’importante 
question de l’enseignement technique. 


71 


M. le 


nous 


SION 


dès 
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Je ne ferai pas l'hstorique de cet en- 
seignement, mais vous savez ous qua 
c'est un enseignement jeune, en plein dé- 
développ:ment. 

Rattaché d’abord au ministère du com- 
merce et de l'idustrie il a été imtégré en- 
suite au ministère de l'éducation natia- 
nale, avec à sa tête, à certaine épeque, 
un sous-secrétaire d'Etat. 

Pendant occupation ies cemlres d’ap- 
prenlissage furent placés hors du minis- 
ti le l’éducat on nal:onae, Sous _e con 
trô'e du commissariat à la jeunesse. De- 





puis la libération, :es centres d'apprentis 
sare, comme autrefois les éco'es prati- 
ques-de commerce et d'industrie, ont re- 
joint la grande famile de l'enseg eme. 


Cette dernière opération a été menée au 


mieux des intérêts de i'Elal et nous nons 
félicitons des heureux réeu'tats déjà oh 


tenu 

l l issement a été effectué, des éca- 
l normales paticnales mrofessionnelles 
ont élé créées pour donner au personne! 
venu de l’industrie la formation pédago- 
giaue nécessaire, 


Vous espérons qu'eles fourniront. bien- 
tôt aux centres d'apprentissage 


e un per 
sonnel administratif, d'enseignement tech- 
nique et d'’enseignem'nt g:n ral apte à 
jouer un rôle identque à ceui de 
l'écoe normale de l’enseignement tech- 
nique pour es col'èges techniques. 

Nous devoi * cuiet rendre hommagt 
au personnel en fonction, qui, ma:gré 


| à à 
des muovens souvent insuffisants, dans 


les locaux non adaptés à :eur destination, 
ont contribué à donner à notre pays Îles 
ouvriers qualifiés dont il a tant besoin. 

La meilleure preuve de la compétence 
et de la conscience professionnelle de ce 
personnel est le succès toujours plus grand 
des centres, et des caïèges techniques, 
qu , peuvent satisfaire à toutes les de- 
In 

L'enseignement technique est cearacté- 
risé par certaines particularités que nous 
devons garder présentes à notre esprit au 
moment d'aborder ;’examen du budget. 

lout d’abord, cet enseignement doit, de 
par sa nature, être en contact permanent 
avec Îles professions commerciales et in- 
dustrielles, afin de s'adapter aux besoins 
de notre économie et au progrès techni- 
que. Pour cela, le personnel enseignant 
aux ateliers doit être recruté dans l'indus- 
trie. Des organismes tripartites — conseil 
d'administration dans les centres d'appren- 
tissage, consei: de perfectionnement dans 
les collèges techmiques — assurent Ja liai- 
son entre les écoles et la vie. 

Il exige par ailleurs un contact étroit 
avec les services d'orientation profession- 
nelle. 

Il demande surtout des installations eoû- 
teuses, des dépenses considérables de ma- 
tériel, matières d'œuvre, force motrice, 
assurances, elc. 

La gestion de ces dépenses et de ce ma- 
riel demande un personnel administratif 
et d'entretien, qui, à première vue, peut 
paraitre trop important, mais qui cepen- 
dant est nécessaire pour assurer le con- 
trôle et la bonne utilisation de ces ri- 
chesses. 

L'approvisionnement en matériel de ces 
écoles techniques demande dés crédits suf- 
fsants sur lesquels il convient de ne pas 
lésiner, ear leur consommation constitue 
uon pas des dépenses, mais des investis- 
sements. Une autre particularité de cet 
enseignement, c’est qu'il s'adresse surtout 

la casse ouvrière. On ne peut deman- 
der à des familles modestes des sacrifices 
trop lourds, Un présalaire et des bourses 
suffisantes sont nécessaires. Ils le sont 
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également pour retenir les enfants en ap- 
prentissage jusqu’à la fin de leur scoa- 
rité. Cela est si vrai que les industriels 
mt accordé des allocations aux familles 
des apprentis. 

Afin de donner à l’enseignement tech- 
nique es moyens qui lui sont nécessaires, 
le groupe communiste serait heureux de 
voir venir en discussion devant le Parle- 
ment le statut de la formation profession- 
nelle. 


M. le ministre de l’édcuation nationale. 
li est prêt. 


M. Baron. Si l’on considère que le ma- 
tériel est vétuste, les bâtiments souvent 
insufiisants et mal adaptés à leur destina- 
tion, si l’on tient compte de l'importance 
de a tâche de l’enseignement technique 
pour notre industrie, le maintien de notre 
indépendance économique, si l’on n’ou- 
biie pas que cent mille jeunes gens sont 
privés d'apprentissage faute de place dans 
les centres et collèges techniques, on sera 
convaincu que les crédits consacrés à cet 
enseignement ne sont pas trop forts, mais 
hé.as' nettement insuffisants. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. Ra- 
cault. 


M. Racault, Monsieur je ministre, mes- 
dames, messieurs, il y a quelque temps 
mon collègue et ami M, Pujol a montré 
à cette tribune, avec nne grande force, 
l'insuffisance des crédits affectés à la 
recherche scientifique, à l’enseignement 
supérieur et à l’enscignement secondaire. 

Aujourd'hui, au nom du groupe so- 
cialiste, je voudrais seulement et rapi- 
dement souligner la médiocrité des som- 
mes mises à ca disposition de l’enseigne- 
ment primaire par le budget soumis à 
notre examen 

Avant la guerre on a parlé parfois de 
palais scolaires, Ce n'étaient en réalité que 
des écaies mieux aérées, plus spacieuses, 
conformes aux exigences les plus é!émen- 
taires de l'hygiène. 

A coté de ces constructions, dont le 
nombre est malheureusement trop réduit, 
combien d’autres locaux peuvent être qua- 


lifiés d’écoles-laudis, tout mparticu:ière- 
ment dans certaines contrées monta- 


œneuses. dans certains coins éoignés où 
les municipalités considèrent que l’école 
est un organe tout à fait accessoire. 

Si l’on ajoute à cela le spectacle d’éco- 
les sinistrées, en totalité ou en partie, on 
aura vite fait de comprendre la situation 
dramatique du personnel qui a constam- 
ment gardé à l’école publique le meilleur 
de sa conscience, associé à un désintéres- 
sement traditionnel. (Applaudissements.) 


M, le ministre de l'éducation nationale. 
Très bien ! 


M. Racauit. En regard d’une telle dé- 
tresse, quelle insuffisance de crédits pour 
faire face à des besoins immédiats et ur- 
gents de constructions scoiaires ! Je veux 
faire appel au témoignage de mes callè- 
gues des villes sinistrées qui connaissent 
les écoies installées dans des baraque- 
ments aux planches disjointes, véritales 
enfers l'été et g'acières épouvantables du- 
rant la saison Ever, our la santé de 
nos enfants, capital de l'avenir, je ne 
crois point m’avancer en disant que Îles 
besoins s’élèveraient à plusieurs milliards. 
Ce que nous offre le budget que nous 


examinons est une poussière, 50 millions, 
une goutte d’eau, comp'étée au plan Mon- 
net par une somme de 309 millions, insuf- 





édifier un groupe scolaire complet la 46. 
pense se caicule à raison de 4 millions p3 
classe. 

Avant la guerre, messieurs les inspee 
teurs d'académie avaient établi une 
d'urgence des projets scoiaires, chacu 
pour son département. Ces projels se sont 
aceumu:és, Avec les possibilités buder. 
taires qui nous sont offertes, il semble 
bien qu'il faudra plus d’un siècle p 
qu'ils soient enfin réalisés. 

Déception pour le personnel enseignant. 
déception pour les familles; déception pi 
nible pour les municipalités soucieusce 
du mieux-être de leur population seo aire, 

Cependant, il convient de se pencher 
avec une attention particulière su: c. 
bième de constructions scolaires, puis- 
qu'aussi bien Le prestige retouve «ue 
l’école publique, après une longue et dou- 
loureuse aecupation, a pour constqu 
une augmentation très sensihie des ef 
tifs en raison même de la recrudes 
de :a nataité d’après guerre. 

Au delà même de école pubaque et 
dans son rolongement jusqu’à l’âge ei 
que, n'est-il pas nécessaire de mar 
le degré d'instruction acquis sur ‘es bancs 
de l’éco'e primaire ? L'un des moyens 
précon:sés, monsieur le ministre, par un 
de vos prédécesseurs, il ÿ à un siècle, 
Iippoiyle Carnot, était de favoriser la lec- 
ture. source d’affranchissement et de li- 
berté. D’année en année, on a formé de 
beaux projets sur l’organisalon de la ler- 
ture puldique, sur les b'bliothèques sca- 
laires. Je sais bien que votre min stère 
vient de réaiiser l'idée qui m'a toujours 
été chère au cours de ma carrière d'inst:- 
tuteur, le bibliobus départemental, b'bhu- 
thèque armbulante à la portée des ei- 
toyens de chaque commune, Ja possibilité 
de parfaire leurs connaissances et de se 
tenir au courant des découvertes scienti- 
tiques de chaque jour. 

Au chef-ieu de mon département, il y 
a un bibliobus; c'est un beau véh cul; 
malheureusement, faute de eréd'ts, il at. 
tend encore les ouvrages qu'il doit t'ans- 
porter, 

Même en celle période de pénurie 1inan- 
cière, il ne faut pas avoir peur de con- 
sentir à des sacrifices pour favoriser :e dé- 
veloppement de la culture intellectue!le 
C'est à ce prix que nous recréerons les 
élites décimées par une guerre de trente 
ans. 


ISLE 


Al 


Vis 


tenur 


On se paint du manque d'ouvriers qua- 
lifiés, d’agricukeurs qualifiés, de À val 
dans tous les domaines de l’industrie et 
du commerce. Ces plaintes sont lég'times, 
car l’éco'e publique manque de moyens 
matériels et aussi parce qu’elle n’a qu'un 
personnel trop peu nombreux. 


ce qu'il faut avant tout souligner, c’est 
une crise profonde du recrutement des 
écoles normales. Ainsi, en 1947, pour pour- 
voir à 2.008 places de normaliens, il n’a 
été possible, à la suite d’un premier con- 
cours, que d'admettre 844 candidats, soit 
un déficit de 1.164 unités. Dans certains 
départements, comme en Indre-et-Loire, 
il y avait, en 1938, 60 candidats à l’école 
normale d’instituteurs. Ce nombre s’est 
abaissé à 14 pour 18 places. 


Cette année, dans les Bouches-du-Rhône, 
il y a eu 9 candidats admis pour 50 pla- 
ces; dans le Doubs, 11 candidats pour 30 
piaces; dans la Somme, 7 candidats pour 
30 places; dans le Cher, c'est un record: 
2 candidats admis pour 15 places. 


Je pourrais continuer cette énumération 
tout à fait suggestive, 

Pour les normaliennes, la diminution est 
moins sensible. Le problème est surtout 











fisante elle aussi, si l’on compte que pour 


grave pour le recrutement du personnel 
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masculin. L'an dernier, pour 100.600 ins- 


titutrices, il y avait seulement 55.700 ins- 
tituteurs. 

Je tiens à rendre hommage au dévoue- 
ment qu'apportent les institutrices publi- 
ques à remplir leur lourde tâche, mais il 
faut bien reconnaitre que, du point de vue 
civique, une institutrice n'a pas dans une 
commune la même autorité qu un institu- 
teur. Si le recrutement ne s'améliore pas, 
dans vingt ans nous aurons des jnstilu- 
trices, mais nous n'aurons plus d’institu- 
teurs. Jamais peut-être l'enseignement pu- 
blie n'aura connu une crise aussi grave. 

En regard de cette crise de recrutement, 
considérons les besoins en personnel. 

Nous vous savons gré, monsieur Je mi- 
nistre — et nous n'avons pas été surpris 
de votre iniliative, connaissant Ja solli- 
citude dont vous entourez nolre enseigne- 
ment — nous vous savons gré d'avoir for- 
mulé dans vos propositions budgétaires 
primitives une demande importante de 
création de postes. Vous n'avez eu qu'une 
satisfaction incomplète, et nous le regret- 
{tons vivement. 

Au cours des débats nous déposerons un 
amendement afin de vous permettre de 
demander à l'Assemblée nationale un re- 


: de leur allouer une 
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étaient des séminaires laïques et que l'on 
est heureux aujourd'hui de rouvrir par 
nécessité, parce que le système de re- 
crutement antilaïique de Vichy a fait de 
notoriété publique une faillite totale. 

IL faut reprendre en mains l'éducation 
professionnelle des normaliens et norma- 
liennes, leur assurer pendant leu tre 
années d'école normale la culture générale 
qui est de règle pour des éducateurs. Il 
faut aussi leur permettre une initiation 
pratique aux méthodes pédagogiques par 


S qu 
L 


un contact permanent avee les enfants 
dans les écoles annexes et dans de eéco- 
les d'application où des maitres d'élite, 


en raison même de leurs éminentes fonc- 


tions, seront rémunérés largement, tant 
il est vrai que la dignité de la fonction 
et son prestige doivent s'appuyer sur de 


solides bases matérielles, 

Aussi bien, pour les normaliens de qua 
trième année, qui ont presque un pied 
dans l'étrier, serait-il de bonne politique 
rémunération exacte- 


, ment égale à celle des instituteurs stagiai- 


res, cette indemnité prenant effet du 
1er janvier dernier, Ce serait une manière 


de fermer la porte aux tentations extérieu- 


lèvement de crédit, si vous le jugez utile, ! 


puisqu’aussi bien c'est le seul moyen que 

Mille postes nouveaux 
saires pour assurer un fonctionnement à 
peu près normal de notre enseignement 
du premier degré, pour permettre notam- 
ment la création de cent écoles maternel- 
les dans les départements du Haut-Rhin, 


que très peu d'écoles de ce genre et où 
la prise en mains des plus jeunes enfants 
par de telles écoles serait un excellent 
moyen de pénétration de la langue fran- 
çaise. (Applaudissements.) 

Cent postes seraient le complément in- 
dispensable à la mise en train de l'ensei- 
gnement agricole. Cent cinquañte postes 
permettraient l'extension de certains cours 
complémentaires et la création de nouvel- 
les classes de scolarité prolongée. 


| de 


à l'éc 
du Bas-Rhin et de la Moselle où il n'existe |» l'école 


res et aux promesses plus alléchantes 
qu'offrent aux jeunes gens le commerce 


st À , et l’industrie. 
nous ayons de manifester notre volonté. | 
seraient néceS- | agriculteurs à la terre. Ne conviendrez- 


On parle à chaque instant de retenir les 


vous pas qu’il faiile, par tous les moyens, 
chercher à retenir l’instituteur à son mé- 
tier d’éducateur, le retenir non seulement 
à son métier d’éducateur, mais le retenir 
rurale ? Pour cela ne suffit-il 
pas de trouver des formules de classement, 
d'avancement, d’indemnité de présence au 
poste, qui permettront, j'en suis persuadé, 
revoir des instituteurs et des institu- 
trices attachés aux mêmes postes pendant 
vingt ans ? 

Ce sont ces maîtres et 
fidèles aux écoles rurales, 
qué dans les campagnes 


ces maîtresses, 
ont incul- 


qui 
francaises les 


| idées de tolérance, de laïcité, de liberté, 


| de respect de toutes les consciences. 


! 
Les textes relatifs à la mise en place des ! 
organisations de sécurité sociale prévoient | 


le détachement de cent cinquante insti- : 


tuteurs en ce qui concerne l'enseignement 
des trois degrés dont tous les membres 
sont obligatoirement assurés sociaux. 


Enfin, un certain nombre de créations ! 
seraient urgentes pour assurer le dédou- 


blement des classes là où un seul maitre ou 
une seule maîtresse au prix d'une usure 
rapide de leur santé dispensent l’enseigne- 


ment à plus de cinquante enfants entassés ! 


dans un locai trop étroit. 


| aura 


Pour le seul département d'Indre-et-Loire ! 
que j'ai l'honneur de représenter ici, 20 


créalions sont indispensables. 


Monsicar le ministre, par une circuiaire 
récente vous avez demandé aux inspec- 
teurs d'académie d'étudier la possibilité de 
compressions. Je crois savoir que 10 sup- 
pressions conditionnelles vous ont été in- 
diquées, mais que par contre plusieurs cen- 
taines de créations vous ont été deman- 
dées, ce qui confirme la valeur des chif- 
fres que j'ai cités à l'instant. 

Recrutement du personnel, création de 
postes nouveaux sont donc les bases d'un 
enseignement publie qui reprend sa mar- 
che ascensionnelle, interrompue par la 
mise en sommeil sous le régime de Vi- 
chy. 

C'est vous dire, mesdames et messieurs, 
pus importance particulière s'attache à 

réouverture de toutes les écoles norma- 
les, dont on a bien voulu dire avant la 
gucrre, avec un certain mépris, qu'elles 


breux collèges di 
| pEYe dans de petites villes dont ils sont 


succès 
| concours soulignent leur valeur. 


Ce 
sont ceux-là, dis-je, qui ont fait la force 


de la France et assis définitivement le 
régime républicain, (Applaudissements à 
| gauche.) 

Avec des maîtres animés de la même 


foi, autour d’un fover rural édifié dans 
chaque commune, la jeunesse restera aux 
champs, parce que lui sera enseignée la 


: valeur du travail de la terre, parce qu'elle 
| découvrira, avec la mise 


à sa portée des 
moyens scientifiques d’une culture mo- 
derne, les perspectives d’une vie où il y 
moins de harassement et de ser 
vitude. 

En dehors de nos lycées, gérés directe- 
ment par l'Etat, qu'il me soit permis de 
ynettre l'accent sur Ja situation. de nom- 
disséminés à travers le 


es centres intellectuels. On a parfois iro- 
nisé sur ces petits collèges. Certains 
d'entre eux cependant ont fourni des 


hommes remarquables el, en tout cas, les 
de leurs élèves aux cXamens et 


Ils représentent au point de vue intel- 
lectuel ce que peut être Ja vie artisanale 
au regard de la grande industrie. Dans les 


. classes des lycées, aux effectifs souvent, 


toujours, trop nombreux — et tout en ren- 
dant hommage à l'enseignement de haute 
valeur donné dans ces établissements par 
un personnel éminent — je me permets 
de dire que la personnalité de l'élève ne 
peut pas toujours être développée, parce 
que le professeur est souvent trop loin 
de ses élèves. 
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Dans les collèges au contraire le ] 
seur vit en famille avec eux, Il peut davan- 
tage mesurer l'efficacité de son action 
enseignante. Aussi paraît-il nécessaire, 
dans les conjonclures présentes, de maïin- 





rofes- 


tenir à tout prix ces quelques centres in- 
tellectuels, 

Que faut-il pour cela, sinon venir en 
ide aux municipalités qui se débattent 
lans des difficultés pécuni nextri- 

bles ? 

Entr: les idiniaisitration légiales 
représentant l'Etat et les municipalités est 
intervenu un traité constitutif qui met à 
Ja charge des budgets locaux di ob aà- 
tions matériel! iuxquelles ne 

mt plus en état de faire face, 

L'enseignement donné dans les établis- 
sements du second degré ne profite pas 
seulement aux enfants des willes où se 
trouvent lycées et collèges, mais à tous les 
enfants venus de points différents de l'ha- 
rizon. Il apparaît donc nécessaire que les 


charges résultant de cette instruction du 
second degré soient équitablement répar- 
lies entre tous les contribuable 

C'est pourquoi nous insistons 
con particulière auprès de vous, monsieur 
le ministre, pour que l'étude entreprise 
dans vos services pour la prise en charge 
par l'Etat des budgets des collèges, abou- 
tisse dans le délai le plus rapproché pos- 
sible, (Applaudissements à gauche.) 


d'une fa- 


Telles sont, mesdames et messieurs, les 
simples observations et suggestions qme 
j'ai cru devoir vous présenter au nom du 
groupe socialiste parce que nous avons le 
sentiment profond que l'avenir de notre 
pays nécessite la résurrection d'une jeu- 
nesse intellectuellement saine et forte, 
d'une élite qui aura le sens de l'avenir, 
c'est-à-dire le sens de la France, et qui 
puisera dans la tradition créée par une 
longue lignée de maîtres et de professeurs 
qui ont toujours su enseigner avec l'amour 
d'une patrie libre et généreuse, l'amour 
de Ja République. (Applaudissements à 
gauche et à l'ertrême gauche.) 


Naa- 
nationale. 


M. le président. La parole est à M. 
gelen, ministre de l'éducation 


M. Naegelen, ministre de l'éducation na- 
tionale. Mesdames, messieurs, pour la pre- 
mière fois où j'ai l'honneur de prendre 
la parole devant cette assemblée je vou- 
drais exprimer, tout d'abord, ma satisfac- 
tion de conslater que le ministère de l'é- 
ducation nationale n'a ici que des amis. 
En effet, ayant suivi attentivement cette 
discussion généralé, ayant noté quelques 
unes des suggestions qui nous 
mises, ayant entendu les vœux exprimés 
qui sont également, je vous le dit tout de 
suite, les vœux du ministre qui vous parie, 
je n'ai entendu aucune critique dirigée 
contre notre ministère. 


ont été sotr- 


Cependant, on nous a fait remarquer que 
notre administration centrale est beaucoup 
trop volumineuse et qu'une part des cré- 
dits que nous lui consacrons serait mieux 
utilisée si elle était employée à l'ensei- 
gnement proprement dit. 

Je voudrais indiquer que celte silualion, 
nous ne l'avons pas créée; nous l'avons 
trouvée, et je voudrais que mon effort, 
depuis que j'ai le très grand honneur et 
la très lourde responsabilité de ce minis- 
tère, a consisté à réduire cet élat-major, 

Vous savez qu'il est beaucoup plus facile 
de créer des postes que de les supprimer. 

Nous avons cependant supprimé deux 
directions générales, trois directions, six 
chefs de services, trois sous-directeurs et 
dix chefs de bureaux. 
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Nous comptons celle 


poursuivre dans 
voie et j'espère pouvoir, dans un délai 
assez rapproché, apporter un projet de 
réforme comp'ète et profonde de l'admi- 


nistration centrale du ministère de l’édu- ! Les forces francaises de l’intérieur, et vous 


cation nationale. 

Cependant, la critique qui nous a été 
apportée, je me permets de l'indiquer. com- 
porte une part d'erreurs. 

Dans la comparaison faite tout à l'heure 
par votre collègue M. Réverbori, rapporteur 
spécial, entre les effectifs de l’administra- 
tion centrale en 1938, 470 unités, disait-il ; 
et en 1946, 1.559, la différence de 1.089 
élait Join de correspondre à des créations 
d'emplois, Je dois en effet, rappe:er que 
l'organisation des sports comprenait à l’é- 
chelon central plusieurs centaines de per- 
sonnes détarhées du ministère de la 
guerre, qui étaient payées comme contrac- 
tuels, et ne figuraient pas dans notre bud- 
get comme c'est le cas aujourd'hui. 

En outre, un certain nombre de services, 
qui étaient extérieurs en 1939 et qui ne pa- 
raissaient pas à l'administration centrale, 
y ont été depuis, comme par 
exemp'e la direction des musées, la diree- 
tion des archives, le musée pédagogique. 
si ben que la comparaison n'est pas tont 
à fait exacte. Cependant, je reconnais qu'il 
v a là un effort de compression à faire et 
je déclare que nous le ferons. 

En dehors de cette critique, je n'ai en- 
tendu exprimer que des vœux et déplorer 
la siluation actuelle de l’enseignement en 
France. M. Gilson indiquait que le mal est 
ancien. Les citations qu’il nous a faites 
indiquent que les ministres de l'éducation 


intégrés 


nationale qui se sont succédé — du mo:ns 
ceux d'entre eux qui ont pris à cœur 
leur tâche — ont placé le Parlement cons- 


tamment, à l’occasion des budgets et dans 
d'autres occasions, devant les responsabi- 
lités que la nation encourrail à ne pas 
faire l'effort nécessaire pour l'éducation du 
peuple. : ‘ ee 

Le ministre qui vous parle pourrait à 
peu de choses près, répéter ce qui a été 
dit par ses prédécesseurs. Nous constatons 
que, tout en étant approuvés de tous cô- 
tés, lorsque nous disons ces choses, me 
rencontrant jamais de contradicteur:, de- 
vant quelque auditoire que ce soit, devant 
les commissions des deux Assemblées ou 
devant les Assemb'ées réunies, nous ne 
trouvons que des approbations. Les bud- 
gets se succèdent, cependant. celui de 
l'éducation nationale ne s'améliore guère. 

Crise de recrutement, nous disait-on, 
crise de locaux scolaires, crise de maté- 
riel. 


En effet, crise de locaux scolaires, à 
aussi le mal est très ancien. I1 y a fort 
longtemps que les membres de l’ensei- 


gnement, les commissions parlementaires 
et les ministres de l'éducation nationale 
déplorent que la France n'ait pas fait l’ef- 
fort de construction scolaire propre à met- 
tre à la portée de tous les enfants une 
école où les prescriptions les plus élémen- 
taires de l'hygiène soient observées. 

On disait, il y a un instant à cette tri- 
bune, que trop de nos écoles sont de véri- 
tables taudis. On parlait d'écoles de ha- 
meaux et de villages. Je voudrais ajouter 
que je connais, dans certains quartiers ou- 
vriers de nos grandes villes, des écoles 
qui, elles aussi, sont de véritables taudis 
et qui ne répondent pas aux nécessités du 
jour, ni aux prescriptions de l'hygiène. 


Le mal est ancien. La guerre l’a aggravé. 
Nos locaux sont insufiisants en surface, 
insuffisants en tenne, Une de nos univer- 
sités a été complètement raste par Ja 
guerre : l'universilé de Caen. Quarante de 
nos lycies ont été détruits. Le nombre de 


| 


{ teurs n’ont pas grand intérêt commercial 
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dérable, et, lorsque le bâtiment n’a pas 
été détruit par les obus ou par les bom- 
bes, il a élé occupé successivement par 
ies troupes françaises, allemandes, alliées, 


reconnailrez avec moi — ceux qui ant été 
soldats ne me démentiront pas — que le 
militaire en campagne n’a pas un respect 
exagéré des immeub'es dans lesquels il 
est appelé à séjourner. (Marques d’appro- 

bation.) Nous avons retrouvé ces bâti- 
ments dans un tel état que Je mal nous 
est apparu considérablement aggravé et 
qu'au retard que nons avions avant da 
guerre de 1939 se sont ajoutées les des- 
trnetions de cette guerre. 

I nous faut, par. conséquent, une poli- 
tique de construction mp er et je vou- 
drais dire jei le fomd de ma pensée, Je 
ne crois pas qu'avant de trop nombreuses 
années, hélas! nous puissions ob'enir que 
soit fait l'effort nécessaire pour construire 
suffisamment de locaux sco'aïres, j’em- 
pluie cette expression parce qu’elle est fa- 
cile, «en dur et en définitif ». L’effort qu’il 
faudrait faire: effort financier, effort de 
main-d'œuvre, de matériel et de matières 
premières à trouver, est si considérable 
qu'il ne faut pas se bercer d'’illus'ons et 
caresser cet espoir, 

C'est done toute une génération, au 
moins, qui se trouvera sacrifiée, si nous 
nous accrochons à ce rêve et si nous n’es- 
sayons de faire autre chose. 

Je crois, par conséquent, que nous de- 

vons nous résoudre à construire des bâti- 
ments que je n’appeilerai pas provisoires, 
parce qu'ils dureront peut-être pius long- 
temps que nous ne le pensons, et qu'étant 
donné l’évolution actuelle des faits éco- 
iomiques, ainsi que nes méthodes d’en- 
scignement, de nos méthodes péd gogi- 
ques et de notre conception de l’organisa- 
tion de l’école, il n’y a peut-être pas inté- 
rêt à nous enfermer dans une sorte de 
corset de pierre, dont nous ne rénssirions 
pas à sortir, mais à construire en demi-dur 
des écoles que nous adapterons aux be- 
soins nouveaux, 
Telles sont les instructions que j'ai don- 
nées à nos services, et c’est dans cette 
voie que nous essaierons d'entrer si vous 
nous en donnez les moyens. 

On a parlé, également, de l'insuffisance 
du matériel. Je la constate partout où je 
passe, et cela est vrai anssi bien de l'école 
primaire que de l’enseignement supérieur. 
Tout à l'heure, on vous disait : les livres, 
les manuels, les cartes murales manquent. 
J'ai vu, dans des écoles d'Alsace, des en- 
fants n'avoir qu’un livre de lecture fran- 
caise pour quatre ou cinq et un manuel 
d'histoire pour vingt à vingt-cinq élèves. 
C'est évidemment une situation déplorable 
à laquelle nous nous eflorçons de parer. 


Nous avons obtenu des contingents de 
papier supplémentaires pour les éditeurs, 
Nous leur avons demandé d'imprimer les 
livres aui nous sont indispensables. J'ai 
dû constater, lorsque je suis arrivé au 
ministère, qu'on ne pouvait plus inscrire 
aux me van de nos examens certains 
grands penseurs et écrivains français 
parce qu’on ne trouvait plus leurs ou- 
vrages sur le marché de la librairie fran- 
caise. Par exemple, on ne pouvait plus 
faire étudier Descartes et exiger de nos 
étudiants une connaissance suffisante de 
ses œuvres, lors des examens, parce que 
les œuvres de Descartes n’existaient plus 
en librairie. Vous pensez bien que les édi- 


à éditer Descartes. Ils préfèrent quelque 
roman policier, qui se vend plus facile- 
ment et plus rapidement 1 (Applaudisse- 





nos écoles primaires disparues est consi- 


ee 

Nous avons donc obtenu des contingents 
de papier; nous les avons attribués aux 
éditeurs à la condition qu’ils soient des. 
tinés, soit à réimprimer nos grandes œu- 
vres classiques, soit à éditer des manuels 
scolaires indispensables À toutes 
classes. 

Dans certaines classes de villages et 
même de villes de France, j'ai vu des ins. 
tituteurs qui avaient affiché, comme carte 
murale de la France, une carte touristique, 
qu'ils avaient découpée quelquefois dans 
un vieil almanach, et j'ai vu d’autres 
clasces, hélas! où nos enfants n’ont même 
plus sous les yeux l’image géographique 
de la France. | 

Ce que je dis de l’école primaire est 
vrai également des établissements de l’en- 
seignement secondaire et de l’enseigne- 
ment supérieur. On a parlé beaucoup à 
celte tribune de nos laboratoires. J'ai eu 
l’occasion — je le disais il y a quelques 
jours à l’Assemblée nationale, je veux le 
répéter ici car il est des choses qu'il faut 
sans cesse répéter —… 


nos 


M, Grumbach. Très bien ! 


M. fe ministre de l'éducation nationale. 
J'ai en l’occasion, dis-je, d'aller visiter 
des ee qu'on qualifie dè petits, parce 
que leur superficie est peut-être moindre 
que celle du nôtre et parce que le chiffre 
de leur population est inférieur, la Bel- 
gique, notamment, qui a subi, comme 
nous, la guerre et l’occupation, ainsi que 
la Suisse. 


J'ai vu là-bas des établissements sco- 
laires, j'ai vu à Zurich des écoles primai- 
res qui ont été construites pendant la 
guerre et qui sont parfaitement adaptées 
aux besoins de l'enfant. Elles n’ont rien 
d'un palais scolaire, mais tout y est conçu 
en fonction de l’enfant, jusqu’au plus pe- 
tit détail. J’ai vu aussi les laboratoires des 
universités; j'ai vu, par exemple, le Poly- 
technicum de Zurich, avec ses immenses 
bâtiments, son matériel tout à fait mo- 
derne, les dernières machines sorties des 
usines depuis la guerre; et, lorsque je 
quittais cet établissement, à la fois émer- 
veillé et un peu honteux, j'ai dû enten- 
dre, sur le pas de la porte de l’établisse- 
ment, le directeur, que je félicitais, me 
dire ceci: « Je viens d'obtenir du conseil 
fédéral suisse un nouveau crédit de 28 mil- 
lions de francs. » 


M. Grumbach. De francs suisses ! 


M. te ministre de l'éducation nationale. 
De francs suisses, bien entendu — « . pour 
l'extension de nos bâtiments et l’améliora- 
tion de notre matériel. » 


J'ai alors fait rapidement le calcul et j’ai 
trouvé que 28 millions de francs suisses 
représentent à peu près un milliard de 
francs au bas mot. Je serais heureux si 
j'avais un milliard de francs, non pas pour 
un de nos instituts, mais pour l’ensemble 
des universités de France ! (Applaudisse- 
ments sur 1ous les bancs.) 


On l’a dit, et je veux insister. Dans nos 
laboratoires se prépare non seulement le 
prestige intellectuel et scientifique de la 
‘rance mais, j'en ai de plus en plus la 
vonviction, c’est de nos faboratoires que 
désormais dépend la sécurité même de no- 
tre pays. (Applaudissements unanimes.) 

Si je ne craignais de aître mani- 
toutes devant … md. gd ce éché d’or- 
gueil, j'ajouterais que, peut-être, désor- 
mais, la défense nationale est beaucoup 


plus confiée au ministère de l'éducation 
nationale qu'aux ministres d'armes. (A 
plaudissements.) Je suis convaincu que, s’il 





ments.) 


devait y avoir une prochaine guerre, c’est 





a tul 


er 
dans M 
r6es le 
en tou 
dans le 
armes 
Je C1 
roché 
France 
'efior 
pour À 
tains 























CONSEIL 





DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AO 





dans les laboratoires qu'en seraient for- 
gées les armes nouvelles et décisives el, 
en tout cas, que durant la guerre c'est 
dans les laboratoires que se forgeraient les 
armes de la victoire. 

Je crains que, dans un avenir aseez rap- 
proché, nous 1e voyons de nouveau Ja 
France, parce qu’elle n'aura pas su faire 
l'effort nécessaire, être moins bien armée 
pour une guerre que ne le seraient cer- 
tains pays d'Europe et d’ailleurs. Teiles 
sont, mesdames et messieurs, les observa- 
tions que je voulais présenter à propos des 
locaux et du matériel scolaires. 

Elles ne font que répéter et peul-êt.e 
renforcer celles qui ont été présentées 
par plusieurs des orateurs qui m'ont pré- 
cédé à cette tribune. 

Quant aux traitements, nous avons fait 
un effort l’année dernière, nous avons ob- 
tenu le principe du décrochage de la fonc- 


tion enseignante, et mous avons même 
réussi à faire traduire immédiatement 
cela dans la réalité par une indemnité 


d'attente. 

Vous aurez, je l'espère, avant le 1% jan- 
vier, à vous prononcer sur le reclasse 
ment de la fonction publique. Je voudrais 
que, au moment où vous examinerez ce 
grave problème, vous vous souveniez des 
que vous avez prononcées, au- 
jourd'hui du haut de cette tribune et que 
vous fassiez que ce décrochage soit main- 
tenu, pour qu'enfin nos professeurs et 

os instituteurs soient à leur place dans 
l'échelle des fonctionnaires de France et 
dans l’échelle sociale, (Applaudissements.\ 

Pour vous apporter la preuve que ce 
personnel, de qui on à exigé la conquête 
de diplômes, et à qui on confie les plus 
lourdes responsabilités — puisqu'il à la 
charge de la jeunesse, c'est-à-dire de l’âme 
même de la patrie — n’est pas à sa place, 
je vous dirai seulement que, parmi ceux 
qui nous quittent — instituteurs ou pro- 
fesseurs — pour chercher ailleurs des si- 
tuations matérielles plus lucra'ives, un 
avancement plus rapide, des satisfactions 
d'ordre matériel et d'ordre moral supé- 
rieures à celles que nous pouvons offrir 
dans l’enseignement, tous ne partent pas 
dans cé qu’on appelle « le secteur privé ». 
Je vois souvent des professeurs et des 
instituteurs nous quitter pour passer au 
service d'autres administrations publi- 
ques où, avec les mêmes diplômes, avec 
les mêmes qualités personnelles, ils ont 
des traitements supéricurs à ceux qu’on 
leur servait dans l'enseignement. 

C’est la preuve que l’enseignement est 
insuffisamment payé. 

Lorsque nous aurons rendu à ce per- 
sonnel la situation à laquelle il a droit, 
peut-être aurons-nous arrêté cette hémor- 
ragie que nous subissons et qui atteint 
plus particulièrement l’enseignement se- 
condaire où, par exemple, de nombreux 
professeurs de langues vivantes nous quit- 
tent pour devenir des interprètes à l'U.N. 
ES.C.O., à l'Organisation des nations 
unies ou en d’autres administrations civi- 
les ou privées ; peut-être verrons-nous s’ar- 
rêter cette hémorragie; peut-être réussi- 
rons-nous à améliorer notre recrutement. 


_ Tout à l'heure. en effet, lorsqu'il parlait 
des écoles normales d’instituteurs et d’ins- 
titutrices, votre rapporteur a peut-être été 
un peu trop optimiste, Des chiffres ont 
été cités tout à, l'heure à cette tribune, 
par M. Racault, je crois. Je ne veux pas les 
répéter. 


. Les résultats pour 1947 des concours 
d'entrée aux écoles normales d’instituteurs 
et d'institutrices ne sont pas sensiblement 
meilleurs que ceux de 1946, quoique nous 


paroles 





ayons depuis obtenu le principe du trai 
tement pour les élèves de quatrième an 
née en stage professionnel. 

Je crois que, pour assurer Ce recrute 
ment, il faudra d'abord, comme je le de- 
mandais il y a un instant, revaloriser la 
fonclion enseisnan'e, maïs il faudra aussi 
— car ce ne seront pas uniquement des 
satis'actions matérielles qui nous amène 
ront la jeunesse — recréer autour de 
l'école cette a'mosphère de chaude, d’ar- 
deme sympathie que nous avons connu 
dans le passé. 

Il faudra que le maître trouve là des 
salisfactions qu'il ne rencontre pas ail- 
leurs... Il faut que n recréions au!o 
de l’école ce concert d'organisations qui 
la soutenaient, associations 
élèves, assoriations théâtrales 
nastique. 

Je vense au moment où l’école du villa 
ge, l'école du faubourg, jouera le rôle 
qu'a joué l'église au moven âge; où l'éca 
le sera le centre moral et intellectuel vers 
lequel non seuement viendront les en- 
fants, mais reviendront les adultes qui y 
trouveront les terrains de sports, la bi- 
bliothèque, la salle de théâtre, la salle de 
conférence. 

Le ministre de Fléducation nationale 
sait, hélas ! que tout cela n'est pas pou 
demain; il a cependant le devoir de r« 
der plus loin que le maquis des difficul- 
tés actuelles et d’apercevoir Les larg 
horizons vers lesquels il faut marcher. 

On disait également à cette tribune que 
l'écol ysqu'il sorti di 


d’anc'en 
et de gyn 


le ne suffit pas. L 
l’école, l'enfant, trop souvent, est aban- 
donné à lui-même et à d’autres tentations. 
I fau! que nous étendions nos œuvres péri 
et postscolaires. Il faut que nous donnions 
à i’enfant une nourriture intellectuelle, 
civique et morale. 

Tout à l'heure, on nous parlait des bi 
bliothèques. Là aussi, c’est une très gran- 
de misère parce que beaucoup de biblio- 
thèques ont été détruites : hibl'othèques 
privées, bibliothèques publiques, biblio- 
thèques que l'instituteur très souvent 
avait constituées lui-même mettant sou 
par sou de côté l'argent nécessaire pour 
acheter les livree, fabriquant parois de 
ses propres mains l'armoire rustique dans 
laquelle il enfermait ses livres. 

Ces bibliothèques ont trop souvent dis- 
paru. Il faudra que nous essayions très 
paliemment de les reconstituer. 

Nous avons, dans un certain nombre de 
départenrents, créé des bibliothèques cir- 
culantes. Il arrive dans certains cas que 
les camions soient 1à et que les livres ne 
soient pas encore arrivés. Je vous deman- 
derai de me signaler ces cas et nous essaie- 
rons, avec les faibles moyens dont nous 
disposons, de parer à ce manque de livres. 

Je n'ai pas l'intention: dans cette discus- | 
sion générale, de répondre à toutes les 
questions qui ont élé évoquées à celte 
tribune, puisque aussi bien la plupart 
d’entre elles reviendront lors de la discus- 
sion des chapitres; je ne veux pas me ré- 
péter ni faire perdre du temps à cette As- 
semblée. 

Je voudrais cependant, à propos de l'Ins- 
titut de France, répondre à une question 
qui m'a été posée, car je crains de n'avoir 
plus l’occasion de le faire au cours de la 
discussion des chapitres. 

On nous a demandé s’il serait possible 
que l’Institut de France vive avec sa for- | 
tune, avec les legs qui lui ont été con- 
sentis. Je réponds que ces legs sont deve- ! 
nus tout à fait insuffisants. Ce qui était | 
une fortune il y a dix ans, vingt ans, | 
soixante ans ne représente plus grand 


chose aujourd’hui. | 
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D'autre part, la plupart des legs ont une 
destination précise fixée par les donateurs, 
nous ne pouvons rien y changer. Il faut 
done que J'Etat fasse l'effort nécessaire 
pour entrenir cet Institut de France. 

On m'a parlé également de l'enfance dé- 


ficient Nous avons des projets; nous 
avons même voulu réaliser dès cette année 
‘er! n exrmt e | Ç 

J'avais pensé créer un premier étalhlis- 

vont d le département du Bas-Rhin 
} \ ] Pi ] pe fut e nest pas 
parce que j'en suis le député et ne vovez 
pa 1 réclame é'ectorale, mais parce 
qu tuation | est particulièrement 

, 


M. Salomon Grumbach, Très bien! 


lucaiion nationale. 


Toule une jeunesse à été non pas de 


M. Salomon Crumbhach, C'est exact, 


M. le ministre de l'éducation nationale, 


……æembris l { rimalions nazies, 
dans la Hillerjunend. lle s'est rehellée, 
d'a eurs con 0 na RE mia [a l- 
ques-uns, peut-être, ont subi une défor- 
mation n'avant P ndant auatre ou cinq 


ins, connu que le nazisme 
M. Salomon Grumbagch. C'est certain! 


M. le ministre de l'éducation natirnale, 


Beaucoup de Jeune Lens ANSSI, qui 
avaient ete déportés en Allemaent sont 
revenus depu ir leur terre d'Alsace, 
mais is n'ont ni situation. ni instruction 
et n'ont pas fait d’apprentis-age 

J'ava donc per que c'était là que 
nous devions fa {l remière expé- 
rince. Les moyens fina m'ont été re- 
fusés; j'ai dû renoncer à ce projet 

Nous pensons très prôochrinement dépo- 
ser un projet de statut des centres spécia 

3 qui concernera l'enfance défis ente 
ou en danger moral. Ce projet est à l'étude, 
en accord avec les autres minis'ert inte- 
ressés;: le ministre de men ‘“ollègue 


M. Bourdan, le ministère de la santé, le 
ministère de la justice, Ce projet organt 
sera l'éducation intellectuelle, morale et 
professionnelle de tous les déficients mo- 
raux ou physiques. 


Dans ce domaine également, nous avons 
réé à Saint-Mandé une «4 6e nour «veus es 
qui pourra fonctionner dès la rentrée d'oc- 
tobre 
J'atrive à u utre problème que je 
, FT 


crains de ne pouvoir traiter tout à l'heure, 


celui de notre jeunesse estudiantine. J'ai 
eu l’occasion, il v a trois ou quatre se- 
maines, de dire longuement devant l'As- 


semblée nationale ce que nous avons pu 
faire pour les étudiants. 

A partir de la rentrée scolaire prochaine, 
le taux des bourses sera élevé au maxi- 
mum à 45.000 francs et la movenne de ces 
bourses ra portée à 53.000 francs. C'e t 
une augmentation assez sCrieuse, mais, 
ie le reconnais, très insuffisante. En ou- 


tre, nous développons au maximum les 


| restaurants, les sanatoria pour étudiants. 


Nous développons également les maisons 
d'étudiants où ceux-ci trouvent un abri, où 
ils pourront se chauffer, lire et travailler. 


Nous essayons de résoudre la crise dn 
pour les étudiants par toutes 
sortes de procédés dont je ne suis pas 
extrémement fier, mais qui sont les seuls 
nous disposions, puisqu'à l'heure 
actuelle nous ne pouvons guère construire 
les cités universitaires dont nous révons. 

Je reconnais que tout cela est insufli- 
sant, et je voudrais attirer votre atlen- 
tion sur ce problème très grave. 
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Depuis Ja libération, le Parlement — et 
c'est à son honneur — à assuré à la jeu- 
nesse ouvritre et à la jeunesse agricole 
de ce pays la sécurité sociale, On n'a rien 
fait pour la jeunesse intellectuelle, ou 
à peu près rien 1ipplaudissements. 

IL faudra que nous voyions dans quelle 
Iheésure Hols Aäassurerons aux JeURES Jh- 
lellectuels ce qui 1 pui être assuré aux 
jeunes ouvriers et aux jeunes cutivateurs, 
(Anplaudissements. 

Je n'ai pas le feimps de m'étendre sur 
ce problèm . Iäl Je crois qu il faut le 
voir dans toute sa profondeur et dans son 
ttendue, 

Mme Devaud, 11 faut un statut 
diant. 


«le l'étu 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je m'excuse de passer rapidement. 

Mme Pacaut a dit tout à l'heure qu'il 
n’y a encore que 1 p. 100 d'enfants d'ou- 
vriers dans nos universités, Cela est dû 
sans doute au fait que nous n assurons 
pas à ces éludiants les moyens @e vivre 
et que leurs parents ne peuvent pas Îles 
leur assurer. Mais il y a également une 
autre raison à cette situation 

On nous a parlé avec beaucoup d'émo- 
tion de ces enfants que les instituteurs 
découvraient sur les banes d’une école de 
village et qu'ils essayaient de pousser Vers 
des études plus compiètes, “sacrifiant leur 
temps en faisant venir ces enfants le ma- 
tin, une heure avant le commencement de 
la classe, et les gardant le soir, les prépa- 
rant eux-mêmes aux examens. En vérité, 
où alaient ces enfants lorsqu'ils étaient 
des enfants d'ouvriers ou même des en- 
fants de paysans ? Ils allaient tout au plus 
vers l'enseignement primaire supérieur 
dans lequel ils étaient alors étroitement 
enfermés, car la bourgoisie de ce pays 
avait construit une barrière solide pour 
empêcher l'accession des enfants du peu- 
ple à certains diplômes et à certaines si- 
luations. (APplaudissements à l'ertrême 
gauche, à gauche et au centre.) 

Avant d'aborder le grand prob:ème de 
Ja réforme de l’enseignement dont je dirai 
tout à l'heure un mot, nous avons essayé 
d'abattre ces cloisons qu’on avait dres- 
sées devant ces jeunes gens du peuple. 
Si nous ne les avons pas abattues, nous 
avons du moins percé certains trous à tra- 
vers ces cloisons, de facon à permettre 
aux meilleurs de ces jeunes gens de pas- 
ser de l’enseignement primaire dans l’en- 
seignement supérieur, 

Nous avons, cette année même, réalisé 
une réforme qui aurait, il y a quelques 
années, soulevé des objections et des ré- 
sistances farouches, lorsque nous avons 
permis à tous les instituteurs et institu- 
trices titulaires du dip.ôme du brevet su- 
érieur de s'inscrire dans n'importe quelle 
faculté de France à côté des titulaires du 
baccalauréat, (Applaudissements.) 

Puisque j’en suis à ce problème, je vou- 
drais dire un mot du grand projet de ré- 
forme de l’enseignement, et d'abord d'une 
réforme partielle qui pourra s'inscrire 
dans ;e grand projet de réforme, Il s'agit 
de la nationalisation des lycées et des col- 
Jèges communaux. 

On nous disait tout à l'heure À cette 
tribune quelles sont les difficultés des 
Mmunicipaatés. Nous les connaissons. 
J'avais préparé également un rojet de 
nationalisation des lycées et collèges de 
toute la France, et je suis sûr qu'à part 
quelques exceptions, il aurait été accueilli 
avec faveur par toutes les municipalités. 
(Applaudissements.) 


La situation financière m'a empêché de 
réaliser ce projet, Nous nous efforcons 
tous les ans de nationaliser un certain 
nombre de collèges et de Jvcées, 

Vous me demanderez comment nous fai- 
sons le choix. Nous prenons ceux qui ont 
le plus d'élèves: nous prenqns aussi ,es 
villes et les municipalités où la situation 
est, au point de vue financier, Ja plus dif- 
ficie. Nous commencons par ceux-là, ce 
qui évidemment soulève les protestations 
des villes dont le tour n'est pas encore 
arrivé. Mais, là encore, il n’y a pas de 
réalisation de la réforme dans son en- 
sernble, 

J'en viens à la réforme de :’enseigne- 
ment, I v a quelques semaines, la com- 
mission de réforme de l’enseignement qui 
avail été insüluée par lun de mes prédé- 
cesseurs à abouti à des conclusions que le 
président de celte commission, M. Wallon, 
qui a succédé au grand savant M. Lange- 
vin, est venu déposer dans mon bureau. 

Ce projet sera largement diffusé. 

Nous le publierons d’abord dans notre 
bulletin de l’éduaction nationale; nous en 
ferons un tirage à part et nous le distri- 
buerons aussi largement que possib'e. 

Ce projet de réforme de l’enseignement 
soulève une ès grande curiosité, non 
seulement dans notre propre pays, mais 
dans le monde entier, Chaque fois que 
j'ai l’occasion de rencontrer un profes- 
seur étranger, un recteur étranger, un 
universitaire, un attaché culturel d’une 
ambassade, où même un de mes collègues, 
ministre de l'éducation nationaïe de quel- 
que autre pays d'Europe, d'Amérique du 
Sud ou même d'Amérique du Nord, la 
première question qu’on me pose est 
celle-ci: « Où en êtes-vous de vos-projets 
de réforme de l’enseignement ? » Et l’on 
essaie de Mme faire expliquer en quoi con- 
siste ce projet. 

Nous le diffuserows donc très largement, 
Bien entendn, il ne s’agit que d’une 
proposilion qui a été soumise au ministre 
de léducation mationale et qui le sera 
ensuile aux conseils universitaires compé- 
tents que nous avons reconstitués, qui 
ont été élus cette année et qui fonction- 
nent de nouveau. Elle sera ensuite sou- 
mise, bien entendu, à l'examen, à l’ap 
probation ou aux rectifications du Parle- 
ment de nouveau. Elle sera également sou- 
courte intervention, de vous exposer les 
grandes lignes de ce projet, mais je vour- 
drais dire, car je dois être honnête, que 
nous ne pourrons, hélas! envisager la 
réalisation de ce projet ou du moins pas- 
ser à un commencement de réalisation 
que lorsque nous aurons résolu les pro- 
bèmes d'ordre matériel que je rappelais 
tout à l'heure et qui ont été évoqués tant 
de fois à cette tribune aujourd'hui; lors- 
que nous aurons d’abord recruté le per- 
sonnel nécessaire et un personnel de 
choix, un personnel de qualité. 

La démocratie ne doit souffrir à aucun 
prix que n'’aillent dans l'enseignement que 
ceux qui ne peuvent rien faire d'autre. 
C'est le risque que nous courons. (Applau- 
dissements.) 

- Nous ne pourrons aborder la réalisation 
de ce projet que lorsque nous aurons cons- 
truit des bâtiments scolaires pour rece- 
voir les jeunes gens, car l’extension de 
la scolarité y est prévu. pen, nous s0om- 
mes incapabies de remplir les tâches qui 
nous Sont imposées par la législation ac- 
tuelle, 

Il faudra donc que nous puissions met- 
tre à la disposition de ces nouvelles éco- 
les le matériel scolaire nécessaire et vrai- 





ment digne d’une école. 


Là encore, mon devoir est de ne pas 
laisser croire à cette Assemblée que nous 
pourrons dès demain réaliser ces projets : 
il ne faut pas qu'elle se fasse d'illusions. 

Toutes les réformes que, dans la situa- 
lion actuelle, nous essayerons de réaliser, 
malgré la modicité des moyens mis à no- 
disposition, nous tächerons de les orien- 
ter dans le sens de la réforme générale. 

Je dois dire, j'ai le droit ét, je crois, 
le devoir de l'indiquer, que, malgré Ja 
situation difficile, nous avons pu réaliser 
un cerlain nombre de réformes dont l'im- 
portance n’est pas toujours mesurée, 
n’est pas toujours connue. Tout à l'heure 
on disait que la réforme de l’enseignement 
était rentable. C’est vrai, mais on n 
s'aperçoit pas tout de suite des effets 
d'une réforme de ce genre; on ne s’e 
aperçoit quelquefois jarnais, ear cela ne se 
traduit pas par des chiffres au budget, 

Nous avons fait un certain nombre de 
réformes dont l'importance, peut-être, n’a 
pas lé aperçue, mais qui, je crois, compte 
tout de même. Nous avons, je le rappelais 
tout à l'heure, réinstallé les conseils élus. 
Nous avons rendu aux recteurs et aux ins- 
pecteurs d'académie des droits qui, trop 
souvent, avaient disparu à travers les vi- 
cissitudes de l’occupation et du gouverne- 
ment de trahison. Nous avons fait savoir 
à tous les fonctionnaires de l'éducation 
nationale du cadre de l'académie qu'ils 
étaient placés sous l'autorité du recteur, 
et à tous les fonctionnaires dans le cadre 
départemental qu'ils étaient res SOUS 
l’autorité de l'inspecteur d'académie. Nous 
avons essayé ainsi de remettre un peu 
d'ordre dans une maison où le chaos s'était 
installé. 


Nous avons rouvert des écoles normales 
et nous les avons réorganisctes, Ces écoles 
normales ont été calomniées, et puisque 
M. Gilson à rappelé tout à l'heure que 
d’illustres orateurs s'étaient succédé à 
cette tribune ou à celle du Palais Bourbon, 
je voudrais rappeler que ce n’était pas 
un homme sans réputation qui avait un 
jour accusé les écoles normales de ne for- 
mer que des aliborons! On les avait éga- 
lement accusées de n'être capables que de 
former des sectaires et même des anti- 
patriotes. Les 7.500 instituteurs tombés sur 
les champs de bataille de 1914-1918 ont ré- 
pondu de la façon la plus éclatante à cette 
calomnie. 


Je voudrais signaler la part que les ins- 
tituteurs et professeurs de France ont prise 
dans Ja résistance. Très souvent, dans le 
faubourg ou dans le village, la résistance 
s’est organisée aulour d'un instituteur, Il 
a été, en tout cas, presque toujours le 
premier à dire: non! à la capitulation, 
à l’abdication et à la trahison. (Applau- 
dissements.) 11 n’est plus besoin, par con- 
séquent, de répondre à cette calomnie. 


D'ailleurs, si les écoles normales avaient 
eu besoin qu’on leur décerne un brevet 
de patriotisme et de civisme, c’est le ma- 
réchal Pétain et son complice Laval qui 
le leur ont décerné, car ils ont commencé 
leur œuvre par la suppression des écoles 
normales D ra pme gr et, n’en 
doutez pas, ils savaient où ils frappaient 
et pourquoi. 


Nous avons refait et réorganisé les éco- 
les normales. Nous avons permis l'accès 
des instituteurs aux facultés, nous avons 
institué la quinzaine de l’école laïque, jus- 
tement pour essayer de recréer autour de 
cette école cette atmosnhère de chaude 
sympathie dont je parlais tout à l’heure, 
permettant ainsi aux instituteurs et aux 
enfants qui leur sont confiés de montrer 
ce dont ils sont capables, non seulement 
sur le stade des manifestations gymni- 





ques et sportives, non seulement dans les 



































salles de théâtre, mais aussi dans les salles 
de classe, par les expositions scolaires or- 
canisées à travers toutes les villes de 
Trance et quelquefois dans de simpies 
villages. Ë sut ez | 

Nous avons alissi ouvert dans nos I ucs 
ce qu'on appelle les «1 nouvelles, 
C'est une expérience que nous poursul- 
vrons et qui à eu au Imoins JUSQU à pre- 
cent ce résultat, je dis « au Inoins 
d'obliger même les professeurs qui n'exCT- 
cent pas dans les classes nouvelles, à 
fléchir, et à penser à renouveier Jeurs 
méthodes d'enseignement. Chr 

Nous avons créé les centres d'orienta- 
tion professionnelle. Nous avons Crete le 
earnet du fonctionnaire. C'est le ET 
de l'éducation nationale qui cu cette 
initialive. EAU 

Je souhaite que les autres ministères 
nous suivent dans cette vole. Vous m'avez 
tous écrit pour me signaler que tel insti- 
tuteur où telle institutrice à la retraite 
depuis six MOIS où un an ne touchait pas 
encore sa pension, Nous avons institue 
le carnet du fonctionnaire, qui permettra 
de le suivre pas à pas dans Sa carriere, 
 hien qu'un simple calcul permetira, à 
la fin de celle-ci, de calculer le montant 
de sa retraite et de la ‘iquider. \pplaudis- 
ements. 

“Nous RTS institué Je baccalauréat tech- 
nique pour rendre au métier sa dignité. 
La France tendait à devenir une nation de 
mandarins. L'ambition de trop de familles 
francaises étaient de faire conquérir par 
leurs enfants les diplômes qui leur per- 
mettraient ensuite de vivre dans une ad- 
ministration, de faire de la paperasse (trop 
souvent inutie ou nuisible dans quelque 
bureau obseur. Un des moyens de rompre 
avee ces habitudes néfastes pour l'avenir 
du pays et pour rendre au mélier sa di- 
gnité est d'y attacher la culture générale. 

C'est ce que nous faisons dans nos cen- 
tres d'apprentissage et dans nos écoles 
techniques. (Applaudissements.) En créant 
baccalauréat technique, nous avons 
voulu le démontrer d’une facon éclatante. 
D'aïleurs les premiers résultats indiquent 
que ce baccalauréat commence à conquérir 
la faveur de beaucoup de jeunes gens. 

Je ne veux pas tout citer, mais j'ajou- 
terai — on la rappelé tout à l'heure — 
que nous avons récemment créé le poste 
de suppléant permanent, qui nous per- 
met d’avoir toujours à notre disposition 
un cadre d’instituteurs et d’institutrices 
suppléants, de maîtres éprouvés et quali- 
fiés susceptibles de se substituer à ceux 
ui sont ma:ades, qui sont obligés, pour 
des raisons variables, de quitter momen- 
tanément leur place. 

Je m'en voudrais, avant de quitter cette 
tibuue, de ne pas m'associer à lJ'hom- 
nage qui a été rendu pus d’une fois à 
ce personnel enseignant, Il est d'une capa- 
cité de dévouement inépuisable. Bien que 
n'ayant eu jusqu'à présent que peu de 
satisfactions d'ordre matériel, il n’en a 
pas moins continué sa tâche avec la 
inmême ferveur. Il porte avec fierté sa pau- 
vreté et, s’il y a eu un cas dans l’univer- 
sité, dont on a beaucoup parlé, d’un 
homme qui peut-être à certains moments 
a vécu en marge de la loi au point de 
vue de la probité, ce n’est qu'une excep- 
tion, Il y a 223.000 fonctionnaires à l’édu- 
cation nationale dont la probité n’a jamais 
été mise en cause. (Applaudissements.) 


Je m'excuse d'être plus long que je ne 
l'avais pensé. Mais le ministre de l’éduca- 
tion nationale a si rarement l'occasion de 
vous parler et permettez-moi de le dire, 
de vider son cœur, qw'il veut en profiter 
aujourd'hui. 


ui sses 


re- 
le 


le 








M. Salomon CGrumbach et M. Janton. 
Nous vous inviterons, 

M. le ministre ce l'éducation nationaie. 
Je ne demande p INieUX, 

Je voudra - 78 vant de t 1] A : po 
dre à ce qui à été dit ici pæ u P 
sentant de la Fran l'out iIner. 

L u i'oOcCawion, Y à que.ques mo 
l'a en Algérie pour un trop irt 
voyage, parce qu ] \ )ulais ne lr 
Corp de l'élat d'avancemen Iu pa 
le Scoiarisati »n, et parc( que ! 
pl Ï contact a es mail N { 
enant dans ce pays 

J'ai voulu voir la région d'Alg Î 
Mitidija, Ja région l'A.ger, v{ SON un | 
versité et ses éco Dane tte rég on | 
peut dire que l'effort de $ irisation est | 
achevé et qu'il | va qu ins | 
la métropole | 

Puis, je ss lans la gion de | 
SéUT, parce qu L 1à que, le 8 mm 
1915, avaient éclaté les troubles que vous | 
savez et que des I IropCen F1 inçais et! 
Françaises, avaient été trop souvent x 
limes de certaines agitations. | 

Je suis allé ensuite dans le sud saharic 
J'ai vu à l'œuvt dans des oasis pel lu 
derrière des centaines de kilomètres d 
éable et de cailloux, nos instituteurs m 


ituots 
[RAA 


suimnans € 
métropole, 


'urs venus de Ja 


Je voudrais vous citer simplement d 
Cas particulièrement éloquents. 

J'ai vu, dans la région de Sétif, eur des 
hauts plateaux désolés, un couple d’'insti- 
tuteurs dans un village qui s'appelle Tizzi- 
Becha. Ils sont là depuis douze seuls 
Européens à 50 kilomètres à la ronde, I! 
ne demandent pas à quittee leur école, ils 
veu.ent y rester. 

Le 8 mai 1945, lorsque les troub'es 
éclaté, l’instituteur n’était pas M. I était 
encore à l'armée de Lattre de Tassigny 
à la 1" armée, Sa femme était seule dans 
l'école. Alors que, partout, les femmes ont 


ins, 


ont 


été violées, assassinées, les Européens 
massacrés, ce sont les indigènes qui ont 


monté la garde devant cette école pour 
qu'il n’arrive rien à cette femme. 

Il m'a été donné, quelque vingt-quatre 
ou quarante-huit heures après, de faire 
ven à Gardaia un couple d’instituteurs 
de la métropole, les Berger. Ils éont dans 
le village de Messaha, dans le cercle mi- 
litaire de Laghouat, Elle, est institutrice, 
mais, en plus, bénévolement, sage-femme, 
infirmière, conturière. C’est elle qui ap- 
prend aux femmes indigènes à réparer les 
vêtements, Lui, est instituteur, mais aussi 
conseiller, écœæivain public, ingénieur agro- 
nome, que sais-je encore ! Ces deux héros, 
car c'est le terme qui convient, dont l’hé- 
roîsme est orr sont là depuis vingt- 
cmg ans. Ils ont toujours refusé l’avan- 
cement, J'ai eu la grande joie de pouvoir 
épingier eur la poitrine de cet homme la 
croix de la Légion d'honneur, et jamais 
je n'ai eu le sentiment que croix fut mieux 
portée que celle-là. (Applaudissements.) 

Nous avons à faire l'Union française. 
L'Union française, ce n'est guère qu'une 
étiquette, un texte constitutionnel. Nous 
avons à la construire, non pas sans les po- 
pulations et contre elles, mais avec ces 
populations. (Appaudissements.) Ma con- 
viction est profonde à çet égard, c’est par 
l’école que nous feroné l'Union francaise, 
que nous obtiendrons l'accord véritab! 
entre les populations de la métropole et 
les populations de la France d’outre-mer. 

Car tant que nous ne leur aurons pas 
donné l'instruction que nous dispensons 
dans la métropole, tant que nous ne leur 
aurons pas fourni la possibilité de 


se 


développer autant que les jeunes gens de 
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Fi ice, TIOUS n'aurons pas re ui t l'« walité, 
et, par conséquent, nous naurons pas 
réalisé l'Union fi se 

lé lis sur qu est pal l'école que 
nous atlacherons ces populations à Ja 
France et ce qu'elle représente de plus 
beau et d plus noble, De môêôême que « 

nt les insütuleurs qui ent été, très sou 
vent, à travi ll cammagnes et 1 À 
ies villes ouvrières, les D il | à Ja 
fois du patriotisme et de Ja Républiqu 
de même je su onvaincu que, là-bas, 
sur ces territoires lointains, les institu 
teurs, musulmans ou venus de la métro 
pole, seront les pionniers de l'Union fran 
CAIs( \nplaudissements ur tous Îles 

tit 

M. le président. Dans Ja diseussio “( 
hnéral M. le ministre de Ja jeun e, di 
irts et des lettres m'a demandé de pret 
dr la 7 rolt \ la reprise de la { 

M. Pierre Bourdan, ministre de la jeu 
nesse, des arts et des lettres, Si le Conseil 
en décide ainsi, 

M. le président. Le Conseil voudra, sans 
H nite, uspen ire Ja seance”? {ss ntiment.\ 

La séance est suspendue 

La séance SJ ndue à vinql heures 
est prise « dindli deu heures dir ni 
nules, sous la présidence de M. Robert 
Scrol 

PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT, 

vice-président, 

M. le président. La séance est reprise 

Nous reprenons la discu:s O1 cat! buds l 
de l'éducation nationale, 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. 


M. Pierre Bourdan, mninistre de la jeu 


nesse, des arts et des lettres. Mesdame 
messieurs, je vais tâcher de borner à 
quelques brèves remarques les observa- 


tions que je désire faire sur la discussion 
générale qui s'est déroulée cet après- 
midi. 

Peut-être dois-je tout d'abord noter que, 
sans envier la charge de mon collègue 
et ami M. le ministre de l'éducation 
nationale, je me trouve ce soir moins heu- 
reux, puisque, pour ce qui son 
budget, la print ipale préoccupation du 
Conseil a été de suggérer qu'il n'avait pas 
assez, alors que, dans mon cas, un rappor 
teur fort courtois, mais un peu moins c'é- 


concerne 


ment, à suggéré au contraire que peut- 
être j'avais trop 
I y a tout d’abord deux points sur les. 


quels, en réponse à ce rapport, je voudrais 
présenter quelques remarques, 

Pour ce qui concerne la formation du 
ministère de la jeunesse, des arts et des 
lettres, je dois rappeler, une fois de plus, 
que celle formation, décidée en janvier 
dernier, ne l’a pas été par un acte arbi- 
traire, Mais en vertu d'une décision poii- 
lique, qui à été ratifite par les Assem- 
blées, 

Cette observation faite, je suis tout prêt, 
sur un point tout au moins, à tomber d’ac- 
cord avec M. le rapporteur spécial. 


En effet, la présentation du budget telle 
qu'elle a été faite est lourde et comp.exe, 
Je reviendrai tout à l'heure sur ce point 
parce qu'il ne s’agit pas là seulement 
d'une présentation, mais peut-être aussi 
de l'héritage d’une décision que ie consi- 
dère, pour ma part, comme d'in piration 
heureuse, mais dont toutes les 
quences pas été 
mûries, 


consé- 


n'avaient uffisamment 
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Par contre, je me permettrai de faire re- 
marquer à M. le rappurteur spécia. qu'en 
introduisant dans ses commentaires sur 
mon ministère une note d'ironie — ce qui 
est toujours en soi une chose agréable — 
il est allé peut-être un peu plus loin dans 
la critique qu'il ne l'aurait souhaité, en 
particu.ier lorsqu'ayant dissocié les deux 
termes du ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres, il rattache à la jeunesse 
la préhistoire — dont je me permettrai de 


luï rappeler qu'elle est ainsi qualifiée 


parce qu'elle n'a pas de monuments — et, 
au contraire, les sports aux arts et aux 
leltres. 

Je crois qu'il est plus simple de consta- 
ter que, dans les deux cas, les monuments 


historiques et es souvenirs préhistoriques 
_— si nous voulons reculer jusque là dans 


le lemps — se ratlacheraient piutôt aux 
arts el aux lettres, et les sports, comme 
leur nom l'indique, à la direction générale 


de la jeunesse et des sports. 

Ceci dit, il y a encore une autre critique 
que je retiens bien volontiers, si je ne 
l'accepte pas dass son entier, c’est celle 
qui concerne la cohésion du ministère. 

Sur ce pont, je répondrai à M. le rap- 
porteur spécial que précisément la dale 
récente de sa création, les mille difficultés 
qui ont été traversées depuis que son exis- 
tence a été consacrée, les difficultés bud- 
gélaires eles-mêmes, la success’on de cou- 
pes sombres qui ont été portées dans di- 
vers services, ont permis au ministre 
chargé de ces services hien plus de main- 
tenir que d’entreprendre. 

Cela n’est pas particuiier, hélas ! à mon 
département ; ce.a est, je crois, commun 
à la plupart d'entre eux. 

Quant à dire que ce département ne se 
caraclérise par rien, qu'il y a une interpé- 
nétration excessive entre ses services el 
cenx de l'éducation nationale, je erois, 
monsieur le rapporteur spécial, qu'il ne 
serait peut-être pas très difficile de dis 
tinguer les deux départements en disant 
qu'à l'heure actuelle il y a — sans préju- 
ger ce qui pourra se passer dans l'avenir 
— d'une part l'instruction publique, c’est. 
à-dire pius spécialement les écoles, l’Uni- 
versité et tout ce qui s’y rattache, et, 
d'autre part, toutes :es autres formes de 
culture, d'ordre physique ou d'ordre in- 
tellretuel qui existent parallèlement à 
l'éducation considérée sous la forme de 
l'instruelion publique. 


Des comparaisons ont été faites, à la fois 
dans l'espace et dans le temps, quant à 
la somme des crédits employés par ce mi- 
nistère, qu'il s'agisse de l’édneation phy- 
sique, d’une part, ou des afts et des le’. 
tres, d'autre part. 

On nous a opposé que, dans d’autres 
pays, un effort semh:able n'était pas fait, 
que des crédits de cette importance 
n'avaient pas été aflectés à de tels servi- 
Ces, 

Je pourrais rappeler incidemment que, 
dans les 2ays anglo-saxons — car je crois 
que dans la discussion l'exemple de l’An- 
gleterre a été évoqué — il y a une tra- 
dition du gouvernement local qui n'existe 
pas encore en France qui fait qu'un grand 
nombre de dépenses sont engagées à ce 
titre, qui ne pèsent pas sur le budget de 
l'Etat, mais qui n’en aboutissent pas inoins 
à des résultats tangibles, 

Quant à Ja comparaison dans le temps. 
celle qui a été faite l’a été avec l’année 
1938, Je crois que M. le ministre de :’édu- 
cation nationale a répondu tout à l'heure 
sur un point en rappelant qu’à cette épo- 
que un certain nombre de dépenses qui 
sont aujourd'hui dé caractère civil avaient 








alors un caractère militaire et rentraient 
dans le cadre des préoccupations des mi- 
nistères d'armes. 

Puisque c’est un reproche qui a pu être 
fait dans certains milieux, je ne crois pas 
que cette dissociation ou que ce progrès 
vers une eonception eiviie de l’action de 
l'Etat dans les domaines de la jeunesse 
et de :'éducation physique ait abouti à 
un plus grand étatisme, mais au con- 
traire, comme je .e dirai tout à fneure, 
à une plus grande liberté, à quelque chose 
qui ressemble beaucoup plus à une con- 
Wibution qu’à une imposition. 

En réalité, ce qui nous importe et doit 
nous importer, c’est le fond du problème. 
Tout à l'heure on a invoqué cette longue 
lutte — et on a raison de l’invoquer sou- 
vent — menée dans ce pays pour faire 
admettre ie principe de Pinstruction pu- 
blique et le principe d’une solidarilé na- 
üonale dans l’éducation des enfants. La 
même :utie, de date plus récente, a été 
entreprise, et Je voudrais ici rendre hom- 
mage à l’un de mes illustres pré‘éces- 
seurs, Léo Lagrange, dans un domaine 
qui, uous pouvons le dire, a été pendant 
longtemps une sorte d’annexe, une sorte 
de parent pauvre de l'instruction pubh- 
que: le domaine de la jeunesse, des 
sports, et de façon généra'e des activités 
physiques, domaine qui est à tout ma- 
ment d’une importance capitae, mais qui 
l’est plus encore si l’on songe, comme on 
l’a fait tout à l’heure en évoquant les 
années terribies, aux ravages et destrur- 
tions qui ont été opérés par la guerre dans 
ce pays. Je voudeais, sans y mettre trop 
d'ironie, citer un mot qui était fameux 
avant la guerre, de quelqu'un qui disait 
que la France a la fâcheuse habitude de 
manger ses primeurs en conserve. Je ne 
voudrais pas, dans un domaine aussi vi- 
lal que celui de l’éducation physique et 
de la jeunesse, que la France mangeût ses 
primeurs en conserve, qu'on mit autant 
d'années à s’apercevoir de cette nécessité 
vitale pour l'Etat et pour la nation d’inter- 
venir dans ce domaine qu’on en à mis 
pour se convaincre que l'instruction pu- 
blique était un devoir national. 

Je crains parfois qu’en France on ne 
limite les révolntions qu’on y fait au 
champ politique et que l’on ne néglige 
trop les révolutions profondes, les révolu- 
tions humaines. Je crains que nos budgets, 
monsieur le rapporteur spécial, ne tendent 
trop, dans ce pays, à être la reconduction 
permanente de budget anciens; je erains 
qu’on n'agjsse uniquement sur précédent 
et qu’on recule parfois à faire de ces bud- 
gels ce qu'ils Éventent être, c’est-à-dire 
des projections sur l’avenir. 

Le fond du prob'ème est de savoir si ce 
pays veut prendre conscience de cette 
nécessité nationale qu'est l’aide à sa jeu- 
neèsse et à ses sports. 

Je me rappelle les jours de la campagrie 
de 1944 où l'on voyait en France beaucoup 
trop d'enfants chétifs et où mous conce- 
vions alors de très grandes inquiétudes sur 
l'avenir de ce pays dans ce domaine. Or. 
depuis, que s'est-il passé? Je ne prétends 

qu'on ait fait tout ce qu’on aurait pu 
Rire dans les deux ou trois dernières 
années, mais il est de fait que sur les 
stades, le nombre des enfants et des 
jeunes gens croît, que, dans le monde, 
de ys amis ou simplement étrangers 
qui doutaient, il y a quelques années, de 
la résurrection de la France, s’étounent 
des résultats déjà obtenus par une partie 
de la jeunesse française. H est de fait qu’on 
s'étonne — j'ai cité l’autre jour le chiffre 
de 750.000, mais il sera plus élevé cette 
année, puisqu'il est de 000 — que la 





modestes ressources pour envoyer dans 
les colouies de vacances, cette année, p 
de 800.000 enfants. 

Il est Ce fait qu’on nous joue, avec quel 
que étonnement, d’avoir créé dans ce pave 
des centre- ar ant een e. d'avoir 
multiplié les activités de plein air. IL est 
de fait qu’une œuvre eomme celle-à. qui 
est par nature une œuvre jeune, ue 
œuvre nouveile, une œuvre hardimen! 
vo.utionnaire, d’une révolution peut<': 

lus profonde que certaines révolutions ph; 
iitiques, il est certain qu’ele ne se fait hs 
toujours et immédiatement et à coup sûr, 
IBals avec un certain nombre de ‘âtonne- 
ments. [ est certain que tout n’est p 
au point, que tout n’est pas parfait; m 
il est certain aussi, et je ne veux pas ant 
ciper sur la discussion des chapitres, que 
si nous n'avions ee un corps d’instruc- 
teurs parmi lesquels on trouve d’extraori 
naires dévouements, sur lequel nous po 
vons nous appuver, si mous n'av'ons pa 
ce corps d’instructeurs dont les târhes son 
muitipies, qui coordonnent ces eff rts pa 
fois sortis d'initiatives privées, il est « 
tain que nous ne pourrons pas, ma'ur! 
certaines insuffisances, présenter ce bla: 
qui, pour modestes que <nient nos erédil 
j'ose 'e dire vis-à-vis de l'étranger. est tou: 
de même un bilan honorable, /Apploudis 
sements.) 


us 


I est un autre domaine que M. le rap: 
porteur général tendait tout à l'heure à 
dissocier de celui-là, ce que, pour ma par! 
je me refuse à faire: c’est celui de l’ac- 
tivité artistique ou littéraire dans 
ce pays. Là encore nous avons vu des 
rmines accumulées, là encore nous avons 
vn nos monuments détruits par la guerre, 
la crise de nos théâtres, de notre musi- 
que, et toutes les formes de cerise que 
peut traverser un pays qui, pendant qua- 
tre ans, non sewement a élé sous !’ocen- 
pation, mais a été privé de cette sorte 
d’afflux de sang que sont les communica- 
fians de département à département, de 
province à prôvinee, 

La nation A riens se désintéres- 
ser de tout cela ? On nous parle de l’ef. 
fort — je prends incidemment cette re 
marque qui à été faite — entrepris pas 
nos théâtres nationaux. Mais cet effort, 
au’est-il par rapport à l’avant-guerre ? 
Il est à l'indice six, c’est-à-dire au des- 
sous de l’effort fait autrefois. Quant à son 
succès, il me suffit de rapoeler qu’en 1940 
le pourcentage des recettes directes dans 
les théâtres nationaux était de l’ordre de 
10 p. 100, et que ce pourcentage cette 
année sera probabement mutiplié par 
deux ou trois, je le dis pour répondre À 
certaines critiques qui peuvent porter sur 


tes subventions accordées aux théâtres na- 
lionaux. 


Je parle des théâtres nationaux. Je 
pourrais parier également de lœüvre en- 
treprise dans le domaine de l'architecture, 
dont on parle quelquefois comme d’une 
dépense qui n'est pas suffisamment ren- 
table. Mais si défendre le patrimoine du 
pays dans ce domaine doit provoquer un 
afflux d’étrangers, susciter chez nous et 
entretenir cette sorte d’admiration affec- 
tueuse que notre patrimoine culturel nous 
permet de conserver au-delà de nos fron- 
lières, sans parler de l'aspect purement 
commercial du problème, par l’affiux des 
visiteurs sur matre territoire, si ce ne 
sont pas là des dépenses rentatbles, si ces 
dépenses ne s’apparentent pas, bien que 
sur un autre plan qui est celui de l'esprit 
et de la défense de notre jeunesse, à la 
défense de motre avenir physique, alors 
ce serait que la France ne comprend pas 
toute l’étendue de ses missions, et tout 


France ait le courage de prélever sur ses ; son devoir, qui n’est pas seulement sur 





Go OS po Ce mo 


bed do ee. 
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le plan technique, sur le p'an économique, 
mais qui est avant tout sur le plan hu- 
main. 

Voilà les quelques remarques que Je 
voulais-faire. Dans quelques instants, nous 
allons passer à la discussion des chapi- 
tres. Dans cette discussion, où on peut 
évidemment mettre en cause tel ou tel 
crédit il est facile, je crois, et non seule- 
ment facile, mais juste et nécessaire que 
le budget d’un ministère soit vérifié dans 
tous ses détails. Je voudrais seule- 
ment donner à ce conseil l'assurance 
que l'idée profonde d’une coordination, 
d'une pus grande cohésion de ces diffé- 
rents services ne dépend pas seulement 
du ministre qui est devant vous, et qui 
est tout prêt à la mettre en exécution; 
elle dépend avant tout et principalement 
du moment où nous sortirons, car nous 
l'avons tous partagée et traversée ensem- 
ble, de cette période difficile, de cette pé 
riode où l’on ne pouvait faire que des 
vestes de maintien, que des géstes con- 
servatoires. 

C'est dans ce Sens que je voudrais 
faire appel à vous pour vous demander 
votre concours, en prenant l'engagement 
que, dans la mesure où les moyens m'en 
seront laissés, l’œuvre de coordination 
que vous paraissiez souhaiter tout à 
l'heure Sera accomplie. 

M. Giüson a tout à l'heure évoqué les 
années qui ont suivi la guerre de 1870, 
le sacrifice énorme qui a été consenti par 
la France pour payer un tribut de guerre 
et qui n'aurait peut-être pas été consenti 
pour prendre un gage ou une hypothèque 
sur la paix. Il a dit, si j'ai bonne mé- 
moire: si dix ans plus tôt, en 1860, un 
député s'était présenté à la tribune de- 
mandant qu’on consacrât un milliard, le 
cinquième de ce tribut de guerre, à des 
œuvres de paix, il est probable que l’As- 
semblée l’eût considéré comme un aliéné 

Je ne veux pus, devant ce Conseil, pas- 
ser pour un aiiéné, mais je crois qu’en 
consacrant à cette œuvre humaine les 
sommes que nous avons demandées au 
Parlement, le Parlement accomplina une 
œuvre nécessaire, une œuvre essentielle 
et une œuvre qui contribue, peut-être au- 
tant que celle de n'importe quel départe- 
ment toumné vers l'extérieur, à la dé- 
fense et à la pérennité do notre pays. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres du budget de l'éducation na- 
tionale. 


Tire Le"... — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de j'administra- 
tion centrale, 95.298.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements, le 

remier, présenté par Mme Saunier, ten- 

ant à rétablir partiellement le chiffre de- 

mandé par le Gouvernement et à porter, 
en conséquence, la dotation de ce chapitre 
à 95.613.000 francs, le deuxième, présenté 
par M. Ousmane Socé, tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs et à 
en ramener, en conséquence, la dotation 
à 95.297.000 francs. 

La parole est à Mme Saunier. 

M. le président. La parole est à Mme Sau- 
nier, pour soutenir son amendement. 

. Mme Saunier. Mes chers CPE. de 
demande au Conseil de la République de 
bien vouloir reprendre partiellement le 
crédit demandé par le Gouvernement pour 
rétablir un chef de service qui a été sup- 
rimé dans une des directions du minis- 
re de la jeunesse, des arts et des lettres. 





J'y ai fait allusion tout à l'heure, lors | 
de la discussion générale. Cette direction 
comprenait un directeur général, deux «i- | 
recteurs et un chef de service.-Le directeur | 
générül et l'un des directeurs ont déjà été | 
supprimés. La suppression du chef de ser- | 
vice porte donc à trois sur quatre les sup- | 
pressions .de postes de hauts fonctionnait 
res dans ce domaine. 

Il nous semble que, s'il est souhaitable 
de voir ramener à de justes proportions 
les effectifs de l'administration centrale, 
ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure, 1l 
n'est pas tout de mème souhaitable de 
désorganiser brutalement ces services, 

En l'occurrence, l'auteur de l'amende 
ment qui a supprimé ce poste, M. Cayol, | 
à l’Assemblée nationale, a lui-même indi- | 
qué qu'il ne demandait cette réduction 
que pour des raisons d'unité dans l'action 
du service et non pas pour des raisons 
d'économie. 


voix des interpellateurs l'importance dé 
direction de l'architecture, l'étendue de 
attributions et le rûle de tout premier plan 
qui lui est dévolu. 

Il est indispensable qu'un chef de service 
assiste le directeur de l'architecture dans 
la lourde tâche qu'il assume avec le con- 
cours du président du conseil général des 
bâtiments de France et de la commission 
des monuments historiques. 

Ce chef de service assure notamment la 
partie spécifiquement administrative du 
travail et la participation aux commissions 
où la présence du directeur est prévue, 
corame ke dispose le projet de décret qui 
a été étudié. 

IL appert d’ailleurs de Ia dis 
que le Parlement a adopté cet amende- 
ment beaucoup moins en vue de suppri- 
mer le poste de chef de service qu'en vue 
de marquer sa volenié de ne pas briser 
l'unité de la direction de l'architecture. 

La présentation du budget laissait croire, 
en effet, que le chef de service serait 
chargé des monuments historiques et des 
sites parallèlement au directeur de lar- 
chitecture et sans être sous sa dépen- 
dance. Ce n'est pas par souci d'économie 
et l’auteur lui-même l'a spéciié, que cet 
amendement est proposé. Les motifs qui 
ont présidé à la réduction n'existent pas. 

Rétablissons donc le crédit proposé, afin 
de permettre à ce service important, 
chargé de sauver le patrimoine artistique 
de la France, de fonctionner dans de bon- 
nes conditions. 

C'est pourquoi je vous demande de réta- 
blir un crédit de 315.000 francs permettant 
de rétribuer ce chef de service et de por- 
ter ainsi le chapitre à 95.613.000 francs 
(Applaudissements.) 


lHssion 


M. le président. La parole est à M. Ous- 
mane Socé Diop. 


M. Ousniane Socé Diop. Mesdames, 1nes- 
sieurs, avant de retirer mon amendement, 
je voudrais attirer l'attention de notre as- 
semblée et celle de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur l'importance que 
prend de jour en jour d'enseignement 
dans les territoires d'outre-mer. Cet ensei- 
gnement qui a pour objet l'instruction et 
l'éducation de la population scolaire des 
70 millions d'hommes formés autant de 
Malgaches, d'Arabes, de Berbères, d'Indo- 
chinois que d’Africains a un objet démo- 
cratique beaucoup plus important que l'en- 
seignement métropolitain, du moins quan- 
titativement. à 

Pour me limiter à un domäine que je 
connais bien, je vous rappelle qu'en Afri- 
que occidentale française, pour une popu- 
lation scolaire de 2 millions d'enfants, 
garcons et filles, il y en a à peine 100.000 
qui reçoivent l'instruction, 


| 

| 

| 

En effet, le Parlement a marqué par la | 
La | 
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Or, vous avez dit tout à l'he 


ure, mon- 
sieur le ministre, le 


vait cire 


que l'écol t 

le meilleur instrument pour faire l'Union 
française. En Afrique noire, 11 faudra de- 
ain VINEI 1OIS PHUS d'écoles, donc vinet 
Lol plu 1 1} iles Vo Lu 11 lait ce 

est le paul larieal qu udira 

ol \ Î 

le voudra vous montrer l'importance 
politique que ce plan port 

| efïet l (1 » ts 11 
en ch l } L 
l ran i [ e et |! i 
fl et la ‘ rc | I 
| | } it 1 s | 1= 
ii! Î ! I | s 
hn { pi ft; 1 ( { » 
cel 1h ll k 1 1l \ i 
{ il \ À (ue 101 le i 
insli ( ie hy l évent ( if 
iura i il iilre | val l | l'CA 
tions curatix que l’on pourra combattre 
les fl UX SOCIALUX QUI CON thituent une des 
entraves les plus redoutables à l'évolution 
de ces pay: : 

En ce qui concerne la vie économique 


elle meme, Sans l'école, sans l'instru on, 


on ne pourra jamais persuader ces popu- 
lations qu'elle doivent délaisser les mé- 
thodes routinières qu'elles emploient, pour 
appliquer des méthodes de travail ration- 

Iles, une technique moderne qui leur 


permettra d'avoir, avec le minimum d'ef- 


forts, le maximum de rer lement. 

Vous voyez le rôle primordial de l’école 
dans l'ém uion économique et sociale 
de ces popul Lions 

C'est parce que l'école prend une telle 
importa ce dans IT nn fran e que 
nous demandons à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de revendi juer, pour son 
Ut IL riement, la cirecton le L'« Nseisrie 
ment dans nos territoires. Cette direction 
se trouve tuellement au ministère de la 
France d'outre-mer, 

Ce ministère, malgré sa boune volonté, 
est engagé dans trop de chost il connaît 
autant de l'enseignement que de L'agricul- 
lure et que des services économ qu Le 
ministère n'a pas les qadres techniques en 
assez grand nombre pour assurer le plan 
de scolarisation que nécessitent l'émanei- 
palion et le dévelopnement des territoires 


d'outre-mer. 
C'est pourquoi, monsieur le ministre 
1 


holus vous demandons de créer à Dakar 


une académie autonome - un recteur y 
est déjà — et de revendiquer la direction 
technique du plan de scolarisation qui per- 
mettra à « ;s territoires d’avo r la piace 
qu'ils méritent à l'Union francaise. 
Ceite olarisation, vous l'avez démontré 
tout à l'heure de facon si émouvante, est 
sans Goute le meilleur ciment pour bâtir 
l'Union française à laquelle nous tenons 
tous 1c1. \pplaudissement 

M. le président. l'amendement présenté 
var M. Ousmane Socé est retiré. 

Dans ces nditions, il ne reste plus que 


l'amendement présenté par Mme Saunier. 
Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. Janton, rapporteur, A lilre de rap- 
porleur spécial de Ja commission des 
finances, je dois dire au Conseil que lors- 
que j'ai soulevé la question, devant la 
commission des finances, qui a été una- 
nime pour refuser de rétablir le crédit de 
315.000 francs demandé par notre collège 
Mme Saunier. Afin que mes collègues puis- 
sent juger en toute impartialité, voici 
comment se situe cette affaire. 

Il y a très peu de temps, l'architecture 
formait une direction générale compre- 
nant elle-même plusieurs directions. DéjA 
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l'an dernier, lors de la loi de finances, 
une première mesure de réduction aboutit 
à la suppression de la direction générale 
et laissa subsister un directeur. Il s’agit 
celte fois-ci de supprimer le chef de ser- 
vice qui assiste le directeur dans sa tâche. 
D'autre part, à l’Assemblée rationale, un 
amendement, présenté par M. Cayol et ten- 
dant à la suppression de ce chef de ser- 
vice, a été adopté après discussion. 

Aujourd'hui, ne voulant pas revenir sur 
la position prise par la commission des 
finances du Conseil de la République, Je 
lisse celui-ci juge de sa décision. 


M. le président, La parole est "à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je remercie M. le rapporteur 


spécial de l’impartialité dont il témoigne 
en demandant au Conseil de trancher ce 
différend. Je demande à ce dernier de se 


représenter la tâche écrasante correspon- 


dant pour un homine, en l'espèce le direc- | 


teur de l'architecture, à la direction d'une 


administration qui comptait H n'y à pas | 


longtemps un directeur général, deux di- 
recteurs et un chef de service, 

Il s'est trouvé que ce directeur général 
a dû ensuite assumer la charge conjuguée 
des deux directions. Puis on supprima 
le poste de directeur général, de 
qu'i; ne reste plus qu'un seul directeur. 


M. Poher, rapporteur général de la com- 
mission des finances, Cela 
être qu'au ministère de la jeunesse — cet 
maiheureusement aussi au ministère de 
l'éducation nationale — il y a, dans l’ad- 
ministration centrale, depuis la Libération, 
une certaine inflation. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts | 
Mas | 


et des lettres. Je ne le conteste pas, 


il n’en est certainement plus de même 


aujourd'hui dans une administration où | 
une seule direction rgmplace une direction 


générale coiffant deux directions et à qui 
on refuse un chef de service comme ad- 
joint administratif, dont la présence est 
absolument indispensable pour l’accom- 
plissement d’une tâche écrasante. 

Je crois devoir confirmer ce que disait 
tout À l’heure Mme Saunier, à savoir que, 
lors de la discussion à l’Assemblée natio- 
nale, il y a eu confusion. Le but de 
M. Cayol était d'assurer la cohésion de la 
direction de l'architecture. Si j'ai bien 
compris sa pensée, il craignait une divi- 
sion entre le directeur et Je chef de ser- 
vice. Or, M. Cayol, étant partisan de luni- 
ficalion des services des bâtiments et des 
services des monuments historiques, pour 
éviter cette dissociation et, dans ce but 
— je ne crois pas trahir sa pensée — elle a 
proposé la suppression d'un poste de chef 
de service, non pas dans le dessein d’af- 
faiblir la direction de l'architecture, mais 
au contraire dans l'intention de la ren- 
forcer. 

Prenant en considération à la fois l'esprit 
dans lequel cet amendement à été proposé 
à l'Assemblée nationale et, d'autre part, 
je le répète, l'importance des services, je 
mie permels donc de demander au Conseil 
de bien vouloir rétablir ce crédit, 


rapporteur. 


M. Janton, rapporteur, Mes chers collè- 


wues, pendant que M. le ministre parlait, 
j'ai pu me concerler avec quelques-uns 
des principaux membres de notre commis- 
on, Je dois dire que nous avions déjà 


sorte | 


prouve peut- | 





examiné la question; il faut reconnaître 
que nous étions assez perpiexes et plutôt 
décidés à tenir bon qu'à lâcher. (Souwrires.) 

D'ailleurs, je suis bien persuadé qu'en 
cela nous n’aurions fait que suivre ia dé- 
cision qui avait été prise par l’Assemblée 
nationale, Je ne suis pas moins persuadé 
que si M. le mimstre avait donné ces 
expiications à nos collègues de l’Assem- 
blée nationale, is se seraient, eux aussi, 
rendus à ces raisons. 

Je ne crois pas faire violence à leur pen- 
sée, par anticipation, en leur donnant la 
possibilité, en seconde lecture, de revenir 
sur la question. 

Dans ces conditions, pour témoigne” de 
notre bonne volonté, monsieur le minis- 


| tre, pour montrer que nous ne sabrons pas 
‘les créd'ls uniquement pour ennuyer les ! 


ministres et les empêcher de gouverner, 
nous nous rangeons à votre avis et nous 
acceptons le rétablissement du crédit de 
315.000 francs et le poste de chef de ser- 
vice, 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je vous remercie, 


M. le président. Il n’y à pas d'autre 


observat'on ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Saunier, accepté par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, je mets 
aux voix le chapitre 100 au chiffre de 
95.613.000 francs. 

(Le chapitre 100, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


nistration centrale, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 1 mii- 
Bon 0%6.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Administration centrale. 

Rémunération du personnel eontrac- 
tuel, 5.709.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Admnistration centrale. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 23 mil- 
lions 715.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Admin'etration centrale. 

Indemnités, 11.529.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 105, — Inspection générale de 


l’enseignement, — Traitements, 29.240.000 | 


francs, » 
La parole est à M. Baron. 


M. Baron, La commission des finances 
pEnpère une réduction indicative de 10.000 
rancs pour exprimer son désir de voir 
supprimer le poste d’inspecteur général 
de l'orientation professionnelle. 

Nous croyons, au contraire, que ce poste 
est fort utile, l'orientation professionelle 
ayant un rôle essentiel à jouer dans la for- 
mation professonnelle et devant être en 


contact permanent avec les services de 
l’enseignement. 
Autrefois, l'orientation professionnelle 


élait assurée par des organismes privés. 
Au moment où elle s'intègre dans le 
ministère de l’éducation nationale, il faut 
l’organiser, coordonner son action avec 
l'industrie et l’enseignement. Dans ces con- 
ditions, il semble opportun de conserver 
à sa têle un inspecteur géntral spécialisé, 


| et il nous paraît utile de demander à ja 
M. le président. La parole est à M. le ! 


commision de renoncer à sa réduction in- 
dicative de 10.000 francs: 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je ne puis qu’appuyer la proposition qui 


| demment 





vient de vous être faite, 


Je ne veux pas répéter les arguments qui 
vous ont été donnés; j'en wma sim- 
plement un autre: non seuiement nous 
inspectuns les centres d'orientation jrofes- 
sionnelle existants, mais nous continuons 
à en créer. 

Je ne vais pas essayer, à cette heure tar. 
dive, d’exp.iquer l'intérêt majeur qu'il y a 
à organiser inspection de la formation 
professionnelle. 

L'inspecteur général a pour mission non 
pas seulement d’inspecter les centres exis- 
tants, mais de provoquer la création de 
nouveaux centres et, dans l'intérêt de 
l'orentation professionnelle comme dans 
l'intérêt du pays, je vous demande de ré- 
tablir :e crédit. 


M. le président. Je dois signaler que je 
ne suis saisi jusqu’à présent d’aucun 
amendement et que, si l’on désire en pré- 
éenter un, il] faut le faire par écrit. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Reverbori, rapporteur, Mes chers cel- 
lègues, votre commission a proposé cette 
diminution de 10.000 francs, à titre indi- 
catif, après avoir étudié avec beaucoup 
d'atention le rapport établi par la commis- 
sion Brin, chargée d'évaluer le rendement 
et le coût des services publics. Dane le 
rapport concernant l’enseignement tech- 
nique, nous avons trouvé un paragraphe 
visant l’inspecteur général de l’orientation 
professionnelle. : 

Je regrette beaucoup d’être obligé de 
vous en donner lecture. Vous compren- 


. drez tou'+fois après cette lecture pour quel- 
| les raisons la commission des finances a 
| déeidé la suppression de ce poste. 


M, le président, « Chap. 101. — Admi- 


Voici ce que dit ce rapport: « Il existe 
enfin un inspecteur général de l’orienta- 
tion professionnelle, nommé par arrêté du 
23 décembre 1944 et qui, depuis cette date, 
a rédigé quatre rapports d’une page chacun 
concernant les centres d'orientation pro- 


 fessionnelle, trois rapports concernant des 
secrétaires d’orientat'on et un rapport re- 


latif aux centres d’études et de recher- 
ches documentaires de l’enseignement 
technique. » 

Lorsque nous avons eu sous les yeux 
le rapport élabli par M. Biot, nous avons 


| pensé que l’on pouvait très facilement se 


passer des services de l'inspecteur général. 
(Applauaissements sur de nombreux 
bancs.) 

Si M. le ministre de l’éducation nationale 
peut nous dire qu'il s’agit là d’une partie 
infime de l’activité principale de cet ins- 
pecteur général, nous envisagerons évi 
de reconsidérer la question, 
mais, jusqu'à présent, nous devons main- 
tenir notre position. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais dire tout simplement âu 
Conseil de la République que l'activité 
essentielle d’un inspecteur ne consiste pes 
à rédiger des rapports. Je ne veux pas dis- 
cuter sur le nombre des rapports qui ont 
été rédigés par cet inspecteur ni sur leur 
étendue. On m'affirme qu’il y a eu quinze 
rapports. J'avoue que je n’ai pas eu r’oc- 
casion de contrôler ce chiffre. Je n'’insis- 
terai pas, mais je crois que la fonction 
essentielle d’un inspecteur est d’inspecter 
et, quand il s’agit de l’orientation profes- 
sionnelle, de susciter des initiatives et de 
créer de nouveaux centres d’orientation 
professionnelle. 13 

Par conséquent, la lecture du paragraphe 
que vous venez de faire ne me con 
pas du tout. Je ne suis pas encore à ce 
poïnt converti à la paperasserie. (A 


dissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président de la commission des ti- 
nances. Si cet inspecteur ne fait pas de 
rappurts, je me demande, monsieur 1e mi- 
pistre, comment, à l'heure actuelle, il peut 
vous servir à vous qui devez jeter un 
d'œil sur l’ensemble. 


coup L É . 
En conséquence, vos explications ne 
nous ont pas dun tout convaincus qu'il 


était nécessaire d'accepter un autre chif- 
fre, et nous maïintenons purement et stin- 
plement les conclusions de la commission 
des finances. 

M. le ministre de l'éducation nationaie. 
Je n'ai pas dit qu'il ne faisait pas de rap- 


p' ris. 


M. le président. M. Baron me saisit d'un 
amendement tendant a supprimer la ré- 
duction indicative de 10.009 francs deman- 

par la commission des finances et 
live au poste d’inspecteur général de 
entation professionne'le, et à porter, 
conséquence, le crédit de ce chapitre 
à 20.250.000 francs. 

L'amendement est-il appuyé ? 


di 

I 

Ï r 
er 


M. Baron. Oui, monsieur le président, 
Parce que le rôle d'un inspecteur n'est 
e faire des rapports, de faire de la 
paperasserie.. (Erclamations sur divers 
bancs.) Mais d'organiser et de coordon- 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. Reverbori, rapporteur. La commission 
nuntient sa position, c’est-à-dire qu'elle 
se prononce contre l'amendement. 


M. le président. Je mots au : voix l’amen- 
dement de M. Baron, accepté par le Gou- 
vernement, mais repoussé par la comiis- 
sion. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux 
pitre 105, avec le chiffre de 
210.000 franes, proposé par la 
des finances. 

(Le chapitre 105, avec ce 
adopté.) 


voix le cha- 
29 millions 
commission 


chiffre, est 


M. te président. Je dois informer le Con- 
seil de la Répub'ique que je suis saisi 
actuellement d'une trentaine d’amende- 
ments et d’une quarantaine d'inscriptions 
sur les chapitres. . 


M. Salomon Grumbach, C'est normal. 
Ce sont les conditions dans lesquelles on 
délibère qui sont anormales. 


M. le président. J’invite donc avec insis- 
lance les orateurs à limiter le plus possible 
leurs interventions, afin que l'examen des 
budgets de l'éducation nationale, des 
finances et des anciens combattants puisse, 
Si possible, achevé cette nuit (Erclama- 
lions sur de nombreux bancs.) 

C'est une information que j'apporte au 
Conseil. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je m'excuse, mais j'avais demandé la pa- 
role à propos du chapitre 105, au sujet 
d'un article de ce chapitre et je n'avais 
pas parlé sur le second article pour ne 
pas mêler deux questions différentes. 

L'Assemblée nationale avait rejeté la 
Création de deux emplois d'inspecteurs gé- 
néraux des économats, à compter du 
1 juillet 1947. 





L'administration des finances serait très 
favorable au rétablissement de ces crédits, 
car elle est convaintue que, du fait de ce 
rétablissement, l'inspection des économats 
amènera inévitablement des économies 
substantielles. 

Il s'agit, en effet, du contrôle de la ges- 
tion financière des centres d'apprentis- 
sage et de deux postes d’inspecteurs gé- 
néraux. Des critiques ont été apportées à 
celte gestion. Si nous voulons qu'elle soit 
assainie, il faut que nous ayons ces deu 
inspecteurs. 

Je demande donc au Conseil de la Répu- 
blique de rétablir le crédit de 234.000 fr., 
ce qui nous permettra de maintenir les 
deux postes en question. 

M. le président. Le chapitre a été voté 
précédemment 

Le Coneil e 
question ? 


til d'avis de reprendre la 


La parole est M. le rapporteur. 


M. Reverbori, rapporteur. Régulièrement, 
nous ne pouvons pas accepter de reprendre 
la discussion sur le chapitre, mais étant 
donné que M. le ministre était inscrit pour 
parler sur le cas de deux insnecteurs gé 
néraux des économats, qu'il n'a pu pren- 
dre la parole avant que l'amendement pré- 
cédent soit voté, la commission des finan- 
ces ne s'oppose pas à ce que l’Assemblée 
revienne sur ce chapitre. 


M. Janton. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jan- 
ton, rapporteur spécial. 


M. Janton, rapporteur. Je parle à titre 
personnel, non plus au nom de la commis- 
sion, puisque le rapporteur de ce chapitre 
est M. Reverhori. Je lui laisse donc la res- 
ponsabilité de ce qu'il vient de dre au 
nom de la commission; mais, que que re- 
gret que j'éprouve pour M. le ministre, il 
me sembh'e abso:ument impossible de reve- 
nir sur un vote acquis. Ce n’est pas tel!e- 
ment pour la question qui nous occupe, 
mais parce que nous créons un précédent. 
li n'y arait pas de raisoun à ce que cela ne 
se renouvelät pas. 

Dans ces conditions, c’est le règlement 
du Conseil de la République qui serait con- 
sidéré comme inexistant. (Applaudisse 
ments.) 


M. Lemoine, Des incidents semblables se 
sont produits à plusieurs reprises et, cha- 
que fois, la commission des finances a 
accordé au ministre intéressé de revenir 
sur la question. 

Je demande donc que le précédent s’ap- 
plique également aujourd'hui. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. Je tiens À faire remar- 
quer que M. le ministre était inscrit et je 
lui ai donné la parole. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Sur un autre article. 


M. le président. C’est le danger de ces 
divisions. Il s’agit du vote d'un chapitre 
et l’on discute sur des articles. 


Naturellement, le Conseil peut modifier 
sa décision. 


M. de Montalembert. li y a un règlement, 
il faut l’appliquer. 


M. le président. L'assemblée a voté le 
chapitre 105. S'il n’y a pas d'opposition, 
je considérerai qu'elle ne désire pas mo- 
difier sa décision et nous passerons au cha- 
pitre suivant. (Assentiment.) 
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« Chap. 106. — Administration académi- 
que .— Traitements du personnel titulaire, 
20.270.000 francs. » — Adopté. 

« Chap. 107. — Administralion académi- 


que. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire. » — (Mémoire) 

« Chap. 108. — Administration acadé- 
mique. — Rémunération du personnel 
contractuel, 2.100.000 franes. » idopt: 

« Chap. 109, — Administration académi- 
que. Salaires du personnel auxiliaire, 
49.740.000 francs. » \ido 

« Chap. 110. Administration aradémi- 
que. Indemnités, 370.000 fran — 
idopté 

« Chap. 111. — Universités Traite 
ments du personnel titulaire, 409 millions 
105.000 francs, 

La pal de est à M ] lay. 

M. Bernard Lafay. Monsieur le ministre 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont reconnu lutilité de la 
lutte antirhumatismale en votant, ces 
jours derniers, à l'occasion du budget de 


- : 
crédit de 5 millions 


la santé publique, un 


500.090 francs pour la lutte contre les rhn- 
matismes. Or, il ne suffit pas d'équiper 
les centres antirhumatismaux avec les er 
dits dn ministère de la santé publique, il 
faut instruire de nombreux médecins et 
en faire des rhumatoloques avertis. 

Depuis deux ans, une chaire de rhuma 
tologie est demandée par le conseil guné 
rieur de la faculté de Paris. Cette facult 
comnorend plus de la moitié des étndrants 
de Fran e u [ | et le le méd 
cine, c'est-à-dire qu'une chaire de rhuma- 
tologie à Paris permettrait d'initier plus 
de la moitié des Ctudiants en médecine 
français dans la science rhbumatologique 
moderne. 

Vous savez, monsieur le ministre, que, 
dans tous les pavs étransers, aux Etats- 
Unis d'' nérique, dans l'Union des répu- 
p'-ues inlistes soviétique en Allema- 
gne, en Italie, depuis de nombreuses an 
nées, il existe des chaires de rhumato- 
lorie. Aux Etats-Unis même, les étndiants, 
au cours de leur scolarité, font un stase 
de plusieurs mois dns des centres de 


rhumatologie. C’est pourquoi, fl est néces 
saire de créer cette chaire et une clinique 
de rhumatologie qui sera le prernier 
novau de Ja lut‘> antirhuma en 
France et suscitera courant d'idées 
ca'appelle la gravité de ce fléau 

Il est inutile d’insister, afin de ne pas 
allonger le débat, sur l'imvoortance écono- 
miaue et sociale de la lutte antirhumatlts- 
male. Lors de la discussion du budget de 
la santé publique, il y a quelques jours, 
nous avons appris que les journées d'in- 
terruption de travail étaient dues, en pre- 
mière place, aux maladies nerveuses et 
mentales, en deuxième et troisième place 
aux rhumatismes ux affections cardio- 


tiem: 1, 
ce 


social. 


et a 


rhumatismales, en quatrième place à la 
tuberculose et en cinquième plare au can- 
cer. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, 


la charge que représente pour ja collecti- 
vité, parmi les maladies, Celle du rhuma- 
tisme ; elle est de 8 À 10 milliards par an. 
Une autre voix que la mienne devait, au 
cours de la discussion de ce chapitre, par- 
ler dans le même sens, celle de mon collè- 
gue, M. Amédée Guy, retenu aujourd’hui 
en Haute-Savoie par l'inauguration d'un 
village aérium. 

Monsieur le ministre, nous faisons appel 
à vous, nous vous demandons de bien vou- 
loir reviser la distribution de vos chaires 
en donnant une priorité pour la chaire de 
rhumatologie. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane, 


M. Marrane. Je m'associe enticrensent à 
la proposition développée par M. Lafay. 
Lorsque j'étais ministre de Ja santé pu- 
blique, j'avais également demandé au rni- 
nistre de l’éducation nationale Ja création 
de cette chaire, I y a quelques jours, lors 
du vote du budget de la santé publique, le 
Conseil de la République a accepté un cré- 
dit de 5.500.000 francs pour Ja lutte contre 
les maladies rhumatismales. 

Si actuellement des crédits ont été volés 
à cet effet, il est indispensable de créer 
une chaire d'enseignement pour les élu- 
diants., Comme la moitié environ de ceux-€i 
sont à Paris, cette première chaire doit 
être organiste à Paris, 

Après M. Lafay, je rappelle que l'impor- 
tance humaine, sociale, économique, de Ja 
lutte contre le rhumatisme est énorme. 
10 p. 100 de la mortlalilé générale vient des 
rhumatismes, de même que 10 à 15 p. 100 
des cas d'invalidité et de journées de tra- 
vail perdues ont également pour cause Île 
rhumatisme. Si l’on veut qu'un effort soit 
accompli pour le relèvement de la pro- 
duction de notre pays, la lutte contre les 
maladies rhumatismales apparaît essen- 
tielle, 

Je m'associe donc entièrement aux pa- 
roles de M. Lafay et prie instamment M. le 
ministre de l'éducation nationale de vou- 
loir bien ercer cette chaire qui, pour 1947, 
ne coûtera que quelques milliers de francs. 
(Applaudissements.) 


M. le président, 11 n'y à pas d'autre 
chservaltion ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 111, avec le 
chiffre de 400.105.000 francs proposé par 
la commission. 

(Le chapitre 111, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M, le président. « Chap. 112, — Universi- 
tés, — Rémunération du personnel du ca- 
dre complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 113, — Universités, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 8.179.000 francs, » 
— (Adopté. 

« Chap. 114, — Universités. — Indem- 
nités, 29.412.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Ecoles normales supé- 
ricures. — Traitements du personnel! titu- 
laire, 11.962.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 116, — Ecoles normales supé- 
rieures, — Rémunéralion du personnel du 
cadre comp.émentaire, 91.000 franes. » — 


(Adopté.) 


« Chap, 117. — Ecoles normales supé- 
rieures, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 1.642.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 118, — Ecoles normales supé- 
vieures, — Indemnilée, 14.541.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 119. — Grands établissements 
d'enseignement supérieur, — Traitements 


du personnel titulaire, 57.971.000 francs. » 
an \dopté.) 


« Chap. 120, — Grands établissements 
d'ense'enement supérieur, — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémen- 
taire, 2.520.000 francs, » — (Adopté.) 


Chap. 121, — Grands établissements 
d'enseignement supérieur, — Rémunéra- 
ion du personnel auxiliaire et contractuel, 
7.619.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 122, — Grands établissements 
d'enseignement supérieur, — Indemnités, 
1.527.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Observatoires et institut 
de physique du Globe. — Traitements du 


personnel Utulaire, 15.233.000 francs, » — 
(Adopté.) 








« Chap. 124. — Observatoires et institut 
de physique du Globe, — Rémunération 
du personnel du cadre chmplémentaire, » 
— (Mémoire.) 


« Chap. 125. — Observatuses et institut 


de physique du G'obe. — Salaires Gun per 
sonnel auxiliaire, 149.000 francs, »  — 
(Adoplé.) 

« Chap. 126, — Observatoires et institut 
de physique du Globe. — Indemnités, 
JIS.000 franes. — (Adopte.) 

« Chap. 127. — Ecole française de Rome, 
— ‘Traitements du personnel tilu'aire, 
2.679.0) francs, » — (Adopté.) 

« Chap.-12S, — Ecole française de Rome. 
— Rémuntralion du personnel du cadre 
complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap, 129, — Ecole française de Rome. 
— Salaires du personne auxiliaire, 292.000 | 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 130, — Ecole française de Rome 

Indemnités, 2.631.000 francs, » — 
(Adopté) . 

« Chap. 131. — Académie de médecine* 
— Traitements du personnel titulaire, 
333.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 132, — Académie de médecine, 
— Indemnités, 51.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Lycées et collèges. — 


Traitements du personnel titulaire, 3 mil- 
liards 477.471.000 francs. » 


M. le président. La parole est à M. Oit 
sur le chapitt e 133. 


M. Barihélemy Ott. Messieurs les minis- 
l'es, inesdames, messieurs, les observa- 
tions que je désire présenter au sujet de 
l’enseignement du second degré rejoignent 
celles que, dans la discussion générale, 
mes éminents collègues MM. Etienne Gil- 
son et Lagravière ont faites. 

Ces observations relèvent d'une évi- 
dence qui nous est apparue en étudiant 
ce budget; c'est que ce budget de l’éduca- 
lion nationae qui a toujours été, dans 
le passé, ineuffisant, souffre particulière- 
ment de l’état de détresse économique et 
financière dans lequel se trouve notre 
pays. 

Ce que MM. Gilson et Lagravière nous 
ont dit, l’un de l’enseignement supérieur, 
l’autre de l’enseignement primaire, je 
pourrais le dire également de l’enseigne- 
ment du second degré. 

Je veux attirer l'attention du Conseil de 
la Répubiique, non pas sur tous les pro- 
bèmes qui se posent à propos de l’ensei- 
gnement secondaire, car je ne voudrais 
pi lasser votre patience, mais sur ‘n pro- 
ème qui me paraît essentiel parce qu’il 
est le plus angoissant et parce qu'il com- 
mande tous les autres: celui du recrute- 
ment et notamment du recrutement des 
professeurs agrégés. 

Les causes de cette crise de recrutement 
sont, hélas ! bien connues; elles sont 
d'ordre matériel avant tout, mais elles 
sont auesi, il faut le dire, d'ordre moral. 

Je veux d'abord saluer au passage Ja 
sympathie que l’Assemblée nationale a ma- 
nifestée, lors de la discussion du budget, 
au personnel de l’enseignement &äu second 
degré. J'ai lu avec plaisir, dans le compte 
rendu in extenso au Journal officiel, que 
la commission de l’éducation nationale de 
l'Assemblée avait refusé d’abord de voter 
le chapitre 133, qui con’erae les traite- 
ments du personnel, afin de permettre d'in- 
troduire un nouvel article 262 qui iascrit 
une somme de 256 millions pour relever 
le taux des heures supplémentaires, 


Nous sommes, au Conseil de la Républi- 
que, particulièrement heureux de ce relè- 
vement, car nous nous permeltons de rap- 
peler que c'est sur une initiative de votre 
commission de lJ'éducation nationale 








qu'une proposition de résolution, rap- 
portée avec son talent et sa fougue habi- 
tuels par mon ami M, Janton, à été adoptée 
à l'unanimité par cette Assemblée et a 
invité le Gouvernement à procéder à ce 
relèvement. 

Mais si nous sommes heureux de .et'ce 
mesure de justice, nous ne pouvons rmé- 
connaître que la crise grave que traverse 
l’enseignement secondaire se traduit d'une 
façom éloquente dans le concours de re- 
crulement qu'est l'agrégation. 

Qu'on le veuille ou non, la qualité d’un 
enseignement se mesure à la qualité de 
ses maîtres, et la qualité des maitres de 
l'enseignement secondaire était garantie, 
au moins théoriquement, par un concours 
qui s'appelle l'agrégation. j 

Je vous ai promis d’être bref et je ne 
veux pas, aujourd’hui, m’engager à fond 
dans la discussion du problème de l’agré- 
galion qui à déjà fait couler beaucoup 
d'encre et déchainé des flots d’éloquence. 
Je me bornerai à quelques constatations 
qu'on ne peut pas contester. 

L'agrégalion est un concours difficile, un 
des plus difficiles qui existent en France. 
IL suppose une culture générale étendue, 
une Jongue et minutieuse préparation, 
enfin et surtout des qualités | présenta- 
tion, de clarté d'esprit et de clarté dans 
l'exposition qui sont les qualités essen- 
tielles d’un bon professeur. 

La question n’est pas aujourd’hui de sa- 
voir si l’agrégation, concours de recrute- 
ment, est bien adapté à son objet. On a 
dit, et on a eu raison de dire, que l’agré- 
gation telle qu'elle existait formait davan- 
tage des maîtres de conférences pour l’en- 
seignement supérieur que de bons profes- 
seurs de sixième. J'en demeure d'accord, 
mais là n’est pas le fond du débat. 

Ce que je veux dire aujourd’hui, c’est 
que ce concours, qui est celui qui pré- 
sente le plus de garanties d’une sélection 
sérieuse, est gravement menacé du fait 
que ceux mêmes qui sont reçus ne restent 
pas dans l’Université. 

Le concours d'agrégation à gardé tout 
son prestige et le titre d’agrégé est plus 
recherché que jamais. Mais si l’on com- 
pare les listes d'admission définitive avec 
le nombre des agrégés qui restent effec- 
tivement dans les cadres, on constate 
une désertion massive. La plupart des 
agrégés des derniers concours quittent 
en masse l’Université pour trouver ail- 
leurs, soit dans le secteur privé, soit 
dans d’autres administrations, une situa- 
tion qui, tant au point de vue matériel 
qu’au point de vue des satisfactions de 
prestige social, est infiniment supérieure 
à celle d’un professeur. 

IL y à là un péril certain, un péril mor- 
tel dont je sais, d’ailleurs, que M. le 
ministre de l'éducation nationale est 
conscient. C'est lui-même qui a dit tout 
à l'heure que, par exemple, les agrégés 
de- langues vivantes quittaient l’enseigne- 
ment pour se faire interprètes à l'O. N. U. 
ou journalistes. 


Je ne prétends pas aujourd’hui appor- 
ter une solution positive et précise à ce 
problème de recrutement qui est grave. 
Jai voulu simplement pousser un cri 
d'alarme afin que M. le ministre y songe, 
afin que vous y songiez aussi, mesdames 
et messieurs, au fond de vos consciences 
et de vos esprits, car le danger, s’il n’est 
pas encore très grave, pourrait, dans quel- 
ques années, devenir mortel, non seule- 
ment pour l’enseignement secondaire, 
mais pour tout l’enseignement en général. 

Je voudrais que l'on ne se méprenne 
point sur le sens de mon intervention. Il 
ne s'agit pas, en dénonçant le péril qui 
plane sur le recrutement des agrégés, de 
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Shible, (Applaudissements.) 
M. le président. Il n’y à pas d’autres 
observations sur le chapitre 133 ?.…. 


. Je le mets aux voix, au chiffre de 
3 477,471.000 francs proposé par la com- 
Mission. 

(Le chapitre 133, avec ce chiffre, est 
edonté.) 


M. le président. « Chap. 134, — Cours 
Spéciaux destinés aux élèves en retard en 
1:1S0n des circonstances, 3.900.000 francs. » 

sur ce chapitre, je suis saisi d’un amen 
dement présenté par Mile Mireille Dumont 
tendant à rétablir le crédit demandé par 
le Gouvernement et adopté par l'Assem- 
blée nationale, et à porter, en consé- 
quence, Ja dotation de ce chapitre à 4 mil- 
lions de francs. 


La parole est à Mlle Dumont, pour dé- 
flendre son amendement. 














males. Des familles de sinistrés vivent 
parfois à neuf personnes dans deux pièces. 
Comment penser que l'enfant vivant à ces 
foyers puissent effectuer un travail normal 
d’écolier ? 

De nombreuses municipalités se sont in- 
quiétées de ces problèmes en multipliant 
les cantines scolaires, en ouvrant des élu- 
des surveillées du soir, qu'elles financent 
elles-mêmes, alors que l'Etat devrait don- 
ner une solution nationale à cette impor- 
tante question. 

Maïgré cela, dans ces foyers exigus et 
dans ceux bien nombreux où le niveau 
de vie est de 50 p. 100 plus bas qu'avant 
guerre, les conditions de nourriture, d’ha- 
billement, d'ambiance familiale ne vont- 
eiles pas influer sur Ja capacité d’étude 
de nos enfants ? Ce serait nier l'évidence. 

II faut donc, au lieu d’amputer le crédit 
de quelque 100.000 francs, que soient 
créées, partout où la nécessité s’en fait 
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d'organisation de lutte contre la déficienc« 


infantile, Mais c'est insuftisant. 

L'Etat, le ministère de l'éducation na- 
tionae doivent prendre en main le pro 
blème du dépistage, auquel doivent col- 
laborer instituteur médecins, assistantes 
et spécialistes, ainsi que celui des locaux 
des cadres et du service social. 

Au lieu d'accepter des réductions de cré. 
dits pour notre enfance d'âge scolaire 
| ayant souffert de la guerre, il faut lui ac- 
| corder des sommes importantes groupées 
| dans le budget de l'éducation nationale, 


| En premier lieu, je demande au Conseil 
| de Ja Répubiique, au nom du groupe com- 
muniste, d'accepter mon amendement 
tendant au rétablissement du crédit de 
4 millions, proposé par le Gouvernement 
et accepté par l'Assemblée nationale, pour 
les cours spéciaux destinés aux élèves en 
retard en raison des circonstances de 
guerre, (Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. Re- 


verbori, rapporteur. 


M. Reverbori, rapporleur. L'intervention 


de notre collègue Mlle Mireille Dumont, 
est extrémement intéressante. Mais elle 
ne s'applique pas très exactement au cha- 
P tre eli dISCUSSION. 

Les cours spéciaux pour lesquels des 
crédits sont inscrits à ce chapitre, ont été 


prévus par une circulaire -du 3 janvier 
1943 et par l'arrêté du 9 août 1945. 
Or, d'après l’arrêlé du 9 août 1945, ces 


ce péciaux sont destinés à plusieurs 
catigorics: anciens prisonniers de guerre, 
personnes qui ont été détenues en France 
ou déportées à l'étranger pour des motifs 
d'ordre politique ou militaire, engagés vo- 
Jontaires où mobili dans l’armée fran- 
caise, personnes qui ont quitté leur do- 
I} afin de participer à l’action d'une 
r£ lion de résistance, personnes qui 
0 té contraintes à travailler au profit 
d l'ennemi en territoire français ou 
élranger, victimes des lois d’exception. 
le!! cont les catégori®s pour tesque:les 
est prévu ce crédit de 4 millions. 

Or, ce crédit élait très exactement de 
22 millions en 1946. Dans les premières 
prévisions budgétaires. il était de 12 mil- 
lion Par lettre rectificative, le Gouver- 
nement l'a réduit encore de 8 milions, le 
laissant à la somme totale de 4 millions. 


Dans ces conditions, votre commission 
a fait une réduction indicative de 100.000 
tendant simplement à demander 
au Gouvernement d'envisager la suppres- 
s on de ces cours dans un délai réduit, du 
fait qu'ils ne s’appiquaient plus qu’à 
jues individus et non pas à une caté- 
rie importante d'étudiants. 

Je demande donc à M. le ministre de 
l'éducation nationale de bien vouloir me 
dire à quelle catégorie ces cours peuvent 

I ‘appliquer à l'heure actuelle. S'il 


a besoin de ces 4 millions, nous les lui 
accorderons bien volontiers, mais dans le 
cas contraire nous maintiendrons cette ré- 
duction indicative. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M, le ministre de l'éducation nationale, 
Mesdames, messieurs, comme je l’ai indi- 
qué il y a un instant, ce crédit, qui était 
d'abord de ?22 millions, a été réduit à 
12 millions, puis à 4 millions et ii devrait 
être réduit encore de 100.00 francs si nous 
guivions votre commission. 

Je reconnais que le nombre des inté- 
ressés à diminué, au cours de l’année 1946- 
1947, mais il en demeure encore un assez 
grand nombre, notamment en Alsace et en 
Lorraine, libérées quelques mois plus tard 
que le reste du pays, où des jeunes gens 
reviennent encore de captivité. Il en reste 
encore un certain nombre dans les régions 
sinisirees. 

Je demande donc le rétablissement du 
credit de manière à ne pas faire croire que 
le Conseil de la République ne reconnaît 
1 


as l'intérêt de leur situation. 


* 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Reverbori, rapporteur. La commission 
accepte bien volontiers le rétablissement 
du crédit. 


lle a simplement voulu attirer l'atten- 
tion du Gouvernement, en demandant que 
l'an prochain le chapitre disparaïisse du 
budget, car il ne présentera plus aucun in- 
{érêt. 

Quant À la question soulevée par notre 
collègue Mlle Dumont, elle ‘doit venir en 
discussion à l'occasion d'autres chapitres, 








et en particulier lors de la discussion de 
celui sur les écoles nationales de perfec- 
tionnement. 


M. le président. ]l n’y à pas d'autre ob- 
servalion? 

Je mets aux voix le chapitre 134, avec le 
chiffre de 4 millions proposé par Mile Du- 
mont et accepté par la commission et par 
le Gouvernement 

(Le chapitre 134, 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 135, — Indem 
nités aux fonctionnaires de l’enseignement 
du second degré, 55.500.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 136. — Ecoles normaies pri- 
maires. — ‘Traitements du personnel titu- 
laire, 274.236.000 francs. » 

La parole est à M. Bouloux. 


avec ce chiffre, est 


M. Bouloux. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, à l’occasion de l’attribu- 
lion aux élèves-maîtres de quatrième an- 
née, à partir du 1% octobre prochain, d’un 
traitement de stagiaire, je veux faire deux 
remarques et adresser au Gouvernement 
un pressant appel. 

La première remarque est que le sa- 
‘aire de stagiaire attribué à ces jeunes gens 
constitue un deuxième échelon inférieur 
aux Stagiaires normaux. Certes, s’i:s sont 
encore internes, ils accomplissent néan- 
moine une quatrième année qui est lourde 
de sacrifices pour les parents. De pins, 
c'est pendant cette année qu’il leur faudra 
faire des préparatifs onéreux d’inétalla- 
tion. Nous pensons qu’il ne pourrait y 
avoir qu'une seule catégorie de stagiaires, 
égale à ceux qui sont les meux pavés. 

Le groupe parlementaire communiste, 
sans insister davantage, fait remarquer 
qu'il devrait en être ains!. 

En gecond lieu. ce traïtement ne sera 
attribué qu'à partir du 1% octobre, c’'est- 
à-dire que les jeunes maîtres qui vont sor- 
tir cette année des écoles normales n’en 
bénéficieront pas. 

Cela aussi est regrettable, si l’on songe 
que Ja plupart des instituteurs sont d’ori- 
gine fort modeste, 

les jeunes instituteurs vont être aux 
prises avec des difficultés matérielles 
qui ne leur feront pas apprécier favora- 
blement la vie laborieuse dans laquelle 
ils entrent et également la haute mission 
qui sera la leur. 


Certains manqueront même pendant 
tout le mois d'octobre — pendant lequel 
ils attendront le premier mandat — de 
l'argent de poche nécessaire. 


C'est pourquoi nous demandons à MM. 
les ministres d'être nos interprètes au- 
e du Gouvernement, pour qu'on trouve 
e moyen de donner aux normaliens et 
aux normaliennes qui vont quitter l’école 
cette année un traitement de stagiaire, 
celui du deuxième échelon, si l’on veut, 
mais non pas à partir du {* octobre, ni 
à partir du {°° janvier 1947, comme notre 
groupe l'avait demandé à l’Assemblée na- 
tionale et comme nos camarades socia- 
listes l'ont demandé aujourd’hui — nous 
ne pensons pas que ce soit possible — 
mais à dater du 1* juillet, c’est-à-dire 
pour un premier trimestre. 


Ainsi Je Gouvernement fera œuvre 
utile parce que les jeunes instituteurs 
verront là un encouragement. 


Ce faisant, le Gouvernement ferait œu- 
vre de justice parce que depuis plusieurs 
mois que l’on parle de ce traitement de 
stagiaire, des Ru ont été 
pris; 11 ne faut pas les décevoir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. !» 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je voudrais répondre d’un mot à notre 
collègue que s1, d'une part, le traite- 
ment qui est attribué aux élèves de 
l'école normale est légèrement inférieur 
au traitement payé aux instituteurs sta. 
giaires en fonction, c’est parce que l'on 
a pensé que les frais de nourriture et de 
logement des élèves-maîtres étaient in. 
férieurs aux frais de logement, de nourri- 
ture et d'entretien d'une facon générale, 
des instituteurs déjà en fonction. 

On a voulu éviter qu’au moment où 
l’instituteur entrerait en fonction, il ne 
se trouve devant une situation diminué 
par rapport à celle qu'il avait à l’école 
normale. 

Tel a été l'argument employé pour 
nous convaincre qu'il était raisonnable 
de faire une Jégère différence entre 
traitement de l’élève-maître et le trait: 
ment de l’instituteur stagiaire. 

En ce qui concerne la rétroactivilé, 
me suis engagé, devant l’Assemblée 
tionale, à prélever sur les crédits qui 
m'ont été attribués une somme sull! 
sante pour donner un pécule aux élèves- 
maîtres qui sont sortis de l’école normale 
au mois de juillet dernier. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Bouloux, A partir de quelle date, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Il s’agit de leur donner un pécule, une 
certaine somme que je ne peux pas défi- 
nir aujourd'hui, mais qu'ils recevront dès 
que les crédits scæont mis à ma disposi- 
tion. 


M. Bouloux. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation sur le chapitre 136 ?.… 

Je le mets aux voix, au chiffre de 
274.236.000 francs. 

(Le chapitre 136, avec ce chiffre, es 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 137. — Ecoles 
normales primaires. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 8.060.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 138. — Ecoles normaies primai- 
res. — Indemnités, 34 millions £&1.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 139. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — ‘Traitements du personnel titu- 
laire, 11 milliards 702.120.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent faire l’objet d’une diseussion 
commune. 


Le premier, présenté par M. Racault, 
tend à réduire de 20.000 francs le crédit 
du chapitre 139 et en ramener, en consé- 
quence, da dotation à  11.702.100.000 
francs. 


Le second, présenté par M. Guénin,ten- 
dant à réduire Je crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs et en ramener, en consé- 
quente, la dotation à  11.702.119.000 
francs. 


La parole est à M. Racault pour soutenir 
son amendement. 


M. Racault. L’amendement sm j'ai dé- 
posé au nom du groupe socialiste a pour 
but de permettre à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale d'obtenir de l’Assemblée 
nationale un re'èvement de crédit lui per- 
mettant de réaliser des créations substan- 
tielles de postes, car, ainsi que je l’ai ex- 


posé tout à l'heure à la tribune, mille 
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nstes nouveaux seraient nécessaires ne 
Peurer le fonctionnement normal de l’en- 
<egnement du premier degré. 

M, le président. La parole est à M. le 
rappcrieur. 


M. Reverbori, rapporteur. L'amendement 
qui nous est présenté est inopérant, parce 
tue la réduction de 1.000 francs proposée 
le permettrait pas à M. le ministre de 
éducation nationale de demander à 
Assemblée nationale des crédits supplé- 


ci ont été fixes par le Gouvernement. 
qui Of 

M. Racault, Dans ces conditions, puis- 
que la commission déclare que l’amende- 
ment serait inopérant, je le retire. 


M. le président, L’amendement est re- 
La parole est à M. Guénin. 


M. Guénin, Je veux vous entretenir d’un 
fait qui concerne l’enseignement du pre- 
mier degré et qui passe généra.ement ina- 
perçu: c’est la supression qui se fait cha- 
que année de postes d'institu- 
teurs dans nos villages. 

Dans les départements moyens, on pro- 
cède chaque année à la fermeture d’une 
dizaine d'écoles de villages, évidemment 
de très petits villages, mais quand même 
i: y a des protestations des conseils géné- 
raux, il y a des protestations des conseils 
départementaux de l'enseignement  pri- 
maire, ce qui indique que ces fermelures 
sont le résultat d’une application un peu 
trop stricte du principe financier n 7 con- 
siste à dire: pas de création nouvelle sans 
suppression correspondante. 

Cela est grave, parce que cette question 
se lie à une autre qui est beaucoup plus 
connue, celle de j’exode rural. 

Nos jeunes gens et nos jeunes filles des 
petits villages ont une tendance à les quit- 
ter pour se rendre à la ville. La principa.e 
raison en est — il y en a eu d’autres dans 
le passé — le manque de distractions dans 
les villages. 

Michelet raconte qu’un paysan se con- 
tentait, le dimanche, d’aller voir ses ré- 
coltes. C’est un genre de distraction qui 
ne suffit plus à nos jeunes. Il leur faut des 
récréations plus modernes, le sport, le ci- 
néma, le bal; et c’est précisément autour 
de l'école du village, dans les œuvres post- 
scolaires que l’on peut organiser ces dis 
tractions. 

Il n’y a pas très :onglemps encore, dans 
nos tout petits villages, 11 y avait une 
sorte de vie villageoise, Je parle surtout 
de nos villages du pateau de Langres, 


certains 


qui sont très rassemblés, et qui même 
quand ils ont moins de cent habitants, 


sont souvent entourés d’un mur de clô- 
ture et d’un chemin de ronde.. Là, les 
habitants étant concentrés, il y avait une 
société villageoise, il y avait des fêtes tra- 
ditionnelles, il y avait des réunions de 
jeunes, et, très souvent, c'était l’institu- 
leur qui en était l'animateur, c'était 
l'école qui en était le foyer. 

J'ai connu de ces instituteurs qui ont 
beaucoup contribué à diminuer i'impor- 
tance de l'exode rural en apprenant aux 
lilies et aux fils .du terroir à aimer leur 
petite patrie, et pour la faire aimer il faut 
d’abord la leur faire connaître. 


Ces instituteurs, à la lueur des archives, 
apprenañent aux enfants el aux jeunes 
gens, et même aux adultes qui s’y intéres- 











saient encore davantage, l'histoire d'un 
village qui apparemment n'avait pas d’his- 
toire. 

lis eur apprenaient l'effort des anciens, 
le travail qui avait été fait autrefois, la 


forêt essartée, l'étang desséché, les che- 
mins construits, l’eau “potable amenée 
d'une légendaire fontaine des fées et, 


pour couronner tout cela, sous :a I Ré- 
publique, Ja construction d’une belle 
école, une école qui avait remplacé l’an- 
cien four banal où avaient enseigné des 
générations de magisters. 

Voi.à quels étaient ces instituteurs, qui 
comprenaient qu'à côlé de leur rôle péda- 
gogique, ils avaient à jouer un rôle social, 
ainsi que l'avait déjà voulu Condorcet 
lorsqu'il déposait à la Légisative son plan 
d'éducation nationale. 

Ce sont ces écoles que l’on ferme 
aujourd’hui. 11 faut craindre alors que dans 
ces villages il n'y ait plus que des préoc- 
cupations sordides et un individualisme 
qui ira toujours s’accentuant. 

Pourtant certaines de ces écoles méri- 
tent le respect, Je connais des villages, 
de très petits villages où il y a eu une 
casse régulièrement tenue depuis la fin 
du règne de Louis XIV, où, lorsqu'on a 
institué les premières municipalités ru- 
rales, en février 1790, les deux tiers des 
hommes savaient déjà signer leur nom et 
même quelque chose de plus. 

C'était déjà un beau résullat, 
d’hui nous assistons plutôt à une régres- 
sion de l'instruction populaire, Cela est 
dû à la guerre et cela existe malgré tout 
le dévouement, malgré le mérite et la 
compétence d'un personnel enseignant 
auquel M. le ministre de l'éducation natio- 
naie a rendu hommage, car M. le ministre 
peut être fier de son personnel comme 
son personnel peut être fier de lui. (Ap- 
plaudissements.) 

Eh bien! ces écoles, vous les fermez et 
vous condaranez les enfants les plus pau- 
vres à la plus complète ignorance. 

Nous ne sommes pourtant plus à l’épc- 
que où l’on pouvait entendre quelque 
notable de village dire: « Je ne tiens pas 
à ce qu’on instruise les enfants parce que, 
si on les instruit, je n'aurai plus per- 
sonne pour faire mon travail. » 

Ce sont Jà des oninions périmées, des 
opinions qu’en tout cas on n'ose plus 
exprimer aujourd’hui. 

Non seulement vous privez d’enseigne- 
ment les enfants panvres, mais vous obli- 
gez aussi les familles aisées à se séparer 
de leurs enfants dès l’âge le nlus tendre 
pour les mettre en pension à la ville, et 
ceci est également regrettable, 


[! 


Aujour- 


Dans toutes ces questions, voyez-vous, 
on ne tient pas assez compte des réalités. 

On dira que ces enfants peuvent aller 
dans Jes villages voisins. Mais il faut tenir 
compte des chemins impraticables pen- 
dant l'hiver. Aussi le mieux serait-il d’évi- 
ter ces fermetures d'écoles ou de ne les 
faire, en tout cas, qu'après l'avis conforme 
du conseil départemental de l'enseigne- 
ment primaire. 

Ce que je défends ici, c’est l’école de 
village qui est l'école de tout le monde, 
du riche comme du pauvre, du erovant 
comme du mécréant, c'est cette école que 
j'ai fréquentée et dans laquelle j'ai ensei- 
gné pendant de nombreuses années. 

Tout à l'heure, mon ami, M. Reverbori, 
rappelait la parole de Danton qui est gra- 
vée sur la statue du carrefour de l'Odéon : 
« Après le pain, l'éducation est le pre- 
micer besoin du peuple. » 

Si, à l'heure présente, vous ne pouvez 
donner à tous les enfants de France le 
bon pain blanc de pure farine de froment, 
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au moins donnez-leur une bonne instruc 
tion primaire puisée aux meilleures sour- 
ces de la \pplaudisse 
ments.) 


A + _ 
nenséé irançcaise, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je répondrai, au sujet de ces suppressions 


de postes, que je ne peux évidemment, 
dans l’état présent des crédils qui me sont 
alloués et des finances françar créé 
les postes là où cela me paraît abso.u 
ment indispensable que si J'en supprink 
d'autres ailleurs, ne pouvant augmenter 


nombre des emplois. 

Mais, je dire que 
un peu noirei :e tab'eau. | | 

En effet, d’abord. je rappeile qu'aucune 
suppression de pile n'est opérée san 
l'accord de l'inspecteur d'académie, - bien 
entendu, mais également du conseil dépar- 
temental de l’enseignement primaire. E 
dans les instructions que j'ai données, j'a 
bien spécifié qu'aucun poste ne dev 
être supprimé, dans un hameau si pet 
soit-il, si les enfants n’ont pas la 
bilité de se rendre dans une autre écok 
pubiique. 

J'ai même indiqué qu'aucun poéle ne 
devait être supprimé là où les enfants, à 


la suite de cette suppression, seraient 


dois notre collègue a 


contraints d'aller dans une écoe privee. 
leles sont les instructions qui ont été 
données et qui, je P nse, ont été appli- 
quées. 


Je sais bien que chaque fois que je sup- 
prime ua poste dans que'que département 
ou dans queique localité que ce éoit, cela 
lèse certains intérêts. 
sans doute regre 
même néfaste, et je le regrette. 

Mais la plupart 
avons éupeimés ne l'ont pas dans 
des éco'es de villages, ne l'ont -as été 
dans des hameaux; iVONS Sup- 
primés dans de petites localité, où il 
existait, à l’école, 4 ou 5 compre- 
nant chacune 15 ou 20 élèves. En suppri- 
mant une classe, nous avons porté l’ef- 
fectif de chacune de celles qui restaient 
à 25 ou 30 élèves et ainsi nous avons évité 
de nuire aux intérêts de l’école. 


C'est 


des nous 


nous les 


classes 


Je pense que ces instructions ont été 
suivies, Le conseil départemental est ap- 
pelé à donner 6on avis. 
Je voudrais dire aux parlementaires qui 
protestent lorsqu'on supprime un poste 
dans leur département, qu'il y a dans la 
banlieue de Paris et à Paris même, dans 
le Pas-de-Calais, dans le Nord de la France, 
des écoles dont les classes comptent 70 et 
80 élèves, Je ne peux ignorer cette situa- 
tion, mais étant donné la modicité des 
crédits qui me sont alloués et l’impossi- 
bilité où je me trouve de créer de nou- 
veaux postes, je crois, tout de même, ser- 
vir la cause de l’éco:e publique en eup- 
primant ceérlains postes qui ne sont pas 
absolument nécessaires, Lour en créer 
d’antres là où ils sont indispeosables. 


M. :: président. 


commission”. 


Quel est l'avis de la 


M, je président de la commission des 
finances. La commission ne peut évidem- 
ment que demander à M. Guénin de retirer 
son amendement, étant donné que toutes 
les demandes formu.ées par le Gouverne- 
ment ont été satisfaites par l’Asseinblée na- 
Honale et par le Conseil de la République, 
qui certainement adoptera le chiffre maxi- 
mm. Par conséquent, tout amendement 
ne tendrait qu’à diminuer ce chiffre. Je 
ne crois pas que ce soit ce que désire 
M. Guénin qui, j'en suis sûr, va retirer 
san amendement. 
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Muis je voudrais profiter de cette occa- 
sion pour adresser au Conseil un appel 
pressant, Nous allons atteindre minuit et 
nous en commes au troisième ou au qua- 
triène des orateurs inscrits. Je sais par- 
faitement que nous avons ce soir un bud- 
get que nous considérons comme un des 
lus importants, peut-être même comme 
fe pus important de ceux que nous avons 
eus à discuter jusqu'ici. Cependant, il nous 
faut faire un effort de discipline pour ar- 
river à terminer dans les délais, non pas 
trés exactement ceux que nous nous étions 
engagés à respecter, car ils sont d’ores et 
déjà dépassés, mais enfin pour arriver à 
terminer à un moment raisonnable, pour 
que la transmission puisse être faite à 
l'Assemblée nationale. 

Je ne demande pas l'application stricte 
du règlement que vous-mêmes vous avez 
voté, 1] y a quelques jours, et qui fixait 
à cinq minutes le temps de parole par 
amendement, en stipulant, d'autre part, 
que les inscriptions sur les chapitres ne 
Zoivent être qu'exceptionnelles. 

Je ne demande pas l'application e <e 
règlement dans toute sa rigueur, mais rh 
fais un pressant appel aux membres du 
Conseil pour qu'ils mesurent autant qu'ils 
le pourront leur éloquence et que l’on ne 
recommence pas, à l’occasion de chaque 
chapitre, ce qui a été dit, et fort bien dit, 
par tous les orateurs qui sant venus à Ja 
tribune au moment de la discussion géné- 
rale. Je crois qu'alors nous travaillerons 
mieux et plus rapidement. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Je remercie très vive- 
ment M. le président de la commission des 
finances de vouloir bien appuyer l’invita- 
tion que j'avais cru devoir, tout à l’heure, 
faire au Conseil de la République, 

L'amendement est-il maintenu? 


M. Guénin. Il est retiré, monsieur le pré- 
gident. 


M. le président, L'amendement de 
M. Guénin est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 139 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 
11.702.120.000 francs. 

(Le chapitre 136, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 140, — Ecoles 
primaires élémentaires. — Rémunération 
des instituteurs et institutrices intéri- 
maires, 263.685.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — Ecoles primaires élémen- 
taires, — Frais de suppléance, 357.955.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 142. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Indemnités, 984.849.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 143, — Allocations aux médaillés 
de l’enseignement primaire, 3.600,00 


francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 144, — Ecoles nationales de per- 
fectionnement, — Rémunération du per- 


sonnel, 42.770.000 francs. » 


Mme Devaud. Je demande la parole, 
monsieur le président, 


re) le président. La parole est à Mme De- 
vauu, 


Mme Devaud. Je voudrais poser une 
siunple question à M. le ministre de l’édu- 
Cution nationale, J'ai constaté que le bud- 
get de cette année comportait une dimi- 
nution de crédits par rapport à l’année 
dernière pour les écoles de perfectionne- 
ment. Je désirerais savoir à quoi corres- 
ee cette diminution au moment où nous 
evons attacher une importance particu- 





lière aux écoles de perfectionnement. Le 
nombre sans cesse croissant des enfants 
déficients doit nous inciter à développer 
autant que faire ce peut les établisse- 
ments qui leur sont destinés. 

Or, en 1946, on notait 48 millions de 
crédits inscrits à ce chapitre et, cette 
année, 42.770.000 francs seulement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre de l’éducaiion nationale. 
I: s’agit, si je ne me trompe, de l’école 
nationale de perfectionnement, 

Nous avons, en effet, supprimé un cer- 
{ain nombre de centres. L'enquête qui à 
£ié faite sur tous ces centres, créés au 
cours de la guerre ou au lendemain de Ja 
libération, a révélé qu’un certain nombre 
d'entre eux fonctionnaient dans des condi- 
tions tout à fait anormales, Nous avons 
préféré les supprimer. 

D'autre part, il se trouve que très sou- 
vent ces centres sont remplacés par des 
centres d'apprentissage ou de préappren- 
tissage qui sont rattachés à la direction de 
l’enseignement technique. Voilà ce qui 
explique la diminution des crédits. 


M. le président Il n’y a pas d'autre ob- 
servation sur le chapitre 144 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 
42.770.000 francs. 


(Le chapitre 144, avec ce chiffre est 
adopté.) 


M. le président. — «Chap. 145. — Con- 
servatoire national des arts et métiers. — 
Traitements du personnel titulaire, 19 mil- 
lions 556.000 francs. » — (Adopté.) 

«. Chap. 146. — Conservatoire national 
des arts et métiers, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 
2.685.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 2.813.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 148. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Salaires du person- 
nel ouvrier, 4.008.000 francs. » — (Adop- 
té.) 


« Chap. 149. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Indemnités, 1 mij- 
lion 25.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 150, — Etablissements publics 
d'enseignement technique. — Traitements 
du personnel titulaire, 718.685.000 francs. » 


Je suis saisi d’un amendement  pré- 
senté par M. Jean-Marie Thomas, tendant 
à réduire ce crédit de 1.000 francs et à 
ramener, en conséquence, la dotation de 
ce chapitre à 718.684.000 francs. 


La parole est à M. Thomas pour soute- 
nir son amendement, 


M. Jean-Marie Thomas, Mesdames, mes- 
sieurs, cet amendement qui tend à une 
réduction indicative a pour but de me 
permettre de signaler à M. le ministre la 
situation particulièrement injuste qui est 
faite aux surveillants des écoles natio- 
nale des arts et métiers. 


Les surveillants des écoles nationales 
des arts et métiers étaient en-1919 à peu 
près à paré comme traitement avec les 
commis des écoles nationales. Mais dans 
les reclassements successifs ils ont été 
oubliés et sont restés à la traîne, si bien 
4 maintenant, ils sont complètement 
écrochés bien loin derrière. En 1919: 
traitement des surveillants 2.000 francs 
lus nourriture, habillement et logement; 

aitement des commis: 3.500 francs, ce 
re est à peu près équivalent si l’on 
tient compte des avantages matériels ac- 
cordés aux surveillants. En 41946, 60.000 








—— ms. 


francs pour le traitement des surveillants 
et 96.900 francs pour les commis, plus des 
indemnités diverses. 

J'entends bien que les finances ont 
objecté que les surveillants des écoles 
nationales des arts et métiers n'avaient 
pas de diplômes et que c’est la raison 
pour laquelle on ne les avait pas aug. 
mentés. se 


LCI 


jourd’hui que des surveillants ayant un 
certain nombre de diplômes, c'est très 
bien, mais il n’est pas possible d'admettre 
que l’on fasse ainsi une situation dimi. 
nuée à ces fonctionnaires qui ont une 
assez lourde tâche à remplir. 


_ J'indique à M. le ministre que ces sur- 
Veillants sont peu nombreux, 34 ou 35 au 
total dans toute la France, et que par con- 
séquent, si on leur donnait satisfaction, 
l'équilibre du budget ne serait pas telle- 
ment en péril. 

Tous les chefs directs des surveillants 
des écoles nationales des arts et métiers 
ue j'ai pu consulter, et certains l'ont 
d'ailleurs écrit à la direction de l'ensei- 
gnement technique, sont tout à fait d'ac- 
cord pour qu'on revalorise le traitement 
de ces surveillants et conviennent qu'il 
s'agit là d’une injustice à réparer. 


I suffira d'avoir posé la question pour 
que M. le ministre veuille bien s’intéres- 
ser au sort de cette catégorie de fonction- 
paires. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l’éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je retiendrai bien entendu les observations 
qui viennent d'être faites, mais je suis 
obligé de dire à M. le conseiller Thomas 
que la décision ne dépend pas de moi 
seul. Dans la mesure où je le jugerai utile 
et juste, je me ferai l'avocat de ces fonc- 
tionnaires, mais je vous répète que je 
ne suis pas seul à décider. 


M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ?… 


M. Jean-Marie Thomas. Je le retire, mon. 
sieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 150 au 
chiffre de 718.685.000 francs. 


(Le chiffre 150, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 151. — Etablis- 
sements publics d'enseignement techni- 
que. — Salaires du personnel ouvrier, 
11.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 152. — Etablissements publics 
d'enseignement technique. — Indemnités, 
135.633.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 153. — Secrétaires d'orientation 
rofessionnelle. — Traitements, 2.271.000 
ancs. » — (Adopté.) 


« Chap. 154. — Centres à rep vert 
— Rémunération du personnel de direction 
et d'administration, 488.510.000 francs. » 


La parole est à M. Ott. 


M. Ott. Je voudrais poser quelques ques- 
tions à M. le ministre au sujet du fonc- 


tionnement des centres d'apprentissage. 
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n m'a été signalé certaines lacunes, , 
dont la plus grave, à notre avis, consiste 
dans l'absence d'un statut de l’apprentis- 
sage et du personnei. Cela donne lieu à 
toutes sortes d’abus et de décisions pres- 
que sans appel de la part de l’admiaistra- 
tion centrase et de Finspeetion. 

Une deuxième imperfection résulte, pour 
ces centres, de :’importance excessive du 
cervice des inspections principales: il y a 
seize inspections principales, el peut-être 
aussi trop d’inspecteurs, soit, sur un (o- 
{al d'environ 900 centres, un inspecteur 
pour huit centres. Ce chiffre nous parail 
exugéré, d'autant plus qu'entre les inspec- 
teurs et les centres existe un organisme 
intermédiaire, le centre de liaison, éié- 
ment qui s'interpose entre le commande 
ment et l'exécution. 

Nous aimerions savoir aussi queies sont 
es règies qui ont présidé au recrutement 
le ces iaspecteurs. Ce recrutement à pu 
se faire sur titres. Mais il m'a été signa.é 
que, trop souvent, il était fait un peu au 
hasard. 

Enfin, il y a une doctrine de l’enseigne- 
ment technique qui me parait un peu res- 
trictive, Si l’on s'en tenait à la phrase du 
rapport Langevin concernant les cenires 
d'apprentissage, qui dit dans une belle 
formule: « Ces centres préparent les Jeu- 
nes gens à leur double activité de travaii- 
leur et de citoyen », cela serait très bien, 
mais il semble que la direction de len- 
seignement techn.que a envisagé cet en- 
seiynement d'une façon un peu trop spé- 
ciale. C’est ainsi que toutes les disciplines 
qui ne concourent pas directement à la 
préparation des C. A. P., sont impitoyable- 
ment écartees, 

Enfin, il nous a été signalé que, l’année 
dernière, dans les cadres, 2.000 personnes 
envirun ont été licenciées sur un effectif 
de 10.000 et qu'environ 1.500 de ces licen- 
ciements ont porté sur des personnes qui 
étaient adhérentes à la C. F. T. C. ou sym- 
rathisantes. 

J'armerais savoir, monsieur le ministre, 
si ces faits sont conformes à la réalité, et, 
dins ce cas, je vous demande quelles m2. 
sures vous comptez prendre à l'avenir 
pour éviler que ces centres d’'apprentis- 
sage ne soient pas colonisés au profit d’une 
certaine tendance. 


f 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je vais essayer de répondre irès briève- 
ment aux ‘différentes observations qui 
viennent d’être présentées. 

Tout d’abord, j'annonce au Conseil de 
la République que le projet d'organisation 
de l’éduca‘ion professionnelle en France 
est déposé, qu’il est en ce moment à 
l'étude dans les différents ministères in- 
téressés et qu'il pourra être soumis au 
Parlement dans des délais que j'espère 
assez courts, Le statut de l'apprentissage 
se trouvera inclus dans ce projet. Voilà ma 
première réponse. 

En ce qui concerne les inspecteurs, je 
voudrais dire qu’is ant des tâches très 
lourdes; ils s'occupent non seulement de 
tous les centres d’apprentissage, mais des 
autres établissements d'enseignement tech- 
nique. Ils ont à faire passer des examens, 
organiser la création de nouveaux centres 
i ont des be es d'inspection adminis- 
trative très-considérables. Ils sont d’ail- 
leurs, en général, spécialisés, et chacun à 
sa tâche propre. 

Quant aux centres de liaison, ils ont 
remplacé les anciens comités de gestion 





des centres d'apprentissage. 


Voilà les premières réponses que je 
voulais donner. 

En ce qui concerne la dernière observa- 
tion, j'ai été, en effet — je ne le cache 
pas — saisi de nombreuses plaintes éma- 
nant d'anciens fonctionnaires des eentres 
d'apprentissage qui se sont trouvés iicen- 
ciés. Très souvent, ils prétendent qu'ils 
ont été licenciés pour des raisons politi- 
ques. J'ai créé, par conséquent, une pre- 
mière commission devant laquelle tous ces 
fonctionnaires licenriés pouvaient faire 
appel de la décision de la direction. 

Cette commission se composail, en par 
ties égales, de représentants de Ia confé- 
dération générale du travail et de la confé- 
dération des travailleurs chrétiens, avec 
un arbitre qui était le représentant de 
l'administration. 

Elle n’a pas pu fonctionner parce que 
les représentants de la confédération gé- 
nérae du travail n’ont pas pu <e mettre 
d'accord avec ceux de la confédération 
française des travailleurs chrétiens. 

Je l’ai done remplacée par une commis- 
sion composée d’administrateurs, qui re- 
çoït les plaintes des personnes licenciées 
de l’enseignement technique, les examine 
et juge si le licenciement a été prononcé 
uniquement parce que :e personnage 
n'était pas muni des diplômes nécessaires 
ou n'avait pas jies qualités requises, ou 
si le licenciement est dû à des raïîsons 
politiques. 

Cette commission fonctionne en ce mo- 
ment; elle me soumet ses propositions. 

Je dois dire que, dans la plupart des 
cas, elle a confirmé les licenciements. Dans 
quelques autres, elle a proposé la réin- 
tégralion de personnes licenciées. Je ne 
peux faire pius; tous ceux qui ont été 
licenciés ont loisir de faire appel devant 
cette commiss'on. 


M. de Menditte, Je demande E parole. 


M. le président. La parole est à M. de 
Menditte. 


M. de Menditte. Monsieur le ministre, 
mon collègne M. Ott a sou evé la question 
du licenciement du personnel des centres 
d'apprentissage. 

Je voudrais vous poser une question 
an sujet de la suppression de certains de 
ces centres, On en a supprimé dans cer- 
taines régions, dans les régions spéciale- 
ment déshéritées, notamment en monta- 
gne. Pour parler d’une région que je con- 
nais bien, on a supprimé le centre de 
Tardets, dans les Basses-Pyrénées. Or, ce 
centre comptait 74 élèves contre 57 l’an- 
née précédente. Ce n’est donc pas pour 
une raison de recrutement que celte sup- 
pression a été décidée. Ce centre donnait 
une formation excellente à ses élèves 
cours de cuisine, d'hygiène, de puéricul- 
ture, d’agriculture, de coupe, de cou- 
ture, etc. I permettait aux enfants de 
nos montagnards particulièrement pauvres 
de s’instruire à peu de frais. Il ne coû- 
lait presque rien à l'Etat, qui n’avait que 
le traitement de deux professeurs à as- 
surer. 


Les jeunes filles ne recevaient pas de 
primes d'alimentation. 

Lorsque j'ai su que le centre était me- 
nacé, J'ai écrit, le 16 juillet dernier, à 








M. Le Rolland, qui n’a pas daigné me. 


répondre, mais qui, j'espère, me répon- 
dra aujourd’hui, puisqu'il est près de 
vous. 

Hier, j'ai appris, par une lettre du 
29 juillet de l'inspecteur d'académie de 
Pau, que ce centre était fermé par une 
décision qui, probablement, provient dr 
votre ministère, 











Je voudrais savoir si cetle décision est 
irrévocable ou si on peut en faire appel 
devant vous. 

Je vous demande de bien vouloir main- 
tenir ce centre, très utile à :a région ru- 


rale dont je vous ai parlé, car les enfants 
ne peuvent s'éloigner et aller ail eu Sa 
disparition ne pourrait que favoriser la 
désertion des campagnes. Je ne pense pas 
que ce soit le but cherch 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de Féducation nationale 


M. le ministre de l'éducation nationale, 


Je ne connais pus 0 Cas pai iQ 
vous me soumellez, Je l'exan 

Je vouuura:s il nphieti { qu li | 
exact que nous avon ippr.n | - 
tain nombre de centres, pour des 1 S 
d'éconouie, lorsque le mombre d fl 
nous paraissait 1! | it en pi (L 
les dépenses que tab | ls 
imposaient, I n'y a pas d’auti 
à ces suppressions. 

Evidemment, Je comprends que la dise 
parition de c« itre soit di h t 
gène les habitants de la 1: | Sie 
dérée. 

Mais, comme je le disais tout 
à propos de l'enseisnement prin Nous 
sommes obligés, étant donné ! édit 
qui nous sont alloués, de faire d ‘O- 
nomies pour pouvo créer d ntres 
qui nous apparaissen mme ab ment 
indispensables, 

Je vous prom 15 d arniner | = [ue 
vous venez de m | 

M. de Menditte, Je vo remet none 
sieur le minist 

M. le président. Par voie d'amendement, 
M. Baron propose de rétablir le erédit de- 
rmandé par Île Gouvernement et adonté 
par l’Assemblée nationale et de port 
en conséquence, la dotation de hapitre 


à 508.610.000 francs. 
La parole est à M. Paron. 


M. Baron. L’amendement que je présente 
a pour but le rétablissement du erédit 
demandé par le Gouvernement et adonte 
par l’Assemblée nationale, 

J'ai été un peu surpris, en consultant 
le rapport, de lire que la commission 4 
finanees considérait comme superflue la 
coexistence dans un même centre, d'un 
économe, d’un sous-économe et d’un ad- 
joint d'économat, 

Je puis affirmer que, dans un centre, 
il y a bien un sous-économe qui remplit 
les fonctions d’économe. Dans tout lveée 
ou collège technique, il y a également 
un économe et un adjoint d'économat, 
mais, à ma connaissance, il n’y a pas 
dans un même centre un économe, un 
sous-économe et un adioint d'économ 

M. Reverbori, rapporteur. Si vous avez 
bien lu mon rapport, vous avez pu voir 
qu’il y avait dans un centre, un directeur, 
un économe ou un sous-économe et un 
adjoint d’économat. 


M. Baron. J'ai lu la 
rapport. 


M. Reverhbori. 
page 5. 


M. Baron. Je lis, à la page 17: « La com- 
mission estime exagéré l'efre tif du person- 
nel administratif des centres, et superflue 
la coexistence d’un économe, d'un sous- 
économe et d’un adjoint d’économat dans 
chacun d’eux ». 


rapporteur. Lisez la 


M. Reverbori, rapporteur. Ce qui est va- 
lable, est ce que j'ai écrit moi-même à la 
page 5 de mon rapport concernant Je cha- 
bitre 154, - 
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M. Baron. Plaçons-nous dans Jlhypo 
thèse, qui me semble être la réalité, où 
il y à un sous-économe et un adjoint 
d'économat par centre. Vous demandez 
la suppression de l’adjoint d'économat. 

Si j'examine le budget, je constate que 
dans les écoles nationales professionnel- 
les, il v a un sous-économe et un adjoint 
d'écononrat, 11 y a même plus de person- 
nel, d'ailleurs, puisque sur 25 écoles na- 
nionales professionnelles, il y a 25 éco- 
nomes mais 41 sous économes et adjoints 
d'économat 


En déclassant on obtient exactement le 
même résultat dans les centres, c’est-à- 
dire que la fonction d’économe dans un 
lycée est remplie dans un centre par un 
sous-économe el ce poste est occupé dans 
un centre d'apprentissage par un adjoint 


d'économat. Si on supprime fladjoint 
d'économat dans un centre d’apprentis- 
sage, je demande à la commission des 


finances: pourquoi ne le supprimerions 
nous pas dans les Iveées et dans les éco- 
les nationales professionnelles,- car s'ils 
sont utiles dans les lycées et les écoles 
nationales professionnelles, ïls sont uti- 
les dans les centres et je crois qu'il est 
superflu d’insister, Le sous-économe est 
l'agent comptable, celui qui a le contrôle 
des fonds, c'est l’adjoint administratif du 
directeur. L'adjoint d'économat, c’est ce- 


lui qui a la charge des achats. Dans les 
lycées il est appelé le dépensier. 


Il est bien évident que la même per- 
sonne ne eut pas être chargée de l'exé- 
cution des achats et de leur contrôle. 

Il est donc conforme à la bonne règle 
de conserver dans un centre un sous- éco- 
nome et un adjoint d'économat qui. lui, 
est un agent d'exécution. Cet adjoint 
d'économat est particulièrement utile si 
l’on songe qu'il y a dans un centre de 
grand bosoins  d'approvisionnements. 
Les élèves ont besoin de matières d’œu- 
vre, d'outilage, Is sont nourris à midi 
et la somme dont dispose l'économe est 
de 30 francs par repas. 

Je crois que pour nourrir des élèves 
avec 90 fra gs par repas, on à réeliement 
besoin d'un adjoint d’économat qui n'ait 
pas peur de prospecter le marché, d’aller 
aux Halles de Paris, de faire des achats 
aux endroits où les prix sont le plus in- 
téressants, 

Je demande donc, au nom du 
communiste du Conseil de la Républi- 
que de voter l'amendement. Sinon la dé- 
cision de la commission risquerait, à no- 
tre avis, de désorganiser complètement 
les centres d'apprentissage, 


gro 


M. Reverbori, rapporteur, Mes chers col- 
lègues, pour ce qui concerne le chapitre 
154, deux observations doivent être faites. 

Tout d’abord votre commission a de- 
mandé un abattement indicatif de 100.000 
francs pour inviter le Gouvernement à 
présenter le plus rapidement possible un 
statut du personnel des centres d’appren- 
tissage, 

Après les paroles que vient de pronon- 
cc: M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, il est bien évident que la commis 
qui obtient satisfaction renonce à 
celte réduction indicative de 100.000 francs 
La seconde obseævation a trait à la réduc- 
tion de 20 millions demandée par la com- 
mission des finances. Je me permettrai de 
lier au chapitre 154 un autre chapitre 
que nous étudierons dans que:ques ins- 
ants, le chapitre 352 où nous avons en- 
visagé aussi une réduction sur les dépen 
ses de fonctionnement des centres d’ap- 


sion 





prenlissage 


Dans notre esprit, les deux chapitres 
sont liés et l'argumentation que je don: 
nerai pour le chapitre 154 vaudra égale- 
ment pour le chapitre 352. 

Il s'agit en réalité de la présentation qui 
a été faite par la sous-direction de lap- 
prenlissage à l'enseignement technique, 
des crédits nécessaires à la direction et à 
l'administration des centres d’apprentis- 
sage. 

Pour les crédits nécessaires à la direc- 
tion et à l’adminiswation, nous raison- 
nons pour un centre théorique de 125 élè- 


ves — car c’est sur celte base que nous 
sommes obligés de compter lorsqu'il 
s'agit de centres d'apprentissage — nous 


ne discutons pas sur les chiffres réels mais 
sur des chiffres théor'ques d'un centre de 
125 élèves. 

Je vous prouverai tout à l'heure qu’en 
efiet c’est un chiflre tout à fait théorique 
Pour un centre d'apprentissage de 125 élè- 
ves il y a un personnel de direction et 
d'administration comportant un directeur, 
un économe ou sous-économe, un adjoint 
d’économat, une assistante sociale; pour 
le personnel de fonctionnement nous trou- 
vons deux agents et un agent chargé de 
la dactylographie, ce qui nous fait déjà 
sept agents, auxquels nous devons ajouter 
évidemment le personnel de cuisine et le 
personnel de surveillance, composé de 
surveillants et de maîtres d'internat. 

La commission a pensé qu'il y avait un 
personnel de direction, d'administration et 
de fonctionnement beaucoup trop mom- 
læeux par rapnort à :’effectif théorique de 
ces centres et r’est la raison pour laquelle 
j'avais demandé tout d’abord, comme rap- 
porieur spécial sur le chapitre 352, la sup- 
pression du poste de l'agent de dactylo- 
graphie. 

Sur ce point je tiens à m'expliquer très 
franchement et à dire à nos collègues com- 
munistes que ce sont des membres du 
groupe communiste à la commission des 
finances qui ont préféré supprimer l'ad- 
joint d’économat plutôt que l'agent de dac- 
tylographie. 

Comme nous n'avons pas réussi à nous 
metire d'accord sur l’une ou l’autre des 
suppressions, M. le rapporteur général a 
déclaré, dans un but d'économie, qu'il ju- 
geait absolument indispensable Ja sup- 
pression de l’adjoint d’économat et de 
l'agent de dactylographie. 

La majorité de la commission s'est ran- 
gée à l'avis de M. le rapporteur général. 

J'ajouterai que, lorsque nous avons eu 
en main le rapport présenté par M. Brun, 
procureur près la cour des comptes, chargé 
de la présidence du comité central élu- 
diant Je rendement et le coût des servi- 
ces publies, lors de son audition par la 
cominission des finances du Conseil de la 
Répubiique, nous avons été convaincus 
par un certain nombre d'arguments. 


Je crois que lorsque le Conseil de la Ré- 
publique aura pris connaissance de ces ar- 
guments, il comprendra les raisons d’éco- 
nomie qui nous ont guidés, 


Je vous cite textuellement les paroles 
de M. le procureur général: « Je voudra’s 
vous citer un autre exempe pour vous 
montrer que les rense‘gnements que l’on 
peut obteuir varient selon les cas. 


« Il s’agit d’un rapport que le comité 
divulgnera prochainement pour l'ensei- 
gnement technique. IL concerne en parti- 
culier les centres d'apprentissage. C’est 
par milliards » — j'ajoute qu'il s'agit de 
» milliards — « que se décomptent les 
dépenses de ces centres. 








. Sur ce point, le rapporteur n'a pas | 
nion défavorable, mais il à pensé «: 
était utile de prendre pour chaque : 
démie — vous savez qu'il existe un 
er de centres — un centre et de 
guer ceux qui ont moins de 50 élèves on 
moins de 30 éièves, ; 
IL a déterminé le nombre de crie À 
pour lesqueis 1! y avait un agent how À 
cinq élèves, un agent pour quatre ‘leve< 1 


un agent pour trois élèves, ‘4 


Je vous cite un simple exemple: dix 
l'académie d'Aix-Marseille, il y 


moins: {5 de centres ont un agent 
pour cinq élèves; huit ont un agent pour 
trois élèves, » 

IL ajoute: 

« Les centres d'apprentissage sont extr. 
mement utiles, I y a à Rennes cinq cen. 
tres avant un agent pour trois élèves ct 
deux centres un agent pour 


ces 


un éievi 
Remarquez que je ne prélends pas que 
ces chiffres n'aient pas à être interpri 
Pour un certain nombre de cas, peut-etre 
se trouve-t-on en présenre de cenires 1. 
cents pour lesquels il faut recruter des 
élèves. 

J'ajoute que c'est parfaitement exact 

« ]l n’en demeure pas moins que l'on 
se trouve en présence, dans :’ensembe, 
sur 91 centres de 124 centres avant un 
agent pour quatre élèves et de 126 cen- 
tres avaat un agent pour trois élèves. 

« Tout ne s'explique pas pour des ra: 
sons purement techniques, » 

Lorsque la commission s’est trouvée en 
face de ces chiffres, elle n’a pas voulu 
manifester une certaine antipathie vis-à: 
vis des centres d'apprentissage, bien au 
contraire; elle n’a pas réduit d’un cen- 
time :es crédits affectés d’une part au per- 
sonnel d'enseignement général, d'autre 
part au personnel de l’enseignement tech. 
nique. Elle n'a pas réduit d’un centime 
les crédits affectés aux bourses pour les 
élèves des centres d'apprentissage. 

Elle a pensé seulement que ce qu'elle 
faisait lorsqu'il s'ag'esait de l’administra- 
tion centra'e, elle devait le faire pour l’ad- 
ministration des centres d'apprentissage 
qu'elle trouve aussi p'éthoriques. 

C’est la raison pour laquelle, sur le cha 
pitre 154 auesi biea que le chapitre 35?, 
elle a demandé une suppression de 20 mil- 
lions de francs, 


M. le président. Quel est l'avis de 11 
commission sur l'amendement lui-même ? 


M. Reverbori, rapporteur. La eommis- 
sion maintient son chiffre et repouese 
l'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix 


l'amendement de M. Baron repoussé par 
la commission. 


M. Serge Lefranc. Je demande la pa- 
ro:e. 


M. le président, La parole est à M, Serge 
Lefranc. 


M. Serge Lefranc. Le parti communiste 
attache une importance telle à l’amende- 
ment de M. Baron que, malgré les expli- 
cations fournies par le rapporteur spécial, 
nous demandons un scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée par M. Le- 
franc, au nom-du parti communiste, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM, les se 
crélaires en opèrent le dépouillement.) 


a 90 cen. 
tres; 20 de ces centres ont 50 élèves c1 à 
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L proposition est de droit devant le Conseil 


ciale, (Assentiment.) 








Le 
pm. le président. Voici le résultat du dé 

nonilement du scrutin: 

5 Xombre de votants: 2S$. 

Majorité absolue : 145, 

l'our l'adoption: 87. 

contre : 201. 

Le Conseil de la République n'a pas 
Quel chiffre la comimission propose- 

pour le chapitre ? 

m, le rapporieur général. 3SS miliions 
610.009 francs, monsieur le président. 

M. le président, C'est un nouveau chif. 
fre ? 

M. Reverbori, rapporteur. Après les exph 
cations de M. le ministre, la commission 
bandonne sa demande de réduction de 
100.000 francs. 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 


ïtre 154, avec Je nouveau chiffre de 
188 610.000 francs, proposé par la com- 
mission des finances, 

(Le chapitre 154, avec ce chiffre, est 


adopté.) 


M. le président. Je propose au Conseil 
de suspendre Sa séance pendant quelques 
nstants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à minuit trente 
minutes, est reprise à minuit cinquante 
cinq nunules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 16 — 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DECLAREES D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi tendant à étendre aux assu- 
rés sociaux atteints de longue maladie an- 
téricurement au 1% janvier 1946 le béné- 
fice des dispositions des articles 32 et sui- 
vants de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles, que l’Assemblée nationale 5 
adoptée après déclaration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette 


de la République. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 522 et distribuée. S'il n’y a pas 
d'opposition, elle est renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du rè- 
glement. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les grands invalides 
titulaires de pensions ou rentes d’invali- 
dié liquidées antérieurement à l'entrée en 
pvisueur de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, des avantages accordés 
aux invalides du travail par lartick 56, 
he x 3, de ladite ordonnance, que 

Assemblée nationale a adoptée après dé- 
claration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de cette pro- 


position est de droit devant le Conseil de 
a République. . 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 523 et distribuée, S'il n’y a pas d'op- 
position, elle est renvoyée à la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


d'urgence aura- lieu dans 


fixées à l'article 59 du ri 


les 
‘nent. 
J'ai recu de M. je président de F'Assem 
biée nationale une proposition de loi ten 
| 
| 
{ 
| 
| 


] à discuesion 
conditions 


dant à modifier l'article 535 de l'ordon 
du 19 octobre 1943 sur Îles : 
ciales, que l’ 
après déclaration d'uigi ° 
Conformément à l'article 59 du ri 


\sst | » mationii À 
\s Ihitut En Lit À 


ment, la discussion d'urgence de ect 
proposition est de droit devant le Conseil 
de Ja République. 

La proposition de loi sera imprimé: ous 
le n° 524 et distribuée, S'il n'y a pas d’'o; 
position, elle est renvoyée à la commissior 
du travail et de la sécurité social \sse? 
timent 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du ri 
glement, 
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BUDSET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
DEPENSES CIVILES 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l'exa 
men des chapitres du budget de lé 
tion nationale, 

« Chap. 155. — d'apprentissage. 
— Rémunération du personnel d'enseigne- 


Centres 


ment général, 241.133.000 fr. » — (Adopté.) 
« Chap. 156. — Centres d'apprentissage, 
— Rémunération du personnel  d'ensei- 


gnement 


professionnel, 
francs, » 


7S8t millions de 


Sur ce chapitre ù la parole est à M. Baron. 

M. Baron. Je désirais parler sur la réduc- 
tion indicative faite au crédit du cha 
pitre 154, mais mon observation s’ap- 
plique également aux chapitres 155 et 156. 

I n’y a rien de 
traitements des 


mystérieux dans les 
professeurs des centres 
d'apprentissage. Les professeurs d’'ensei- 
gnement général sont payés comme les 
professeurs des cours complémentaires, le 
personnel administratif comme dans 
collèges et le personnel d'atelier l 
mément aux conventions 
la métallurgie. 


Les 
confor- 
collectives de 


Ce dernier système de payement a été 
parfois critiqué parce qu'il amène les pra- 


d'enseignement général, mais il est évi- 
dent que l’on ne peut pas recruter dans 
l'industrie d'excellents ouvriers instruc- 
teurs en leur offrant des salaires inférieurs 
à ceux qu'ils avaient dans l’industrie. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur du budget de l'éducation na- 
tionale. 


M. Reverbori, rapporteur. La commission 
des finances a fait sur ce chapitre une ré- 
duction indicative fixée à 74.000 francs 
parce qu'après avoir examiné le chapitre 
dans tous ses détails et entendu les exmli- 
cations données, elie n'a pas été capab:e de 
comprendre les raisons de certains de ces 
commentaires. 

En particulier, nous trouvons dans l’ex- 
lication des différences une ligne intitu- 
ée: suppression de l'abattement forfai- 
taire de 7 p. 100. Nous avons voulu savoir 

uel était cet abattement forfaitaire et 
s’il s’agissait de l'abattement décidé par 
le Gouvernement après le dépôt des de- 








mandes de crédits, 


fesseurs techniques adjoints, ceux qui 
donnent l’enseignement professionnel, à | 
percevoir des traitements qui peuvent 
ètre supérieurs à ceux des prolesseurs 
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li el ement } \ e sup- 
portent p ibattement 

D'après les renseignement li plus 
récents que j'ai pu obtenir, le personnel 
charge le E IISCIS nent } innel 
supporte encore « ition lans 
certains Cas itteig |! IL 10) 

La commission di nant ll lon 
pas comnpis pour quelles raisons, dans 
l'explication des différenrci il était dit: 

suppre SO! de l'abattem nt forfaitaire 
de 7 p. 100 

C'est pour manifester une certaine curio- 
sité et une certaine quiétude sur la 
facon dont le budget | prest ile que 
nous avons fait cet abattement itif 
de 74.000 francs, 

M. le président. La parole est à M, le 


ministre, 


M. Marcel Naegelen, ministre de 


l'éeduca 


lion nationale. Tant que le budret m'est 
pas voté, nou _ coni uon ipp.iquer 
l’abattem nt de [l P. 10): Inais, Irsque le 
budget sera voté, si vous nous accordez 
le crédit que nous vous demandons, nous 
supprimerons cet abattement, 

M. Reverbori, rapporteur, Dans ces condi- 
tions, s'il s'ag't de faire des suppressions 


d'abatlements de zones, c’est-à-dire de faire 
bénéficier le personnel de l’enseignement 
professionnel d'un traitement qui sera basé 
sur Île salair le 


parisien au lieu de l’être sur 
celui de province, nous comprenons très 
bien, puisque nous avons demandé, pour 


le traitement des fonctionnaires la suppres- 


n des abattements de zone qui avaient 
été prévus lors de l'acompte provisionnel 
de janvier, que l’on applique aux traite- 
ments de l’enseignement professionnel la 


même suppression de l'abattement de 
zone. 

Nous retirons donc cette réduction indi- 
cative de 74.000 francs. de sorte qui cre- 


dit de ce chapitre est de 781.074.000 francs. 


M. le président. Je mets done aux voix 


le chapitre 156, avec le chiffre de 781 mil- 
lions 074.000 francs, 
(Le chapitre 156. avec ce ci {[re est 


adopté.) 


M. le président. « Chap, 157. — Educas 
tion populaire. — Centres éducatifs, 
Traitements, 6.956.000 francs. 


La parole est à Mme Saunier. 


Mme Saunier. J'avais demandé la parole 
pour défendre les 36 instructeurs spéciali- 
sés qui, un moment, avaient élé menacés, 

Comme ils ne le sont plus, j'ai satisfac- 
tion. 


M. Janton, rapporteur, Je m'excuse aue 
près de Mme la présidente de Ja commis- 
sion de l'éducation nationale, Ces inspec- 
teurs n’ont jamais été menacés. 

Le document que vous avez les 
veux prouve que nous avons fait une ré- 
duction de 10.000 francs pour demander 
comment fonctionnent 


sous 


centres. 


ces 
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Ji reste simplement cet abattement de 
10.000 francs sur le chiffre voté par l'As- 
semblée nationale, La commission maîn- 
tient ce chiffre de 6.956000 au Jieu de 


6, O6, HW) 


Mme Saunier. Je suis entièrement d'ac- 
cord avec vous. 

Ce n'est pas la commission qui les me- 
nacait, mais un amendement éventuel.e- 
ment déposé par un collègue. 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 157, avec le 
chiffre proposé par la commission, c’est-à- 
dire 6.956.000 francs. 

(Le chapitre 157, 
adopté.) F 


avec ce chiffre, est 


M. le président. « Chap. 158. — Educa- 
tion populaire. — Centres éducatifs. — Ré- 
muncration du personne! du cadfe complé- 
mentairé » — Mémoire. 

« Chap. 199. Education populaire. — 
Centres éducatifs, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 5.250.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse. 


M. Pierre Bourdan, ministre de la jeu- 


nesse, des arts et des lettres. Il s'agit 
d’une réduction de crédits de 250.000 
francs, proposée par la commission des 


finances pour la suppression de vingt em- 
plois d’auxiliaires dans ces centres. 

J'altire l'attention de la commission sur 
le fait qu'un @'cret du 27 juillet 1945, pris 
en veriu de la loi constituant la commis- 
sion de la hache, a supprimé dix-huit em- 
plois. Dans ces conditions, la commission 
a partiellement satisfaction. 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Nous sommes très heureux de 
voir que les conclusions de la commission 
des finances allaient dans le même sens 
que celles de la commission de la hache. 
Cela confirme les chiffres que nous avons 
fixés et qui devraient être moins impor- 


tants encore, puisqu'il y aura dix-huit 
postes de moins à payer. 
En effet, l'abattement que nous avons 


indiqué laisse une latitude à M. le ministre, 
par rapport au chiffre dont il disposait 
avant la suppre-sion. De toutes façons, 
M. le ministre dispose d'une somme lar- 
gement supérieure à celle qui lui est né- 
cessaire, puisque les crédits n’ont pas été 
supprimés en même temps que les em- 
plois. 


M. le ruinistre de la jeunesse. Je m'’ex- 
cuse d'insister, mais je ne voudrais pas 
que l'abattement proposé ait un effet cu- 
muiatif, La suppression des emplois opé- 
rée par la commission de la hache va 
automatiquement- entraîner la suppres- 
sion des crédits correspondants. Par con- 
séquent, il y aura suppression de dix-huit 
emplois plus vingt emplois visés par la 
commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. M. le ministre, je crois pouvoir 
vous rassurer. 


La commission de la hache supprime un 
certain nombre de postes, mais ce n’est 
pas elle qui peut réduire les crédits cor- 
respoudants, mais le Parlement seul. Vous 
disposez actuellement d'un certain crédit 
pour payer ces postes. Lorsque la com- 
mission de la hache prendra les décisions 
de suppression d'emplois, vous pourrez 
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faire valoir que la commission des finan- 
ces à déjà opéré une diminution de cré- 
dit. 

Nous ne souhaitons pas du tout voir 
frapper deux fois, mais une seule. C'est 
dans ce sens que nous avons fait cetle re- 
duetion. 


M. le ministre de la jeunesse. Les déci- 
sions de la commission de la hache sont 
suivies de décrets dits d'économies et sont 
sans appel. Or ces décrets d'économies 
vont être pris. 

M. Janton, rapporteur. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur du budget de l'éducation na- 
tionale. 


M. Janton, rapporleur. Sur ce point, il 
n'y à pas de discussion possible. La dé- 
cision de la commission des finances vise 
la suppression de vingt auxiliaires de bu- 
reau. La décision prise par la commission 
de Ja hache ne fait que confirmer celle de 
la commission des finances. Elle est par- 
faitement acceptable. 

Nous maintenons donc la suppression 
de ces vingt emplois, étant bien entendu 
qu'elle est suffisante et que la décision 
prise par la commission de la hache n'est 
pas cumulative. Par conséquent, lorsqu'on 
demandera au ministre des finances ou au 
président du conseil de contresigner le 
décret supprimant les dix-huit empois 
d’auxiliaires, le ministre de la jeunesse 
sera fort pour dire, en s'appuyant sur la 
délibération d'aujourd'hui, que la suppres- 
sion ne doit pas être cumulative et que 
ce sont vingt et non trente-huit emplois 
qui sont supprimés. 


M. le ministre de la jeunesse. Je prends 
acte de la déclaration faite par M. le rap- 
porteur de la commission des finances. 


M. Janton, rapporteur, C'est bien dans 
ce but que je l’ai faite. 


M. le président. Il n’y à pas d'autre ob- 
servation ? 

JE mets aux voix le chapitre 159, au 
chiffre proposé par la commission, de 
5.250.000 francs. 

(Le chapitre 159, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 160, — Educa- 
tion populaire. — Centres éducatifs. — In- 
demnités, 471.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 161. — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports. — Traitements du 
personnel titulaire, 84.447.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse. 


M. le ministre de la jeunesse. Le pro- 
blème est de même nature que celui qui 
s'est posé pour les emplois d’auxiliaires 
dans es centres d’éducation populaire, 
bien qu'il s'agisse, ici, de quelque chose 
d’encore plus important, du point de vue 
du fonctionnement de mon département. 


C’est une réduction d’un million qui est 
opérée sur les services extérieurs de la 
jeunesse et des sports, c’est-à-dire, en fait, 
sur l'inspection générale, régionale et dé- 
partementale. 


Je voudrais dire au Conseil que, généra- 
lement, lorsqu'on emploie le terme d’ins- 
pection on sous-estime le rôle de ces ins- 
hante et de ces fonctionnaires qui, à 

avers le pays, constituent en fait toute 
l’armature, tout le réseau dont dispose le 
ministère de la jeunesse en matière d’édu- 
cation physique, 
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Je me permets d’énumérer brièvemen | 
quelques-unes des tâches de ces inspec M. | 
teurs qui doivent connaître de tout ce qui mel:e 


concerne l'éducation physique et sportive 
dans les milieux scolaires, de l'éducation M. 


physique et sportive étendue et dévelop. rasselr 
‘6e en dehors de :’école, du contrôle de j appu 
‘activité de toutes les associations snor. tout d 
tives, des conditions intéressant l’équipe. gere 
ment du territoire en installations spor. e Sp 
tives, stades, piscines, ete., de l’anim:'on sabe 
des associations d'éducation populaire, des tois de 
œuvres péri et postscolaires, de la forma. et :eu 
tion des cadres éducatifs, des œuvres de de me 
plein air et des auberges de :a jeuness: au dés 

C'est donc le réseau entier de notre or. indispe 
ganisation, dans le pays, qui est en cauxe, au mo 

Ce n’est pas tellement le montant de là de toui 
réduction proposée par la commission qui temps 
che: Lang que ses recommandations qi M. le 
semblent indiquer qu’on ne pourrait avoir ton, ra 


plus d’un inspecteur par département, ce 1 
qui, étant donné ;'étendue des tâches que 2 M. J 





je viens d’énumérer, serait manifestemen! pas M 
insuffisant. puisqu 

Je me permets, d'autre part, d'attirer son pr! 
l’attention de la commission sur le fait — de vu 
et c'est là que le problème se rapproche L rapide: 
de celui que j'ai évoqué tout à l'heure — Direr, 1 
qu'à l’occasion de la première fusion de # compr4 
ces divers services, 469 empiois avaient M I e: 
été supprimés l’an dernier et que, par les que nc 


tère in 


eflets de la commission de la hache, ure 1 : 
ue méû: 


compression à été opérée qui a permis de 





supprimer 287 emplois. | les dé 
De ce fait, il semble que la réduction DORE 
proposée par la commission, tant en ce ll es 
qui concerne son but que ses effets immé- pour L 
diats, est peut-être un peu excessive. mars $ 
supprir 
M. le président. La parole est à M. Jan. conlian 
ton, rapporteur. ue 
cation 

M. Janton, rapporteur, Monsieur le mi. puyer 
nistre, vous avez souligné vous-même qu doit re 
cette réduction d’un million, sur un crédit ment, 
de 84 millions, était purement indicative, À décisiot 

J'oserais “air ve dire que vous venez de 

donner raison à la commission des finances .B, le 
puisque, là encore, vous signaïez qu'il tion 7... 
eut des réductions et que d’autres sont Sous 
prévues. vienner 
Vous dites aussi que ces inspecteurs À A 
départementaux et régionaux — qui ne (Le « 
sont nas tout à fait des inspecteurs, mais edopté.; 
qui ont une iâche plus large — sont ahso- $ 
lument indispensables. Vous voulez di, M, le 
je suppose, qu'ils sont indispensables da & extérieu 
les départements. Rémuni 
Or, j'ai le regret de vous signaler que plémen 
quelques-uns sont à la direction centrale. ! j « Cha 
Quant on vous a supprimé des emplois à » Jun 
la direction centrale, vous les avez rem: Pr 
placés par des inspecteurs départeme:- (0 
taux. 11 n’est done pas tellement indispen. | , « Cha 
sable d’avoir autant d’inspecteurs dans les Cie 
départements, puisque vous-même, vous se 
opérez des suppressions dans les déparie- 4 sites . 
ments pour leur confier un certain nom Led 
de posies qui ont été supprimés ici! « Cha 
à la direction cegtrale, un peu contre lt sique_ - 
vœu. des assemblées qui avaient voté les cadre ct 
dernier budget. « Cha 
M. le président. La parole est à M. le mi = TE 
nistre de la jeunesse, FC 
M. le ministre de la jeunesse. Ce sont js que. —- 
tement les instructeurs qui étaient au {actuel 
centres qui ont été prin t tou- « Cha 
chés par la me 7 Le la y RS sique. - 
reviens, par conséquent, à ce que je disais (Adopté 
tout, à l'heure, il d'agit d'un > à « esse " us 
tiel, qui est l’armature même de notre at d'édueat 
tion. tous les départements et la ré personn 
duction que nous propose la commiss:0! — (Ado 


vient, une fois de plus, se oumuler ave 
celle de la commission de la hache. 
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— FE M. Peumelle. Je demande la parole. PU 171. — Professeurs et maîtres mandé par le Gouvernement et voté par 
"nf è ‘éducation physique. — Rémunération du l’Assemblée nationale, et à porter, en con- 
ec M. le président, La parole est M. Pan- | personnel déégné: 160.853.000 francs. » — séquence, la dotation de æ chapitr 
qui mel:e. (Adopté.) 6.327000 franes 
IVe M. Paumelle. Avec mes collègues du | os. Re. Poe ET {- a Re La parole est à M. Victoor pour soutenir 
“« rassemblement des gauches répubiicaines, | (Ado té) WMA dis do aa son amendement. 
a j'appute la demande M. le er À « Chap. 173. — Professeurs et maîtres M. Victoor, Noire amendement 4 pour 
re tout Ge RS UE GE QE, © 3 | r'éduration physique. — Indemnités, 30 objet de rélablir au chapitre 1481 ie crédit 
I " »sse sollicitent la création de terrains | : :. = Lg ei . de on aies Pr 2. %r 
r Jeuness a " De. | millions 056.000 francs. » — Adopté.) de 6.327.000 francs de nandé par le Gou- 
| de sports, de stades, et il est indispen- l'ARN Halles de cnont "Out: mOn ot Velé ver l'meniés malle. 
2 sabe que des contrôleurs permettent à la | nts Qu ners nnel titu'atre 9352000 male C par 1 ati 
fois de contrôler les programmes proposés | {nes ny — ' Te #5 NE + 
7 et eur application ensuite. Il faudrait tout | y ip. 175. — Ecoles de sport. — Ré 4 La commission des finances du Conseil 
d- de mème que! re chose qui corresponde munération de re a J j ! ra “vi % D ue 1 Répub ique a réd Ht ve crédit la 
de . 5 ne ; ù nere persontm au caure com un million pour n " en nt 1n 
” au désir des collectivités. Un contrôie est | plémentaire, 56.000 francs. » — (Adoplé.) | voir sunnrimer à dater dr te octo tou 
indispensable, pendant un cerlaïn temps |", Chap 496. — Eroles de sport. — <alai- vou Supprimer, à daler qu 1 "octobre 1947, 
"à au moins, pour l’établissement technique | ‘Qu personnel auxiliare. 4097000 Personnel de Ja direction générale 
mr de toute l'infrastructure sportive, en même | francs. » — (Adopté) "| éuipement sportif dont les attributions 
€ là temps que sur les prix. se Cha 177. f e < 44 le : à à k paraissent, dit ie, POUVOIr t è pi en 
qui | hap. 173. — Ecotes de sport, — Rémur- charge par les ingénieurs d ponts et 
tu M. le président. La parole est à M. Jan- | nération du personnel contractuel, 5 milk chaussées, 
voir ton, ranporteur. lions 837.000 francs. » — (Adopté.) er À 
où L ; « Chap. 178. — Ecoles de sport. ES 7 Nous aurions montré, si M. le ministre 
M. Janton, rapporteur. Je ne demande | demanités, 792.000 francs. » — (Adopté.) de la jeunesse ne venait pas de le faire 
pas mieux, au nom de la commission, | « Chap. 179. — Moniteurs itinérante de es > ess. ego d TC 
puisque la commission des finances, par | sports. — Indemnités, 1.350000 francs. » mi sen mn A PPS 0 © qu 
son président, m'a fait connaître son paint | — (Adopté.) | ission des finances. 
de vue, et que je viens de m'entretenir |! « Chap. 180. — Contrôle médical sportif. Ces arguments viennent d'être donnés, 
L rapidement avec M. le ministre, de mon- | — Personnel titulaire, 397.000 francs. » — je m'y reviendrai pas. J'insisterai simple- 
Btrer, une fois de plus, que nous sommes | (Adopté.) ment ur le fait qu'au cours de la discus- 
R compréhensifs. ; | « Chap. 1801. — Contrôle médical sportif. sion An budget extraordinaire, du budget 
li est bien entendu que la réduction |! — Rémunération du personnel contractuel, d'équipement, les orateurs de tons les par 
que nous proposons n’a plus qu’un carac- | 336.090 francs. » — (Adopté...) tis ont insisté sur la mécessité de tout 
tère indicatif et qu'elle ne se cumule pas, «e Chap. 181. — Equipement sportif, — mettre en œuvre pour réaliser l'équine- 
de même qu'au chapitre précédent, avec | Rémunération du personnel contractuel, ment sportif et je rappel!'erai également 
les décisions que pourra prendre la com- | 5.327.000 francs. » qu'à l'heure actuele toutes les assemb'ées 
Ctior mission de la hache. TS LR | s La parole est à M. le ministre de la municipales, l'association des maires. Les 
ON I est bien entendu qu'il ne s’agit pas, ! jeunesse, | CONSeIIs généraux, émettent des motions 
PL pour la commission de la hache, de sup- | *+ S | dans le même sens. 
ne primer les inspecteurs et pour nous d'en | M le ministre de la Jeunesse, il s'agit li Nous demandons donc au Conseil de la 
l supprimer d’autres. Qu'on nous fasse | de la rémunéralion du personnel contrac- République, pour laisser aux pouvoirs pu- 
Jan- Ë conliance sur ce point. " | tuel du service de l'équipement sportif. blies les movens de réaliser cette eh « = 
F2 J'ajoute que nous abandonnons l'indi- | En proposant une réduclion de crédit, là 4e yp£tablir le crédit voté par l'Assemblée 
k cation que nous avons donnée pour ap- | Commission des tinances a entendu mMa- pationale (Applaudissements à l'ertrême 
e mt-# puyer cette réduction à savoir qu'il ne | nifester par là sa volonté de voir ratta- gauche.) s 
e que à doit rester qu'un inspecteur par départe- | cheæ au service des ponts et chaussées le 
crédit # ment, et que nous faisons confiance aux | personnel contractuel qui opère un cer- M. le président. La paroke est à M. ke pré- 
ative, décisions du comité de la hache. | ppt À de vérifications des terrains éident de la commission des financee 
7 AU * ; ! Sportifs en France. . 
Lui _B, le président. I1 n’y a plus d'observa- | Je me permets d'attirer l'attention de la M. le président de la cormmiccion des 
vil vi tion ?.…. à ARR , | commission et du Conseil sur le fait que si finances. Je voudrais que le Conseil snit 
son | Sous le bénéfice des explications Qui | ce service disparaissait de la direction bien convaincu qu'en demandant cette 


viennent d’être données, je mets aux voix 
le chapitre 161. au chiffre de 84 millions 


cteurs À 447.000 francs, proposé par la commission. 


ui ne (Le chapitre 161, avec ce chiffre, est 

« AIS adopté.) 

abs 

dire, M. le président. « Chap. 162. — Services 

s dass extérieurs de la jeunesse et des sports. — 
Rémunération du personnel du cadre com- 

plémentaire. » — (Mémoire.) 

A = # « Chap. 163. — Servicés extérieurs de 

mp la jeunesse et des sports. — Salaires du 

ve personnel auxiliaire, 46.042.000 francs. » 





— (Adonté.) 


| ÿte : « Chap. 164. — Services extérieurs de la 
Pie À jeunesse æt des sports. — Indemnités, 
ns les 311.000 francs. » — (Adopté.) 

um « Chap. 165. — Ecoles d'éducation phy- 
éparle- ique, — Traitements du personnel titu- 
nom laire, 15.895.000 francs. » — (Adopté.) 

és 1 .« Chap. 166. — Ecoles d'éducation phy- 
ntre 144 sique. — Rémunération du personnel du 


e complémentaire. » — (Mémoire.) 
.« Chap. 167. — Ecoles d'éducation phy- 
Sique, — Salaires du personnel auxiliaire, 
25.377.000 francs. » — {Adonpté.) 
« Chap. 168. — Ecoles d'éducation physi- 


le mi 


mt jo que. — Rémunération du personnel con- 
nt aux tractuel, 2.275.000 francs. » — (Adopté.) 
: g- « Chap. 469, — Ecoles d'éducation phy- 
cie. 


. RSS sique. — Indemnités, 2.323.000 francs. » — 
» disais (Adopté.) . 


[mg “Chap. 170. — Professeurs et maîtres 
pire à " d'éducation physique. — Traitements du 
pee personnel titulaire, 268.554:000 francs. » 
nissi01 — (Adopté.) 


ar avé 








générake de la jeunesse et des + id 
n'y à pas d'autre service équivalent qui 
uisse remplir les mêmes obligations et 
les mêmes tâches, c'est-à-dire ha vérifica- 
tion des devis de terrains de sport dans 
l’ensemble du pays. 

D'autre part, son ratlachensent aux 
ponts et chaussées n'enlrainerait aucune 
espèce d'économie, puisque son personnel 
irait aux ponts et chaussées, 

Nous serions obiigés en outre d'établir 
un service de coordination entre motre mi- 
nisière et Le service des ponts ct chaussées, 

Enfin, il ne s’agit pas là seulement de 


techniciens des ponts et chaussées, il s'agit : 


d'hommes qui, étant ingénieurs des ponts 
et chaussées, sont également spécialisés 
dans ces questions sportives, ce qni nous 
permet très souvent, lorsque nous avons 
des devis présentés par des communes, de 
faire des 
séquent de réaliser des économies. 

Je voudrais attirer l'attention de la com- 
mission sur le fait qu'elle n’obtiendrait 
ainsi aucune économie, ni au point de vue 
budgétaire direct, puisqu’en fait il n’y au- 
rait pas suppression d’un service, ni au 
point de vue budgétaire indirect, c'est-à- 
dire par la réperoussion de ce service sur 
les dépenses, mais qu'on aboutirait à une 
augmentation de dépenses, ou du moins 
à un manque à économiser. 


M. le grrr an ce chapitre 181, je 
suis saisi d'un endement présenté par 
M. Victoor, tendant à rétablir le crédit de- 





valuations précises, et par con- | 


réduction de crédits, la commission 

finances n’a eu en vue que l'efficacité, 
Je pense qu'il y a 

certain nombre dt 


des 


dans ce Conseil un 
maires qui ont dû es- 
sayer d’avoir des stades, Ils ont vu à 
quelles comolications on se heurte au- 
jourd'hui Jorsqu'om veut réaliser quelque 
chose. 

Ce département ministériel est en réa- 
lité l'héritier presque direct du soi-disant 
tal français de Vichy. ! y a eu à ce mo- 
iment-là quatre bu cinq ministres succes- 


sifs, dont aucun n'a disparu lorsqu'un 
nouveau était crté, 

HN y avait l’organisation de Larmitand, 
celle de Borgtra, de La Porte du Theii, 


etc. Quand l’un de ces hommes tombait 
en disgrâce, on laissait som service de 


côté, et un autre service venait s’y ajou- 
ter. 
C'est ainsi que dans ce domaine nous 


| trouvons quatre ou cinq services dont les 


| essayé 


atiributions chevauchent. Si vous avéz 
de faire queique réalisation au 
point de vue sportif, vous avez pu remar- 
quer que, pour un terrain, il y a*quel- 
qu'un qui s’en occupe sur le pan dépar- 
temental; il y avait encore l'an demier 
un service spécial sur le plan régional; 
il y a un service de l'équipement sportif, 
il y à en outre un service qui recherche 
la meilleure composition possible du sol 
des stades. Et finalement, on n'arrive ja- 


, lnais à eblani ce qu'on désire, c’est-à- 
, dire Tefficacité. 


nn et 
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L'an dernier ou il y a deux ans, nous 
avons déjà demandé à quoi servaient un 
certain oombre d'ingénieurs qui ocecur- 
paient deux ou trois villas réquisitionnées 
du côté de Saint-floud et qui paraissaient 
s'y trouver fort bien, 

Ceia s'appelait, je crois « l’Institut de 
recherches techniques », Nous avons lon- 
gucment examiné à quel travail pouvaient 
se livrer ces ingénieurs, Finalement, nous 
sommes ‘ombhés d'accord sur ce point: 
ces chercheurs avaient trouvé une bonne 
place et ils Ja gardaient. (Applaudisse- 
ncnts.) 

Croyez-vous qu'il soit indispensable de 
conserver autant d'agents pour faire tous 
la même chose, Ja moitié d’entre eux 
étant occupée à défaire ce qu’a fait l’autre 
moitié ? 

En réalité, nous n'avons pas voulu 
faire autre chose que supprimer les dou- 
bles emplois. 

Tout à l'heure, on nous répondait: 
« Ne touchez pas à ce service, la com- 
mission de la hache va se charger de le 
supprimer ! Vous voyez comment il 
se trouve que, dans plusieurs cas déjà, 
la commission est tombée juste, puisque, 
au fur et à mesure de l'examen des cha- 
jitres, on est obligé de reconnaître que 
a commission de la hache va gs mi 
ceci ou cela et que l’on pourra adminis- 
trer sans avoir cette abondance de ser- 
vices. 

L'année dernière, on a supprimé ce 
qui n'était qu'un simple intermédiaire 
sur le plan régional. IL faudra bien arri- 
ver, inonsieur le ministre, à cette con- 
centration, à cette réduction, à cette sup- 
pression des doubles emplois; ce n'est 
pas autre chose que nous cherchons. 

Nous ne cherchons qu’à vous aider. 
Vous commanderez et vous dirigerez plus 
facilement votre département lorsque 
vous aurez affaire à un seuil service. 

Je m'en excuse, j'aurai sans doute à 
répéter le même argument lorsque vous 
nous demanderez très probablement tout 
à l'heure le rétablissement d’une autre 
direction. 


Il y a plusieurs années — et j'en prends 
à témoin M. le ministre des finances — 
que nous,pourchassons ces doubles em- 
plois, connus de tout le monde. Nous 
avons le souci de bien faire, de ménager 
l’intérèôt du contribuable et, en même 
temps, l'intérêt de ceux qui cherchent à 
organiser des terrains de sport. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces maintient son chiffre et repousse 
l'amendement, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est M. le mi- 
aistre de la jeunesse. 


M. le ministre de la jeunesse. Je répon- 
dai à M, le président de la commission 
des finances que le service d'équipement 
sportif a été créé par M. Léo Lagrange et 
oon par Vichy. 

Mais, en ce qui concerne le problème 
inimédiat, il s'agit d’un service qui doit 
contrôler des engagements de dépenses 
de l'ordre de un milliard et demi, et ce 
sont des dépenses d'un caractère tout à 
fait particulier, qui concérnent unique- 
ment l'équipement sportif. 

Je me permets done de maintenir l’ob- 
servation que j'ai faite tout à l'heure, à 
savoir que, si ce service passe du ministère 
le la jeunesse au ministère des travaux 
publics, il n'en existera pas moins et, en 
> qui concerne la rapidité d'action, now 
rerons obligés de faire passer les examens 
de devis qui nous seront proposés à un 
autre département, par conséquent d’alour- 
dir notre tâche. 


somme 





Je ne dis pas — on ne peut le dire pour 
aucun service — que tout marche à la per- 
fection; je dis pe re que le méca- 
nisme acluel, qui adapte des hommes qua- 
lifiés pour cette tâche particulière dans le 
cadre du département qui en est chargé, 
est nécessairement moins lourd que celui 
qui exige, pour fonctionner, un nouveau 
système de coordination entre deux dépar- 
tements. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
franc, pour répondre à M. le miaistre. 


M. Serge Lefranc, Je voudrais que cette 
Assemblée puisse continuer ce débat dans 
le plus grand caime, mais j'ai tout de 
même l'impression que, depuis le début 
de la discussion du budget de l'éducation 
nationale et des éports, nous nous trou- 
vons en présence d’une attitude que je 
qualifierai de curieuse de la part de cer- 
tains membres de la commission des 
finances. 


M. Paumelle, Très bien ! 


M. Serge Lefranc. Je comprends fort 
bien que nos collègues de la commission 
des finances aient le souci primordial de 
faire, dans tous les domaines, des propo- 
sitions ayant pour but de réaliser des éco- 
nomies. Je souligne toutefois, en passant, 
que nous n'avons pas pu constater dans 
l'examen de tous les budgets qui ont été 
discutés ici le même souci d'économie que 
nous constatons ce éoir. 


M. Avinin., Très bien! 


M. Serge Lefranc. Ceci dit, de quoi 
s'agit-il en la circonstance ? 

L s’agit de l'éducation nationale et des 
sports, il s’agit d'un problème qui inté- 
resse en particulier notre jeunesee. 

J'ai écoulé très attentivement les expli- 
cations qu'a fournies le président de la 
commission des finances; je regrette de 
ne pas être du tout d'accord avec lui. 

Je prends l'exemple d'un municipalité 
e émet un vote favorable à l'installation 

‘un terrain de sports, 

La municipalité transmet sa délibération 
à la préfecture du département, qui elle- 
même la transmet au service intéressé, 
c'est-à-dire à la direction départementale 
des sports. 

La première démarche est faite par Ja 
direction départementale des sports qui 
délègue l’un de ses inspecteurs pour faire 
une première étude, examiner sur les 
lieux si le projet est réalisable, si le ter- 
rain est bien choisi, si la situation géo- 
graphique convient pour l'installation d'un 
terrain de sports. 

Je suppose que cette délégation de la 
direction départementale des sports soit 
revenue avec une bonne impression et 
donne un avis favorable confirmé par la 
direction nationale qui déclare: nous 
sommes d'accord pour l'installation de ce 
terrain de sports. Que se passe-t-il en- 
suite ? Je suppose que le coût doive être 
d'un million. La municipalité va procéder 
par soumission. On fera appel à plu- 
sieurs entrepreneurs qui viendront pré- 
senter, sous pli cacheté, des offres pour 
soumissionner les travaux. Les travaux 
sont accordés à l'entrepreneur présentant 
toutes pe” qui offrira le prix le 
moins élevé. 


Lorsque ce prix est offert, la commune 
a choisi au préalable un architecte 

ui est placé sous le contrôle de la muni- 
cipalité. Cet architecte devra naturelle- 
ment surveiller les travaux pour le 
compte de la municipalité. Mais attention ! 
La direction des sports s'étant déplacée, la 
municipalité en présentant son projet 











DT RD 
aura eu l'espoir, la certitude d'obtenir de 
cette direction une subvention. Or cetia 
subvention suppose un contrôle qui »'; 
rien à voir avec l'architecte choisi par Ja 
municipalité. Et c'est à ce moment qu'in. 
tervient précisément la direction des pont 
et chaussées du département. 

Mais le rôle de ja direction des ponts 
et chaussées n’a absolument rien à voir 
avec la direction départementale des 
sports. La direction des ponts et chaus. 
sées, dans la circonstance, devra d'abord 
examiner la soumission, et voir si le mar. 
ché de gré à gré qui a pu être ensuite 
signé par la municipalité et l’entrepre. 
neur que l’on aura retenu a bien été r« 
digé dans les formes légales et offre tou. 
tes garanties. Ensuite c'est l'ingénieur des 
ponts et chaussées qui sera chargé d’exer- 
cer un contrôle sur l'exécution des tra. 
Vaux. 

Mais, mes chers collègues, j'appelle ia 
toute votre attention: il n’y a aucune res- 
semblance, il n’y a rien de commun, dans 
leur rôle, entre la direction départemen. 
tale des sports d’une part et la direction 
des ponts et chaussées d'autre part; vou- 
loir confier les prérogatives qui actuelle. 
ment sont entre les mains des directeurs 
départementaux des sports et de tout cet 
organisme à l'organisation des ponts et 
chaussées, c’est vouloir demander demain 
que le charcutier du coin vous fasse de la 
pâtisserie. C’est aussi et surtout causer 
un préjudice sérieux à notre jeunesse. 

Si nous sommes bien d'accord avec vous 
pour réaliser des économies dans tous les 
domaines, pour décongestionner certains 
services, pour réorganiser, tout de même 
nous ne pouvons pas admettre certaines 
confusions et nous ne voudrions pas 
qu'ici, ce soir, en voulant apparaître 
comme les gardiens jaloux des deniers 
sr on crée systématiquement des dif- 

cultés à l’organisation des sports dans 
notre pays. 

Nous pensons, mes chers collègues de la 
commission des finances, et c’est l'opinion 
du groupe communiste tout entier, qu'il 
faut, certes, réaliser des économies actuel- 
lement en France et des économies 
substantielles, mais qu’il y a, par ailleurs, 
d'autres budgets et Toto chapitres sur 
lesquels nous pouvons les réaliser. En de- 
mandant le rétablissement des crédits sup- 
primés le groupe communiste a la certi- 
tude d’avoir bien servi les intérêts de la 
jeunesse de la France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


«+ M. le président de la commission des 
finances. Je répondrai à M, Lefranc, et je 
ne vais certainement pas l'étonner car il 
est très au courant de <e qui se passe ici 
depuis assez longtemps, que d’abord la 
commission des finances à été unanime, 
j'entends par là que les huit membres 
communistes de la commission ont, bien 
entendu, voté dans le sens que j'exprimais 
tout à l'heure. 


Mais je voudrais ajouter que cette ques- 
tion que nous débattons en ce moment 
n'est pas neuve, je l'ai dit tout à d'heure. 
IL y a deux ans déjà, à la première et à 
la seconde Assemblée constituante, j'ai eu 
le grand honneur d’être rapporteur spécial 
du budget des sports — quand on appar- 
tient à un parti qu'a honoré Léo Lagrange 
on s'intéresse d'une façon très particulière 
à ces questions; par ailleurs j'avais l'hon- 
neur de partager le budget de l'éducation 
nationale avec un homme que vous con- 
naissez bien, M. Cogniot. Je peux vous af- 
firmer, monsieur anc, et je prends ici à 
témoin M. Schuman, qui : ait la com- 
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ministre de Ja jeunesse, des arts et 


A 
bettres 


M. le minisire de la jeunesse. Je ne) 
intentions 


uspcete pas une seconde les 
le 1 commission des finances et je sais 
lans quel esprit et dans quel but ehe 
ropose celte réduction. Mais il ne s’agi 
as ici tellement d'un procès h'<torique 
jue d'une question de logique. 

Nous avons fait cette année 3.000 instal- 
alions sportives, Pour faire ces installa- 
lions sportives, il faut que les devis soient 
élud:és, non pas seulement comme le di- 
sait tout à ”. bm notre collègue M. Le- 
trance à l’échelon départemental, mais à 
l'échelon nationa’, I! faut que cela soit fait 
par un personnel spécialisé qui tienne 


compte non seulement des desiderata des | 


communes ou des départements, qui ten- | 


lent naturellement à être aussi larges que 
possible, mais des possibilités d'ordre na- 
üona! dans le cadre d’une action natio- 
nale. 

. C'est à cela que travaille ce service et 
je dis que non seulement ce passage aux 
ponts et chaussées n'entraînerait aucune 
économie immédiate de personnel puis- 
qu'il existerait quand mème, mais qu’au 
SUTPIUS Ja vérification des dépenses dans 
e cadre de nos moyens nationaux ne 
hourrait plus être exercée et que, par con- 
séquent, pour une économie de { million 
proposée par la commission et qui serait 


| 


reportée infailliblement sur un autre dé- 


Rome. — Indemnités, 2.176.000 francs. » 
— (Adôpté.) 

.« Chap. 191. — Ecole nalionale 
rieure des beaux-arts et école 
supérieure des arts décoratifs, 


supé- 
nationale 
Traite- 


ments du personnel titulaire, 10.857 00 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 192, — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 


supérieure des arts décoratifs. — Rémuné- 
ration du personnel du cadre complémen- 
laire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 19. — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs, — Salaires 
du personne! auxiliaire, 725.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 19%. — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs. — Indemni- 
téa, 250.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 195. — Ecoles nationales d'art 
des départements. — Traitements du per- 


sonnel titulaire, 7.160.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 196. — Ecoles nationales d’art 
des départements, — Rémunération du 


personnel du cadre complémentaire, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 197. -— Ecoles nationales d'art 
des départements. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, G04.000 , francs, » 


Parlement, nous aboutirions en fait à une | (Adopté.) 





liäire. 1.017.000 francs. » (Adopté.) 
« Chap. 212. Manufacture nationale 
de Sèvres. — Rémunération du personnei 


contractuel, 3.105.000 francs. » — (Ad 1nlé. ) 
Chap. 213. Manufacture 


nationa 


de Sèvres. — Indemnités, 703.000 fran S, » 
Adopté.) 

Dr 0 Chap. 214. Musées de France. — 
fraitements du personnel titulaire. : 1il- 
lions 967.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 215, — Mustes de France, — 
Rémunération du personnel dm cadre 
complémentaire, 2.125.000 fran - 


Adopté.) 

.« Chap. 216. Musées de France. — 
Salaires du personnel auxiliaire. 7 mil- 
lions 103.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 217. Musées de France. 
Rémunération du personnel contractuel 
2.903.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 218. Musées de France. 
Indemnités, 2.209.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 219. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Traitements du personnel titu- 
laire, 23.731.000 francs, » — (Adonpté.) 

« Chap. 220. — Bibliothèques nationales 
de Paris. Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, 729.000 francs. » 
_ Adopté.) 

« Chap. 221, — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 12.040.000 franes. » — (Adopté.) * 

« Chap. 222. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Indemnités, 1.145.000 francs, » 


, 





— (Adopté.) 
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a Chap. 223, — Bibliothèques des uni- 
versités, — Traitement du personnel titu- 
laire, 17.048.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 224, — Bibliothèques des uni- 
versii:s, — Rémunération du personnel du 
‘adre complémentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 225. — Bibliothèques des uni- 
versilés, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 132.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 226. — Bibliothèques des uni- 
versités, — Indemnités, 38S.000 francs. » 
— (Adoplté.) 

« Chap. 227, — Bibliothèque de l'Insti- 


tut de France et bibliothèque Mazarine, 
— ‘“railements du personnel titulaire, 
1.569,00) francs, » — (Adopté.} 

« Chap, 228, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine, — Ré- 
munéralion du personnel du cadre com- 


plémentaire, » — (Mémoire.) 
« Chap, 229, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine. — Sa- 


laires du personnel auxiliaire, 263.000 
francs, » — (Adoplé.) : 

« Chap. 290, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine, — 


Indemnités, 67.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 231. — Bibliothèques des éta- 
blissements scientifiques. — Traitements 


du personnel titulaire, 1.179.000 francs. » 
mes \dopté.) 

« Chap. 232, — Bibliothèques des établis- 
sements scientifiques, — Indemnités, 
19,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 233, — Bibliothèques munici- 
pales, — ‘Traitements du personnel titu- 
laire, 2.423.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chan, 234, — Bibliothèques munici- 
pales, — Indemnités, 166.000 francs. » — 
{ \dopté.) 

« Chap, 935. — Lecture publique. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 3 millions 
713.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 236. — Lecture publique, — 
témunération du personnel du cadre com- 
plémentaire., » — (Mémoire.) 

« Chap, 237, — Lecture publique. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 766.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 238, — Lecture publique. — 
Indemnités, 983.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 239, — Bibliothèques. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 17 mil- 
lions 974.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 210, — Archives de France, — 
Traitements du personnel titulaire, 19 mil- 
lions 678.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 241. — Archives de France. — 
Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 189.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 242, — Archives de France, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 476.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 243. — Archives de France. — 
Rém'inération du personnel contractuel, 
1.150.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 244. — Archives de France. — 
Indemnités, 457.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 245, — Services d'architecture. 


_— ‘Traitements du personnel titulaire, 
3.333,500 francs. » 

Par voie d'amendement Mme Saunier 
oropose de æélablir le chiffre demandé par 
le Gouvernement et de porter en consé- 
quence, la dotation de ce chapitre à 
36.127.000 francs. : 

La parole est à Mme Saunier pour sou- 
tenir son amendement, 


Mme Saunier. Mon amendement tend à 
rélabiir le crédit demandé par le Gouver- 
nement, soit à revente sur un abattement 
le 1.793.500 francs qui avait été décidé 
par l'Assemblée nationale, à la suite 
de J'adoption d'un amendement de 
M. Deixonne, 


3 Rp ES 


PA 





IL s’agit du crédit nécessaire à la réali- 
sation d’une importante réforme, réforme 
approuvée et même réclamée par le m:- 
nistère intéressé, pae le ministère des fi- 
nances, par Je Gouvernement tout entier, 
par le Conseil d'Etat et par la Cour des 
comptes. Cette réforme est susceptible de 
procurer des économies. Elle consiste à 
remplacer les architecets sur honoraires 
par les Agences des Bâtiments de France. 

Il a été constaté que les architectes sur 
honoraires eutreprennent trop souvent des 
travaux qui non seulement ne sont pas 
utiles, mais qui sont parfois nuisibles aux 
monuments historiques et qu'is négli- 
gent queïquefois lentretien afin d'obte- 
n#, dans un temps plus éioigné, de gros 
travaux, Leur «térêt est en effet d'avoir 
les travaux les plus importants puisqu'ils 
sont rémunérés au pourcentage. 

Une autre raison de Ja création des 
Agences des Bätiments de France c’est de 
permettre l’organisation rationneile de 
tous les services artistiques et de ranger 
sous une inême direction la surveillance 
des monuments historiques, des sites et 
de tout ce qui constitue notre patrimoine 
artistique. 

MW, Deixonne Cvoquait l’économie que 
réaliserait le maintien des architecte; sur 
honoraires, leur rétribution étant hasée 
sur un pourcentage de 2,50 p. 100. Or ce 
chiffre est inexact. Il s’agit en réalité de 
10 p. 100. 

En conséquence, avec l'appui de toutes 
les autorités que j'ai citées, cette réforme 
est souhaïlable pour réaliser des éconn- 
mies et pour préserver le patrimoine artis- 
tique de la France, 

I ne s'agit pas de création d'emplois 
mais de substitution d'emplois. 

Nous vous emandons donc de rétablir 
les 1.793.500 francs supprimés par l’amen- 
dement Deixonne et de porter le crédit 
au chiffre réclamé par le Gouvernement, 
c'est-à-dire 36.127.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse. 


M. le ministre de la jeunesse. Je vou- 
drais appuyer l'amendement présenté par 
Mme Saunier et indiquer au Conseil de 
la République que la création de ces 
agences va dans le sens de la coordina- 
üon souhaitée par les deux Assemblées, 

90 de ces agences vont être créées. 45 
étaient prévues par le dernier budget, 
mais nous n'avons pu en créer que 28. 

Dans ces conditions, une réduetion de 
crédits empêcherait les progrès dans 
cette direction et nuirait à cette tâche de 
concentration que nous souhaitons opé- 
rer conformément au vœu des deux As- 
semblées. 

Je m'associe done à l'amendement de 
Mme Saunier pour demander que le cré- 
dit primitif soit repris. 


M. le président, Quel est l'avis de ja 
commission? 


M. Reverbori, rapporteur. La commis 
sion accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par Mme Saunier, 
accepté par le Gouvernement et par la 
commission, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le 
chapitre 245 est adopté avec le chiffre de 
36.127.000 francs. 

« Chap. 246, — Services d'architecture. 
— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 450.000 francs. »  -— 
(Adopté.) 








« Chap. 247. — Services d'architecture 
— Salaires du personnel auxiliaire, 1 
millions 157.000 franes, » — (Adopté. 

« Chap. 248, — Services d'architecture 
— Hiémunération du personnel conti 
tuel, 15.782.000 francs, » — (Adopté. 

Je suis saisi de trois amendements pou. 
vant faire l’objet d'une discussion com. 
mune: le premier, présenté par M. ph: 
preux, le deuxième, présenté par M. Bu 
vin-Chatmpeaux, le troisième, présenté 
par Mme Saunier, tendant tous trois à re. 
tablir Je crédit demandé par le Gouveruc. 
ment et à porter, en conséquence, la do 
tation de ce chapitre à 16.406.000 francs, 

La parole est à M. Depreux. 


M. Depreux. Mes chers collègues, en rc. 
duisant de 624.000 francs le crédit prévu au 
chapitre 248, l'Assemblée nationale à 
marqué son intention de supprimer, à pr. 
tir du 1% octobre prochain, le service con. 
tractuel des sites. Les vingt-six inspecteurs 
des sites, actuellement en  fonctionx, 
seraient remplacés par des personnes } 
névoles choisies par les préfets, 

Pourquoi en revenir à un système qui 
s'était révélé inefficace? En effet, avant Ja 
création du service des sites, la protection 
des beautés naturelles du pays était, thon 
riquement du fnoins, assurée par la loi ou 
2 mai 1939. 

A l'expérience, cette loi s'était révélce 
malheureuse, ainsi que je vais le démo: 
trer par quelques exemples. 

En dix ans, dans le département de : 
Loire, seuls trois blocs erratiques ont tte 
classés, 

Pour le lac d'Annecy, seul le plan d'eau 
avait été classé, On avait oublié de proie. 
ger les ri.es, ce qui pernit Ja eréation de 
nombreuses carrières en bordure du la. 
Un peu partout, des pares ont été achetes 
par des marchands de bois et rasé=. On à 
constaté également que des ruines médic- 
vales et même romaines avaient été utili 
sées comme carrières par des entrepre 
neurs. 

Les décrets-lois de 1936 et de 1939 avaien! 
interdit les panneaux-réclame. Tant qu'il 
n'y eut pas d'inspecteurs des sites, les par 
neaux-réclame ont subsisté, Is n'ont con: 
mencé à disparaître que sous Paction di 
ces inspecteurs ; il en reste, d'ailleurs, cn 
core beaucoup. 

Depuis la création du service des site: 
le classement comporte, dans chaque dr 
partement, cinq à dix fois plus d'élément- 
qu'en 1939, La protection entraine un 1: 
vail temporaire de recensement et un tr: 
vail permanent de contrôle, I est vain 
d'attendre d’un service non spécialisé u 
résultat utile dans ces deux domaines. 

Dans de nombreux cas, les inspecteur 
des sites ont assuré également la protec- 
tion des monuments historiques, I existe 
des inspecteurs des monuments histo 
riques, mais ils sont domiciliés à Paris. | 
semblerait donc qu’on puisse trouver ur: 
solution en réunissant les deux inspection. 
celle des sites et celle des monuments hi- 
toriques. 

Mais, actuellement, rien n'est prévu. |! 
me semblerait donc très dangereux de su- 
primer un service dont l'efficacité à ct 
reconnue et de revenir à des errements «|! 
n'avaient donné absolument rien. 

Je vous propose la solution ‘suivait 
envisager, pour l'avenir, là réunion (°° 
deux services ce qui permettrait peut et 
de diminuer l'effeetif d'un certain nomhr 
de titulaires. 

Pour le moment, il resterait à finan 
seulement le payement du dernier ft! 
mestre de l'année, qui se monte à 621.7 
francs, ee maintenir au moins provis 
rement les inspecteurs des sites. 


{ 
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ji ne sera pas dit que pour économiser 
une somme aussi faible, qui ne représente 
même pas les frais de personnel d’entre- 
tien des eaux de Versailles et de Marly, le 
Conseil de la République Jaissera saccager 
les grâces de nos provinces de France. 

C'est pourquoi je vous demande de voter 
l'amendement que j'ai dépose. 


M. le président. La parole est à Mme Sau- 
nier. 


Mme Saunier. Je m'’assucie aux paroles 
de mon collègue, puisque nous avons dé- 
posé le même amendement. 

Je voudrais ajouter deux observations. 
Au rassemblement des gauches, nous esti- 
mons que ces insrecteurs des sites doivent 
an jour disparaître. Nous demandons aû 
ministre, dès que les Agences des Bâti- 
ments de France auxquelles j'ai fait allu- 
sion au chapitre 245 seront en place dans 
tous les départements, que les fonction- 
naires qui seront chargés de ces services 
dirigent à la fois le service de la préser- 
vation des sites et le service de protection 
de toutes les richesses artistiques fran- 
çaises, mais, en attendant que ces Agences 
des Bitiments de France existent partout, 
apparaît indispenseble que soient main- 
tenus ces 26 inspecteurs actuellement 
existants. | 

C'est donc une mesure purement transi- 
toire. Nous demandons qu'ils soient rmain- 
tenus pour l'année 1947 et tant que les 
Agences des Bätiments de France n'existe- 
ront pas dans tous les départements. 

J'ajoute un autre argument, c'est que 
la prospection dcs sites n’est pas encore 
terminée; elle nécessite un très grand 
travail. 

Je me suis documentée sur le travail 
fourni par ces inspecteurs; j'ai pu consta- 
ter qu'ils avaient effectivement accompli 
une tâche énorme. 

J'ai également demandé des renseigne- 
ments quant à leurs Ütres et à leurs capa- 
cités, Car j'ai craint, un moment donné, 
que ce poste ne soit le refuge de personnes 
qui auraient, pendant la guerre 1939-1944, 

endant la période d'occupation, obtenu 
ds postes sous Vichv. 

Il n'en est rien. Lés inspecteurs des 
sites dont j'ai la liste complete, ont tous 
à la fois de hauts titres, soit universitaires, 
soit artistiques et en même temps de sé- 
rieuses références de résistants et de pa- 
triotes. 


M. Boivin-Champeaux. Je 
parole. 


demande la 


M. le président. La parole est à M. Boi- 
vin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Je n'ai qu’un mot 
très bref à ajou'er aux observalions de 
mes deux collègues. 

J'in'ervrens moi aussi pour demander 

e l’on muintienne le crédit qui avait 

té proposé par le Gouvernement. 

J'ai présidé pendant vingt ans la So- 
ciété pour la protection des paysages de 
France. 

Je fais partie de la commission des sites 
pour mon département et j'ai été membre 
de la commission supérieure des sites au 
temps où elle existait, car je crois qu'elle 
n'existe plus. Mais, enfin, dans ces diffé- 
rentes fonctions j'ai pu voir à l’œuvre les 
inspecteurs des Sites. J'ai pu mesurer leur 
activité et l'utilité de leur action. 

Nous avons un patrimoine artistique, 
au point de vue des sites, considérable à 
protéger. Nous avons environ 5.000 sites ou 
perspeelives classées, Nous avons environ 
au point de vue des sites 2.500 propriétée 
elassées. 








Tout patrimoine artistique a besoin 
d'être surveiilé et de très près. + pe @ 


comme le disait Mme Saunier, qu'il y a 


1 


tout un travail de prospection à faire à | 


l'heure actuelle sans compter les destruc- 
tions qui ont été causées par la guerr: 
sans compter les plantations qu'il faut 
faire si l’on veut redonner un aspect agréa- 
ble à beaucoup de nos régions. 

Je crois done que l'inspection est nécee- 
saire. L'auteur de l'amendement à l’Assem- 
blée nationale a dit qu'il n'y avait qu’à 
remplacer les inspecteurs par des hbénévo- 
les qui seraient désignés par le préfet. 
Les bénévoles, je sais ce que c’est! J'ai 
été de ceux-là pendant vingt ans; je suis 
persuadé qu'on retrouverait encore beau- 
coup de bonne volonté, mais ce qu’on re- 
trouverait moins qu'autrefois c’est la pos- 
sibilité d'exercer cetie bonne volonté car, 
pour s'occu! er des sites à l'intérieur d'un 
département, il faut avoir une automobile 
et de l'essence pour se déplacer facile- 
ment et se rendre sur place. 

Ce ne sont donc plus les bonnes volon- 
tés qui peuvent suffire. 

Vous trouverez toujours des concours 
bénévoles, mais qui n'auront plus fa pos- 
sibilité d'exercer leur bonne volonté. 

J'ai pu lire dans le rapport qui nous a 
été présenté que l'inspection des sites 
pourrait être faite désormais par les ar- 
chitectes. À cela je réponds « non », cat 
j'ai beaucoup de considération pour les 
architectes, je n'ai pas besoin de vous le 
dire, mais 1ls ont une certaine piopen- 
sion à construire, Or, précisément, con- 
server un site, c’est souvent empêcher 
de construire quelque part. Vous voyez 
donc qu’il y a une certaine antinomie entre 
la fonction d'architecte et la fonction d'ins- 
pecteur des sites, 

C'est pourquoi je crois qu'il faut tout de 
même des spécialistes. Je dois dire que je 
suis tout à fait d'accord sur une réorgi- 
nisation des services, et, à cet égard, je 
suis très heureux de l'amendement au'a 
adopté tout à l'heure le Conseil de la Ré- 
publique sur le chapitre 245 puisqu'il va 
permettre de constituer, à l'intérieur de 
chaque dépsrtement, des agences. Cclles- 
1, comme le disait Mme Saunier, en très 
bons termes, pourront devenir les centres 
de protection artistique de toute une ré- 
gien; mais elles ne sont pas encore créées, 
M. le ministre vient de nous dire qu'or en 
était loin. 

Je crois que, pour toutes ces raisons, il 
n’est pas nécessaire de maintenir ces ins- 
pecteurs et j'insiste auprès du Conseil de 
la République pour qu'il accepte notre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Jan- 
ton, rapporteur. 


M. Janton, rapporteur. Comme vous le 
pensez bien, M. :e ministre vous dira tout 
à l'heure quel est son point de vue. Néan- 
moins, avant de lui laisser la parole, je 
crois qu'il est bon d'exposer le point de 
vue de la commission des finances, 

Je ferai une première remarque : ce n’est 
pas nous qui avons supprimé ce crédit, 
c'est l'Assemblée nationale, sur la de- 
mande, non pas de sa commission, mais 
de l'un de ses membres, M. René Mayer. 

Après l'exposé rapide qu'il a fait de la 
question, le prési®ent de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale s'est dé- 
claré d'accord, et M. le ministre aussi, Il 
n’y à pas eu de discussion; le crédit de 
624.000 francs correspondant à ces vingt- 
six inspecteurs des sites a donc été sup- 
primé sans débat. 

x 


| 
» | 





| 





La question s'est posée devant la come 
mission des finances de votre Conseil. Nous 
avons examiné s'il y avait lieu ou non de 
rétablir le crédit. La commission s’est mon- 
trée unanime pour Ja suppression. Je re- 
giette évidemment que MM. Depreux et 
joivin-Champeaux, ainsi que Mme la prést 
lente de la commission de l'éducation na- 
ionale, qui était là à titre consultatif, 
n'aient pas pu voter. Il y aurait peut-être 
eu deux ou trois voix contre. Il n'y en s 
pas eu. 


M. Boivin-Chamneaux, Je ne fais pas pan 
tie de la commission. Sans cela vous auries 
eu cerlainement ma Voix, 


M. Janton, rapporleur. Vous aviez des 


amis. Ils ont voté comme nous. 


M, Boivin-Champeaux, Je comprends 
pas cette réponse. 

A gauche. Ce n'est pas une question 
polilique ! 


M. Janton, rapporteur. J'ai voulu tout de 
même me rendre compte de ce qu'étaient 
ces inspecteurs des sites et M. le ministre 
pourra sur ce point me rèndre hommage, 
ainsi que Ses services, d'avoir fait tout ce 
qui était nécessaire pour m'éclairer sur la 
question. 

Je ne suis pas tout à fait d'accord en ce 
qui concerne les explications données par 
notre € llègue de l’Assemblée nationale, 
M. René Mayer. Je ne pense pas qu'il soit 
possible de confier à des hénévoles cette 
surveillance des sites, je le dis d’une facon 
très objective, parce que cela nécessite un 
certain travail et qu'à notre époque, hélasi 
on ne peut plus guère compter, à de rares 
exceplions près, sur des concours béné- 
voles, 

Nous considérons que l'application des 
lois de 1920 sur la protection des sites et 
de 1943 sur l'affichage ne nécessite pas un 
corps spécial de fonctionnaires, et qu’à un 
moment où l’on est obligé de créer dans 
les départements des agences départemen- 
tales, représentant justement la direction 
de l'architecture et des monuments histo- 
riques et des sites — puisque tout cela ne 
fait à Paris qu'un seu, organisme — il est 
possible pour ces services départementaux 
de s'occuper en même temps des sites. 

Je voudrais faire une réflexion supplé- 
mentaire à notre collègue Mme Saunier, 
qui disait que les inspecteurs des sites sont 
tous des résistants. J'avoue que je n'ai pas 
cherché les titres que les inspecteurs pou- 
vaient avoir dans ce domaine. Je me suis 
tout de même renseigné sur les titres de 
compétence qu'ils possèdent. Or, parmi 
eux, certains sont encore élèves de l’école 
d'architecture et des beaux-arts. Ce ne 
sont pas là des titres assez considérables 
pour qu'ils soient presque assimilés à des 
inspecteurs primaires. 

D'autre part, en ce qui concerne leur 
date de nomination, j'ai le regret de vous 
dire qu'à part deux d'entre eux qui, 
d’après la Jiste qui m'a été fournie, ont 
été nommés depuis la libération, tous ont 
été nommés entre le moment de la capi- 
tulation et la date de libération. 


Je veux bien admettre qu'il soit néces- 
saire de protéger les sites, madame, mais 
je ne crois pas qu'il soit tellement indis- 
pensable de conserver ce personnel, sur- 
tout au moment où nous venons de faire 
une grande concession au ministre, puis- 

ue nous avons renoncé à une réduction 

e crédits sur un des chapitres précédents, 
où il était justement question de l'insti- 
tution de certaines agences départemen- 
fales d'architecture. 
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Nous sommes allés presque au devant 
de nos collègues qui proposent ces amen- 
dements et du Gouvernement aussi, je 
pense, puisque désormais il y aura 
4, agences départementales, alors que le 
nombre des inspecteurs des siles qui est 
prévu au budget n'est que de 26. Encore, 
sur es 26, en est-il qui sont attachés à la 
direction centrale; par conséquent il n’y 
en a pas 26 pour protéger les sites de nos 
90 départements, 

Je crois très sincèrement, étant donné 
la concession que nous avous faile sur un 
chapitre précédent et la compression de 
services qui est souhaitable, comme disait 
Mme la présidente de la commission de 
lFéducalion nationale, que vous vous ren- 
drez à nos raisons et qu'après avoir élabii 
45 agences départementales pour l’archi- 
tecture, vous ne jugerez pas utile de main- 
tenir ces 26 inspecteurs des siles. 


M. le président. La parole et à M. le mi- 
histre. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Je voudrais tout d'abord m'ex- 
cuser auprès du Conseil et lui faire une 
confession: c'est que, lorsque le budget 
de mon département et celni de l’éduca- 
tion nationale ont été fina:ement votés à 
l'Assemblée nationale, nous avons siégé 
pendant vingt-quatre heures de suite. 


M. le président de la commission des fi- 
nanses. Nous en prenons le chemin. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. … et je vous avoue que, lors- 
qu'on à siégé dans ces conditions, on peut 
ne pas considérer'tous les détails des cré- 
dits d'un chapitre. En fait, j'ai interprété 
la demande de réduction de M. René Mayer 
comme une réduction indicative, et je n'ai 
ue vu sur le chomp que cela entraînait 
a suppression du service; j'en fais l’aveu 
au Conseil, 

Je ne crois du reste pas trahir sa pensée 
en disant que M. René Mayer lui-même, 
l'occasion s’en présentant, reviendrait 
peut-être sur l'initiative qu'il a prise ce 
jour-là, pour des raisons identiques; et 
vous savez bien ce que constitue une 
séance de ce genre, 

En ce qui concerne le fond du problème 
qui nous intéresse ce soir, je dois dire que 
je souscris aux arguments qui ont été don- 
nés de part et d'autre, Je voudrais donner 
l'assurance à la commision et au Conseil 
qu'au fur et à mesure de l'installation des 
agences e service de l'inspection des sites 
sera naturellement résorhé. À l'heure ac- 
tuelle, il n’y à que ?S agences en France, 
et 26 inspecteurs des sites pour tout le 
pays. La question est de savoir si l’on veut 
que nos sites restent en dehors de tout 
contrôle et exposés à toutes sortes d'opé- 
rations, je dirai même de spéculations qui 
leur seraient très dommageables. 


Si l’on veut le leur éviter jusqu’au mo- 
ment où les agences seront en place, je 
crois qu’il est très souhaitable que cette 
inspection soit maintenue, faute de quoi 
un des aspects les plus précieux de notre 

atrimoine national serait en danger pen- 

ant ja période d’interrègne. 


M. le président. Je mets aux voix les 
amendements de M. Depreux, de Mine Sau- 
nier et de M. Boivin-Champeaux, repoussés 
Var la commission, 

(Ces amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je mets donc aux voix 


le chapitre 248, avec le chiffre de 15.782.000 
francs. 


La, chapitre 248, avec ce chiffre, est 





M, le président. Voici le résultat, après 
ointage, du scrutin sur l'amendement de 
À. Victoor, au chapitre 181: 


Nombre des votants......... 289 


Majorité absolue......…...... 145 
Pour l’adoption...... 15 
COM Len rsmecc 138 


Le Conseil de la République a adopté. 

En conséquence, le chapitre 181 esl 
adopté, avec le chiffre de 6.327.000 francs, 
résultant de l'adoption de l'amendement 
üe M. Victoor, 

« Chap. 249. — Services d'architecture. 
— Indemnités, 4.700.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 250. — Equipement scolaire. — 
Indemnités, 1.920.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 251. — Service des eaux el 


fontaines de Versailles et de Marty. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 3.221.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 252, — Service des eaux et fon- 
{aines de Versailles et de Marlv. — Fémur- 
néralion du personnel du cadre complé- 
muentaire, 117.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 253, — Service des eaux et fon- 
tuines de Versailles et de Marly. — Salaire 
du persounel auxiliaire, 4.881.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 254. — Service des eaux et fon- 
taines de Versailles et de Marly. — Indem- 
nités, 700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 255. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 99.172.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 256. — Indemnités de résidence, 
2.663.949.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 257. — Supplément familial de 
traitement, 251.690.00 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 258. — Traitements des fonc- 
lionnaires en congé de longue durée, 
102.748.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 259. — Rappel de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 12.999.000 
francs, » 

La parole est à M. Bouloux. 


M, Bouloux. Dans les luttes pour la libé- 
ration, beaucoup de maîtres de tous les 
ordres d’enseigrement ont été frappés de 
peines disciplinaires. Certains ont vu leur 
dossier s’alourdir d'indications, de p'èces 
les accusant de menées communistes, na- 
turellement, de menées gauilistes égale- 
ment, car à ce moment ces deux expres- 
sions élaient quelquefois synonymes. 

A gauche. Cela a bien changé. (Sourires.) 


M. Bouloux, Evidemment, c’est moins 
grave que d’autres peines, mais c’est tout 
de même fàächeux. 

Récemment des maîtres et des maf- 
tresses m'ont dit qu'à deur dossier figu- 
raient encore de telles pièces. Je demande 
à M. le ministre de l’éducation nationale 
de nous donner l'assurance qu’il n’en est 
rien, ou que, très prochainement, des ins- 
tructions seront données à MM. les rec- 
leurs pour que disparaissent les deruières 
traces de Vichy dans ce domaine. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
En ce qui concerne les fonctionnaires éli- 
minés par Vichy, nous avons essayé de Les 
réintégrer tous. Les réintégrations qui ne 
donnaient lieu à aucune contestation ont 
été faites. Pour certains cas, particuiière- 
ment difficiles, il a été nécessaire de con- 
sulter le Conseil d'Etat. H y a peut-être 
quelques fonctionnaires réintégrés dont la 
situation n'est pas encore entièrement 





—— 
éclaircie, surtout en ce qui concerne ceux 
qui, pendant la période où ils étaient 6j. 
minés de d'enseignement, ont occupé deg 
postes divers ou lrouvé un emploi. 

En ce qui concerne leur dossier, je dis 
à notre collègue qu’il m'est difficile de ve. 
rifier tous les dossiers et d’aller voir s'ils 
gardent trace de ces mentions portées par 
Vichy; mais, s’il s’agit simplement d'acces 
sation: portées par Vichy, ee n'est js 
cela qui nuira à leur carrière; nous con. 
sidérous cela comme des citations à l'or. 
dre de la nation! (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. Bouîoux. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


M. te président. La parole est à M. ïc rap. 
porteur. 


M. Reverbori, rapporteur. Il s'agit ici des 
victimes des His d'exception de Vichy qui 
ont été réintégrées depuls la Libéralion, 
Les cas qui restent à régler concernent sur- 
tout les femmes mises à la retraite d’ofiica 
en application de l'acte dit loi sur le twa- 
vai] féminin. 

On à cru pouvoir me dire que, dans j’err- 
seignement du deuxième degré, la dépense 
serait de l’ordre de 13 millions pour 1947, 
Les autres services ne disposant pas 2etuel- 
lement d'éléments suffisants d’éva:uation, 
les crédits pour les services du premier de- 
gré, pour l'enseignement technique et 
l'enseignement supérieur, n’ont eté ou- 
verts que pour mémoire. 

Votre commission avait fait un abatte- 
ment indicatif de 1.000 franes pour deman- 
deg au ministre de l’éducation nationale 
de hâter la liquidation de tous les dossiers. 
Après des explications que vient de nous 
fournir M. le ministre de léfueation na- 
tionate et qui nous donnent toute satisfac- 
tion, votre eommission peut retirer son 
abattement indicatif de 1.000 francs. 


M. le président, Dans ces conditions, la 
chiffre proposé serait de 13 millions. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 2597... 

Je le mets aux voix, au chiffre de 143 mil. 
lions de franes. 


(Le chapitre 259, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 260, — Applica- 
tion de la réglementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 
12.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 2602. — Relèvement des taux 
des heures supplémentaires effectuées par 
le personne! enseignant, 26 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


ë* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services 


« Chap. 300, — Matériel de Yadmin'stra- 
tion centrale, 28.310.000 frames. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Administration cen- 
trale, — Frais de déplacements et missions, 
4.250.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 302. — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 14.864.000 franes. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 

ar Mme Saunier, tendant à rétablir le cré- 

it demandé par le Gouvernement et à 
porter, en co ence, la dotation de c& 
chapitre à 15.864.000 franes. 

La parole est à Mme Saunier, pour sou- 
tenir son amendement, 


Mme Saunier. Monsieur le président, 
mes chers collègues, si j'ai demandé le 
rétabiissement du crédit, c'est pour attirer 
l'attention du Conseil de la République 
sur Le fait suivant: 
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M. HR . . * . 

1! s'agit de locations et de réquisitions. 
Le crédit demandé a été ca:cué au plus 
juste sur la base de baux administratifs 
qui engagent l'administration pour une 
durée déterminée. IL ne subsiste plus 
actuellement que quelques cas de réquisi- 
tions dont la transformation en baux ext 
poursuivie, RE 

Môme dans le cas où une résiliation 
s’avérerait possible, il n'est pas assure 
qu'on trouverait des installations compor- 
taut un loyer moins onéreux. } 

En toute hypothèse, les frais de démé- 
nagement et de nouvelle installation dans 
des immeubles nécessitant des travaux 
d'aménagement préalables seraient incon- 
testablement beaucoup plus élevés que 
l'économie hypothétique sur le montant 
nominal des loyers. 

C'est donc pour vous mettre en garde 
contre ce risque de dépenses que je vous 
demanc2 de rétablir le crédit demandé. 
Car, ou bien les organismes visés restent 
dans les immeubles qu'ils occupent actuel- 
lement et le rétablissement du crédit ini- 
tial est indispensable, ou bien, pour per- 
mettre la réalisation d'une économie d'un 
million, l'administration devra disposer 

our les frais de déménagement et de ré- 
installation de sommes de beaucoup supé- 
ricures. 


M. le président, La paroïe est à M. le 
rapporteur. 


M. Reverbori, rapporteur. En ce qui 
concerne le chapitre 302, votre commis- 
sion des finances n'a apporté aucun chan- 
gement au chiffre de l’Assemblée natio- 
nale. 

En réalité, le crédit demandé par le 
Gouvernement était de 15.864.000 francs, 
et Ja commission des finances de l'Assem- 
blée nationale avait fait une réduction de 
2 millions portant sur les articles 5 et 6 
où elle trouvait qu'il y avait une aug- 
mentation excessive des dépenses de loca- 
tion et de réquisition. 

A Ja suite d'explications données en 
séance, l’Assemblée nationale à augmenté 
le crédit d'un million en le portant : à 
14.864.000 francs. 

Après étude des documents que nous 
possédons, nous pouvons admettre la ré- 
duction d'un million faite par l'Assemblée 
nationale sur les articles 5 et 6, étant 
donné les dépenses prévues en 1917 par 
rapoyort aux dépenses en 1946. 

C'est ainsi qu'à l’article 5, « Services 
extérieurs de la jeunesse et des sports » — 
j° m'excuse de piétiner un peu les plates- 
andes de mon collègue, M. Janton, mais 
j'ai rapporté ce chapitre à la commission 
des finances — il était prévu, en 1946, 
1.900.000 francs: il est prévu, en 1947, 
4 millions de francs. En ce qui concerne 
l'article 6, « Ecoles de sports », il était 
prévu, en 196, 650.000 francs; il est 
prévu, en 1947, 1.164.000 francs. 

Dans ces conditions et compte tenu de 
ce que les dépenses de location et de 
réquisition n'ont pas dù augmenter dans 
une proportion aussi grande de 1946 à 
1917, votre commission maintient le chif- 
fre de l’Assemblée nationale, c’est-à-dire 
qu'elle propose une réduction d'un miilion 
sur le chiffre du Gouvernement et, en 
conséquence, pour ce chapitre, un crédit 
de 14.864.000 francs. 


M. le président. L'amendement est-il 


maintenu? 
er ns Sauhier. Qui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'imendement de Mme Saunièr repoussé 
par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix je Cha- 
pitre 302, au chiffre de 14.861.000 
Et op par la comimnission. 


(Le chapitre 302, avec ce chiffre, esl 
adopté.) 
M, le président. Chap. 303 — Achat 
! f 
de matériel auiomobile, SOU A) Era S, 


— (Adopté.) 

« Chap. 204. — Entretien du mal 
automobile, 19.600.000 francs. 

Je suis saisi d'un arcendement présenté 
ar M. Dulin tendant à reprendre le chif- 
ge voté par l'Assembiée nalionale et à 
porter, en conséquence, la dotation de ce 
chapitre à 20 millions de francs, 

La parole est à M. Paumelle pour sou 
tenir l'amendement, 


M. Paumelle. Notre collègue M. Pulin à 
demandé le rétabiissement qu crédit voté 
par l'Assemblée nationale, c'est-à-dire 20 
miliions, alors que la commission des 
finances avait ramené ce chiffre à 19 mil- 
lions 600.000 francs, 

L'Assemblée nationale, sur la propesi 
tion de sa commission des finanees, avai 
opéré un abattement de S11.000 francs sut 
la dotation de l'article 5 « Inspection de 
la jeunesse et des sports ». 

Cette décision semble être la consé- 
quence du rejet au chapitre 30% des cré- 
dits prévus pour l'achat de dix voitures, 
De ce fait, le parc des voitures à entrete- 
nir est de seize voitures et non de viagt- 
six. Mais il convient d'observer que la ré- 
duction de 811.000 francs sur 1.575.000 
francs ne respecte pas la règle propertion- 
nelle sur ces bases. 

Effectivement, puisqu'il y avait vingt- 
six voitures, si on en supprime dix il en 
reste seize. La diminution est presque du 
“ers. Quant au crédit, il est diminué de 
pius de moitié, alors que les frais d'entre- 
tien, soit 75.000 francs environ par voiture 
en moyenne, sont beaucoup plus éle- 
vés pour des véhicules usagés que pour 
des voitures neuves, 

Les seize voitures existantes provien- 
nent, pour la presque totalité, de n liqui- 
dation des ex-chantiers de la jeunesse et 
demandent des réparations et des revi- 
sions fréquentes et onéreuses. 

En l'espèce, une solution avantageuse 
consisterait à revendre le matériel exis- 
tant aux tarifs élevés pratiqués sur le mar- 
ché des voilures d'occasion et à consacrer 
ce prix de vente à l’achat, au marché offi- 
ciel, de voitures neuves; mais les règles 
budgétaires font que l'administration ne 
jouit pas d'une telle possibilité. En cas de 
vente, le prix serait encaissé par les Do- 
maines, sans possibilité de gager de nou- 
veaux achats. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande de bien vouloir adopter 
l'amendement de M. Dulin, afin de perimet- 
tre, tout en faisant l'achat de voitures neu- 
ves, de réaliser des économies, car les 
voitures usagées se vendent actuellement 
plus cher que les voitures neuves que l'on 
peut acheter avec licence. 

En présentant celte proposition, nous 
avons le sentiment d'avoir défendu les in- 
térêts de l'administration. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Reverbori, rapporteur, La commis- 
sion s'oppose à l'amendement présenté 
par M. Dulin. Nous avons, au chapitre 203, 
réduit la dotation en voilures de dix voi- 
tures: quatre pour l’enseignement techni- 
que et six pour l'inspection de l'hygiène 





| scolaire. 


observations, à 
de l'enseigne- 


UT, ! us lisons dans les 


la page 79, qu'une voiture 


ment technique coûte 25.000 francs de 
frais d'entretien, ce qui représent pour 
quatre voitures, 100.000 francs, et que 1 Ce 
tretien d'une voiture de l'inspection de 
l’hveiène scolaire revieot à 120.000 francs, 
soit, pour six voitures, 720.000 fran 


En réalité et comple tenu du fait que 
‘année est déjà très avanece, voire come 
mission des tinances a fait une réduction 
le 41K1.000 francs parfaitement Jusltice, 
Telles sont les raisons pour lesquelles 
la commission repousse l'amendement, 


l 


am 0e 
in, lCPOUSSÈ Par 14 COM 


M. le président. Je mets aux voix l 
dement de M. Du 
mission, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. lo président. Je mets aux voix le chas 
pitre 304 au chiffre de 19.600.000 francs 
proposé par la commission des finances 





(Le chapitre 04, avec ce chiffre, es8 
adopté.) 

\em- 

nationale, 


M. le président, « Chap. 905. 
boursements à l'imprimerie 
6.320.000 francs, — {Adopté.) 

« Chap, 206, — Remboursements à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et t6- 
léphones, 10.200.(K)0 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 307, — Bullelin officiel du mi- 
nistère de l'éducation nationale, 6 mil 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 308, Frais de fonctionnement 
des conseils d'enquête, 1.500.000 francs, » 

(Adonté.) 

«© Chap, 3081, — Fommage national et 
international à la mémoire d'Henri Berg 
son, 500.099 francs, » - (Adoplé.) 

« Chap. 3082, Célébration du cente- 
naire de l'école française d'Athènes, 5 mil- 
lions de francs. » (Adopté) 

« Chap. 309, — Expansion universitaire. 
— Matériel, 1 million de 
(Adopté.\ 

@ Chap, 910, — Inspection générale de 
l’enseignement, Frais de déplacements 
et de missions, 10 millions de francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 311. Alministration académie 
que. — Matériel, 17.950.000 francs, » — 
(Adopnté.) ; 

« Chap. 312. — Administration académie 
que. — Frais de déplacement et de mis 
sions, 58.50X).000 francs. » (Adopté.) 

« Chap, 513. — Administration académt- 
que, — ‘Travaux d'entrelien, 2.260.000 
francs. D — ( idopté.) 
« Chap, 31 Ecoles normales supés 
ricures. M iel, 14.370.000 francs, n —e 
(Adoplé.) 

« Chap. 315. — Grands établissements 
d'enseignement supérieur, — Matériel, 
2.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Observatoires et Institnf 
de physique du Globe. — Matériel, 3 mi- 
lions 550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Ecole française de Rome. 
— Matériel, 1.150.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 318. — Académie de médecine. 
— Matériel, 950.000 francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 319. — Enseignement supérieur. 
— Frais de déplacements et de missivas, 
6.900.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 320, — Examens et concours de 
l’enseignement supérieur, 2.499.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3201, — Univarsités, — Travau% 
d'entretien, 55 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 321. — Frais généraux de l'en 
seignement du second ‘egré, 1 :ntllion 
de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 222. — Enseignement du second 
degré. — Examens et concours, 22,,99.00 
{rancs, à — (Adopté.) 


francs. » —+ 


— 
— 
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Chap. 229%. — Enseignement du second On s'inquiète également des lenteurs « Chap. 335. — Enseignement du pre 
Decré. : Frais dé stage, 9.650.000 francs. » | mises à l'approbation des yprojets. Dans | mier degré. — Frais de stage, 1.500.004 


| ts (Adopté.) 

« Chap. 224. — Enseignement lu sreond 
degré. — Frais de déplacements et de 
missions, 46 millions de francs, » — 


« Chap, 325. — Enseignement An second 
degré. — Lourses de voyage, 1 m'lien 2e 
francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 926, — Enseignement du second 
de Bibliothèque et matériel sco- 
laire, 12 m'lions de franes, » — ! \drpt6.) 

« Chap. 927, — Lycées. Matérie!, 
25 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Lyetes appartenant à 
l'Elat. lravaux, 12 miilions de franes. » 

(Adonte.) 

« Chap. 229 Etalmissements scolaires 
du ‘ond degré n’appartenant pas à l'Etat. 
— ‘Travaux, 252.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 330, — Enseignement du pre- 
eer degré. — Frais de dépacements et 
de 'iSSIONs, 65.067.009 francs. » —— 
(Ado) { } 

« Chap, 331. — Ecoles normales pri- 
maires. Matériel, 75 millions de francs. » 
— (Adonté.) 


« Chap. 33%. — Frais généraux de l’en- 
se.gnement du premier degré, 18.690.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3321. Constructions scolaires 
de l’ense:mnement du premier degré. —- 
Travaux d'aménagement, 50 millions de 

ancs. » 

Je su's saisi d’un amendement, prt- 
senté par Mme Saunier, tendan, à réduire 
e crédit de 1.098 franrs et à rainener, par 
conscquent, la dotation de ce chapitre à 
49.029.000 francs. 

La parole est à Mme Saunter. 


Mme Saunier. Le chapitre 332-1 concerne 
les crédits pour les constructions scolaires 
de l’enseignement du premier degré, tra- 
vaux d'aménagement. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire 
dans la d'scussion générale, nous esti- 
mons que l'effort fait par le Gouverne- 
ment est encore insuffisant et qu’il se- 
rat ind'spensabie de consacrer des erédits 
plus importants aux constructions scolai- 
res et, principalement, à cel'es du pre- 
mier degré. Je crois, d’ailleurs, que c'est 
aussi l'avis de M. le ministre. 

J'ai donc demandé une réduction indi- 
eative de 1.000 francs pour encourager Île 
Gouvernement à faire un effort encore 
plus grand dans ce domaine. 

Si M. le ministre, comme j'en suis per- 
sualce, veut bien nous donner l’assurance 
ms le Gouvernement fera tous ses efforts 
dans ce sens, je retirerai mon amende- 
mont. 


M. ie ministre de l'éducation nation2ie. 
Le Gouvernement est encouragé, même 
si vous retirez votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bou 
toux. 


M. Bouloux. J'avais demandé la parole 
pour »ndiquer que ces crédits sont nette- 
ment insuffisants, D'autre part, nous nous 
inquiélons des lenteurs mises à l'étude 
des dossiers. 


Ce crédit de 50 millions concerne les 
grosses réparations, HN a été voté, en mars, 
un crèdil de 350 millions et nous serions 
heureux que M. le ministre nous dise que 
l'on à déjà commencé l'emploi de €es 
fonds. 

On s'inquiète éfilement de ce que le 
Gouvernement soil Mé par cette loi des 
eompensations qui veut qu'on ne puisse 
créer «d'emploi sans suppression corres- 
pondante 








une pelite commune de la Vienne, un 
projet date de 1865. La guerre de #70, 
puis les deux dernières guerres l'ont fait 
ajourrner, 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je ééciine toute responsabilité pour ce qui 
s’est passé en tS65. 

M. Bouloux. La ville de Poitiers à été 
plus heureuse, Nous avons eu un projet 
approuvé très rapidement. Il a été déposé 
il y à quinze ans, mais il n'a été étudié 
qu'en 1947 et nos services l'ont fait abou- 
Ur rapilement. 

Nous ne sommes pas au bout de nos pei- 
nes. Récemment, les services de l'inté- 
rieur et des finances nous ont indiqué 
qu'ils demandent un délai minimum de 
deux mois pour ja raificalion et l’autori- 
sation de construction, c'est-à-dire la dé- 
cision d'attribution de subvention. 

Or nous avons peur, monsieur le mii- 
nistre, que ce délai ne se prolonge. Nous 
sommes au mois d'août, Si les travaux 
ne commencent pas bientôt, si l’on ne 
peut les mettre en route sans tarder, l'édi- 
fication des bâtiments de l’écoie Francçois- 
Albert que nous voulons construire à Poi- 
tiers sera reportée à l’année prochaine. 

Que nous faut-il pour commencer eetle 
construction ? A Poitiers où, par manque 
de erédits, :es travaux de reconstruction 
s'arrêtent, nous avons des ouvriers, des 
matériaux, il nous manque l'autorisation 
de commencer. Si vos servites pouvaient 
seu:ement nous attribuer une somme sym- 
bolique, eent francs par exemple, nous 
pourrions tout de suite faire une adjudica- 
Üon et commencer les iravaux, car nous 
avons un peu d'argent. Dès le mois de 
mars prochain, nous en prenons l’engage- 
ment, l’école François-Albert serait ache- 
vée et les petits enfants d'un quartier im- 
portant de Poiliers auraient une école eon- 
fortable et accueillante. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je voudrais m'expliquer sur les lenteurs 
apportées à l’examen des dossiers. Je 
reçois fréquemment, en effet, des plaintes 
émanant de maires où de parlementaires. 
Dans la piupart des eas, ce ne sont pas 
es services de l'édueation nationale qui 
sont fautifs. Très souvent :es dossiers sont 
dans les préfectures. Nous sommes ob'irés 


| nous-mèê:nes de les y réclamer. 


Nous devons examiner :es dossiers qui 
nous sont soumis, Il y a là des règ'es à 
observer. Si vous avez l'impression qu'il 
y a une lenteur due à nos éervices, je 


| vous prie de nous en informer et je vens 


assure que je ferai le nécessaire. 


M. Reverbori, La commission demande 
à Mme Saunier, de vouloir bien retire 
son amendement. 


Mme Saunier. Je retire mon amende- 
ment, 


M. le président. L'amendeiment est retiré. 
Je mets donc aux voix le chapitre 3321 
avec le chiffre de la commission, soil 
50 millions de francs. 


(Le chapitre 3321, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 333. — Ensei- 
gnement primaire élémentaire, — Maté- 
riel — liothèques scolaires, 9.300.004 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 334, — Enseignement du pre- 
mier degré. — Examens et concours, 
8.050.000 francs. » — (Adopté.) 





francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — Enseïgnement du pre 
mier degré. — Bourses de voyages, 1 mil. 
lon de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3361. — Ecole nationale de jee. 
fectionnement. — Travaux. — 80 mil'ons 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9337. — Travaux manuels et pra 
tiques dans l’ensegnement du premier 
degré, 5.580.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 338. — Enseignement du } 
mier degré, — Eco:es temporaires, 6 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 339. — Ense gnement postsco. 
laire agrico!'e et ménager agricole. — Suis 
ventions de premier (tab'issement, 200.000 
france. » — (Adopté.) 

« Chap. 340, — Eco:es nationales de pcr- 
fectionnement. — Dépenses de fonctionne. 
ment, 7.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Ecoles nationales de per- 
fectionnement. — Achat de matériel 
18.290.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312, — Conservatnire pationa) 
des arts et métiers. — Contribution aux 
dépenses de fonctionnement, 13.965.044 
franes. » 


M. le président, La parole est à Mile Mi- 
reije Dumont. 


Mlie Mireille Dumont. Le crédit pour ie 
fonclionuement du conservatoire national 
des arts et môtiers, so't 13.965.000 francs, 
est ‘nsuffisant par rapport à la mi<sion 
qui doit êlre celle de cet établissement, 
appe:é à devenir une grande université 
technique populaire, permeltant :e pertes. 
lionnement des aduites, avec des succur- 
&lues en province et dispensant même un 
enseignement par ‘correspondanee. 

L'ense'gnement technique doit être ainsi 
en liaison étroite avec la nat'en. Aussi 
pensons-nous que, bientôt, le Conseil de 
a Répubique sera appelé, aïnsi que l’As- 
semblée nalionale, à désgner ses deux 
représentants au conseil d’administrasion 
du econzervatoire, 

Nous demandons à M. le mimstre de 
bien vou oir saisir notre président de cette 
désgnalicu. Nous espérons que notre 
conéervalore jouera a'nsi rapidement le 
grand rô'e de formation technique qui doit 
ètre le sien. 


M. le president. Il n’y a pas d’autre 
observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 342. avee 
le chffre de 13.965.000 francs. 

(Le chapitre 32, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 343. — Ecoles 
niionales d'ensegmement technque. — 
Matériel, 192.352.00) francs. » — (Adopié.) 

« Chap, 314, — Co:lèges techniques — 
Matôrie!, 16.010.008 franes. » 

La parole est à M. Baron. 


M. Baron. Le crédit de 146.010.000 francs, 
prévu à ce chapitre pour le matériel des- 
liné aux collèges techniques, nous paraît 
manifesiement insufiisant pour les collè 
ges techniques actuellement en foncüon- 
nement. 


Etant donné la vétusté du matériel et 
des machines dont disposent actuellement 
nos collèges techniques, il est évident 
qu'une somme inférieure à un million par 
collège ne peut pas permettre un renou- 
vellement sérieux du matériel. 


Nous aimerions voir, pour ce chapitre, 


figurer un chiffre plus élevé au prochain 
budget. 


M. le président, | Èu'y à pas d'autre 
observation 7... 
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Je mets aux voix le chapitre 344, avec le 
chiffre de 14601000) francs. 


(Le chapitre 344, avec ce chiffre, est 
adonte.) 


H. le président. « Chap. 245. — Ateliers 
écoles. — Matériel, 3.452.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 346. — Remboursement aux pré- 
tectures des dépenses engagées pour l'exa- 
men des demandes d'exonération de la 
taxe d'apprentisage, 2430.000 francs. » — 

La parole est à M. Baron. 


M. Baron. Ce chapitre est relatif au rem 
boursement aux préfectures des depenses 
engagées pour l'examen des demandes 
d'eonération de la taxe d'apprentissage 


Cette exonération, telle qu’elle cest pra- 
tiquée, constitue un moyen de subven- 
tiunuer des établissements privés et sons 


trait ainsi des fonds publics au eontrôle 
de l'Etat. 

On se plaint de l'insuffisance de con- 
tré e dans les centres. Mais la commission 
des finances et l'inspection des finances 
ont-elles un moyen de contrôler les fonds 
versés directement par les industriels au 
titre de la taxe d'apprentisage à des écoles 
qui, en général, sont des écoles privées. 

Pourrai-je demander à M. le ministre de 
nous faire connaître d'abord le montant 
produit par la taxe d'apprentissage en 
1946, ensuite la répartition du produit de 


la | entre les éco:es techniques publi- 
ues ‘et les cours professionnels publics, 


‘une part, et les écoles privées, d'autre 
part. el, parmi ces écoles, entre les écoles 
laïques et les écoles confessionnelles ? Je 
voudrais également connaître, si possible, 
le nombre d'élèves instruits par les écoles 
privees qui bénéficient du versement effec- 
tué par À industriels exonérés du paye- 
ment à l'Etat de la taxe d'apprentissage. 


M. te président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. ls ministre de l'éducation nationale. 
l'avoue qu'il m'est difficile de répondre 
avec précision aux questions qui viennent 
de m'être posées et de donner des chif- 
fres qui pourraient être assez inexacts. 

La taxe d'apprentissage a rapporté, si 
je me rappelle bien, environ 350 millions 
au cours de l’année 1946, et le chiffre des 
exoutrations est à peu près de même or- 
dre. 


La deuxième question qui m'a été po- 
sée concerne les exorérations acrordées à 
des établissements privés, ainsi que le 
nombre des élèves. Je crains, là aussi, de 
pe pouvoir vous donner des précisions, H 
est certain que les établissements privés 
sont visés, je vous l'ai dit tout à l'heure 
dans la discussion générale, par un projet 
que nous avons soumis au Gouvernement 
sur l'organisation de l'apprentissage, et 
ces qnestions se trouveront réglées par 
soi adoption. 


[en 


&. Baron. Si j'ai posé ceite qu’stion, 
c'est que j'ai entendu dire que dans le 
Nord en particulier le gros des exonéra- 
tons a’lait aux établissements privés. Il 
ne parait pas qu'une te’ . réparlition soit 
con!orme à l'importance respective des 
écoles publiques et des écoles privées. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je reconnais qu'il règne encore dans ce 
domaine un certain désordre, dans lequel 
nous nous sommes eflorcés de remettre de 

ardre, Mais nous n'y sonunes pas encore 
Cotup.element arrivés. Nous n'y arr verons 
enlivrement que lorsqu'un stalut de l'ap- 
Prentlissage existera ea France. 








Si vous voulez m'écrire ou me poser 
une question écrite, je vons répondrai, 
mais j'avoue que je ne puis actuellement 


deman- 
inexac- 


+ . 
vous donner les renseignemonts 
sous peine de commettre des 
tituues, 


arcs 


M. Baron. Cette question est d'ailleurs 


resque réglée, paisque Je statut de l'ap 
1 D', ; 1 L 
prenlissage doit être prochainement vott 
M. te président. Il n'y a pas d'autre 


observation ?... 
Je mets aux chapitre 
chifire de 2.030.000 francs. 


voix Je 


1 ‘ 
40, au 


(Le chapitre 316, avec ce chiffre, est 
ad pté.) 

M. le président. — « Chap. 347. — En 
seisnement technique. — Kxamens et con 


cours, 12.345.009 fi (Adoplé.) 
chap. 348. Enseignement technique. 
— Frai de aéplack ments et de MISSIONS, 
14.693.000 francs. 

« Chap. 319. — Enseignement technique 
— Pourses de voyasre, 4 milion de 
s. A lopté.} 

« Chap. 351. — Frais de stage des maïi- 
tres des centres d'apprentiss mnil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Centres d'apprentissage. 
— Dépenses de fonctionnement, 625 mmil- 
lions de francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Baron, tendant à 
rétablir le crédit voté par l’Assemblée na- 
tionale et à porler, en conséquence, la do- 
tation de ce chapitre à 643 millions de 
francs. 

La parole est À M. 


son amendement. 


INCS. à — 








D — sr ple.) 


ge, 19 


Baron, pour soutenir 


M. Baron. Il s'est déjà produit une dis- 
cussion sur ce chapitre 

La commission veut supprimer la dac- 
tylographie dans les centres d'apprentis 
sage. 

Je ne veux pas fatiguer le Consei en Ii 
exposant les inconvénients qu'entrainerait 
celte décision. 

Je voudrais poser une question à M. le 
rapporteur spécial. Pourquoi da commis- 
sion n'a-t-elle pas cru utile de supprimer 
les dactvlos dans les lycées ct les écoles 
nationales professionnelles ? 

J'ai dirigé un centre d'apprentissage. 
J'avais une dactylographe qui travaillait 
du matin au soir, et, si l’on m'en avait 
privé, j'aurais été placé dans des condi- 
tiens de travail très difficiles. 

Je ne critique pas l'atirihution de dac- 
tvlos aux proviseurs de lycées et aux 
d'recteurs des éco nalionaes profes 
sionnelles. Je m'étonne que cette mesure 
de suppression soit réservée aux centres 
d'apprentissage. Cela me donne un peu 
l'iupression que la comunission des finan- 
a eu peut-être un peu trop de soldici- 


ces 
tude pour certains établissements d'ca- 
s2enement. 

M. Reverhori, rapporleur. Je ferai remar- 


quer à M. Baron qu'il y 
différence entre 
nationales professionneHes, d'ure part, et 
fl d'apprentissage, d'autre part. 
Un lvcée compte souvent 1.000 élèves et 
l 

l 


a une très grande 
lies lvctes et les écoles 


4 


es écoles 
es Q'APhrCHUEsSa parioiIs, 1 CN 
mt que 50. 
C'est la scule remorque que je voxlai 
faire. 


La commission maintient son chiffre. 


vifs 
CS CCI 


M. le président. La parole cest à M. le mi- 
ie l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'insiste pour le rétablissement du cré- 
dit, tout en reconuaissant qu'on pourra 
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— 


dactvloeæraphe 


t 


aux centres d'apprentissage ayant un mi- 
nmimuim d'élèves. 

H n \b ici] le ypprimer Île 
lacty iphe dans les centres d':pprenlis. 
sage, I s 1 Cu é tr veraien 
dans un très gros emharras, 

M. Serge Lefranc. Je demande la ole. 

M. le président. La ! le { M. Les 
iranc pou fondre à M. le minist 

M. Sarge Lefranc. Sur tte question des 

res d'a j'ai Dr 
que ! n à ! il dit 
| Lt } ( Lili { ! ons 
| Don ni r 108 
| { d ] 8, 
| s us prétexti Ù I [ ces 
| €] 1 it p 
| A un moment où la 1 ( we tant 
| de difficu pour I ù 
| nn \ me } b I! I uin-d'«4 q i- 
| lifiée ù lo aoit liquer À ‘S 
| ipprenttrs 1 Le: qu paironsg 
n tit et fa * \ = 1 » P ent ï pr tt- 
quernernt en ral « diff tt que 
nous t Tsons, Î ( prrent il 
est nt air ion ll nt d' UTA- 
cer les centres qui fonctionnent mais d'en 
crécr de nouveaux, dans toute la n ire 
du poscibl 

Je déclare à la comn on, fau nom dm 
pTOoUr COIMIMUI au'il 1 t p \ista 
lu tout pro! onomiIes ir lea 
con l'appren \ge, ques q rent 
CS arguments qu h pu '([uer. 

M. le rapporteur général. Par excmple, 
le bon emmloi des crédits 1 








LI 


M. Serge Lciranc. Je m'excu 


ponure à l'int FUuUpLIOoN 

H eût élé préféral monsi rap- 
porteur général, de tenir: ce langage au 
moment de la à 1 du budget de 1a 
guerre. 

Or personne ne s'est levi Ce IOMETÉ 
là pour proposer des économif 

Le Parlen: t, à l'exception du groupe 
communiste, a volé des dizaine de mail 
liards, sans que la commission finan- 
ces n élève la moindre protest | p= 
plaudissements à l'extréme gç ( 

M. Beverbori, rapporteur, Mon cher col 
lègue, je suis rapryorteur du buiget de 
l'éducation pat ie €t non pa 1 bud- 
vet de l'arme Ye 7 ui à usi- 
ver du } dl { t lu î . 110= 
ra} 

La 1 tion \ mn des firrane 
ces est | 1 t [TRE] incn 
qu’ 7 À Un mm in t à velop- 
per | | l'ap} | (era 
tout ui est « h poux pour les 
«! { \! r, Hi e tue { il ra, 
(ans ) nires, GC CAi- 
ses 1 Justili la cornmmis in «cs 
finan: déinian s I cc8 
] ne 

Sd! ie [a i 1 | i] l'à 

; a €! 1 { ! { » I pile 
ra si il 1 H 1 Z n- 
11 LÉ ud ' 1 

M. le nrés'cdent. J IX A LEE The 

TL 1 1 ] en! e Lou 
vernement nr Cp la Cet TON. 

] ; f / 16] 

M, lc président, Je mets aux voix le cha- 
pitre 232 avec le chif de 625 millions de 
Îl proposé par la commission. 

(Le ch ipitre 352, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 253 Centres 


d'apprentissage. — loyers, 70 mullions de 
Irancs. » — (Adopié.) 
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« Chan. 354. — Centres d'aprentissage. 
— Achat de matéricl, 65 miüilicns de 
france. idopte.) $ 

« Chap, - ltabiissements nationaux 
d'enscigpement  techn que, — Fravanux 


d'entretien, 13 millions de francs. » — 


« Chan. 35%, — Etablissements d’ensei- 
nement techniq n'apparlenant pas à 
"Etat. Iravaux, 300.000efrancs. » — 
(Ado); le 
: FRET NE 

« Chan 4 - Eduealion populaire. — 
Cenires éduratife, Dépenses de foncüion- 
mement, 11.600.0X) francs, » 


La parole est à M. le minietre de Ja jeu- 


M. le ministre de la jeunesse. Il s’avit 
d'un erédil afférent aux centres d'édura- 
tion populaire, Le crédit qui avait été de- 
mandé par le Gouvernement s'élevait à 
46.200.000 francs, Une Jettre rectificative 
l’a réduit de 500.009 francs. 


La commission des finances avait opéré 
un abatlement supplémentaire de 4 mil- 
lions 100.000 francs, Sur mon -inlerven- 
tion, l'Assemblée nationale a rétabli le 


erédit initial, 

Dans le cas de la commission Jes finan- 
ces de l’Assemblée nationale comme dans 
Je cas de la commission des finances du 
Conseil de la République qui vient de pro- 
poser le même abattement, il y à une er- 
reur de base, 

Cés crédits visent quatre centres d’édu- 
€ation populaire des régions de l'Ouest et 
du Sud-Ouest: Toulouse, Bordeaux, Ren- 
nes ct Montpellier, La suppression de ces 
centres entrainerait Ja privation de tout 
élément d'animation dans le domaine de 
l'éducation populaire pour les provintes 
en question, 

Je pense que la commission des finances 
du Conseil de la République, comme celle 
de l’Assemblée nationale s’est bacte sur 
le fait que, pendant l'année précédente, 
ces centres, disait-on, n'avaient pas suf- 
fisamment fonctionné, 

Ces centres n'avaient pas suffisamment 
fonctionné pour l'excellente raison que ks 
crédits qui avaient élé tout d'abord votés 
ont subi une réduction et que, par const- 
quent, ces centres ont dû être mis en veil- 
leuse. 

Mais il va sans dire que le rétablisse- 
ment du erédit te} que l’Assemblée ratio- 
nale l'avait proposé avait précisément jcur 
but de les reinettre en mouvement ct de 
ne pas priver çes provinces de centres 
d'éducation populaire. 

Au demeurant, la suppression des cen- 
tres n'entraîne pas, contrairement à ce 

ui peut apparaître à la lecture des chif- 
res, des économies évidentes, car de toute 
facon, même en veilleuse, le personnel de 
ces centres doil être entretenu et, en se- 
cond lieu, fante d'avoir ces centres, il faut 
opérer des déplacements qui eux-mêmes 
représentent de nouveaux engagements de 
dépenses, 

Je demande done au Conseil de bien vou- 
Joir imiter l'exemple de l'Assemblée na- 
tionale en reprenant les crédits demandés 
par je Gouvernement. 


M. le président. La paro!e est à M. Je 
rapporteur, 


M. Janton, rapporteur, Avant de dire 
te que je pense, je voudrais poser une 
sinple question à M. le ministre. 

HN y a 18 centres; le projet €u Gouver- 
nement nous demande une augmentation 
de crédit pour pouvoir remettre en fonc- 
tionnement 4 centres mis en veilleuse 
l'année dernière. Combien à l'heure ac 
guelle y a-t-il de centres qui marchent ? 





M. le ministre de la jeunesse. IL y en 
a 14. 


M, le rapporteur, J'ai le regret de vous 
dire, monsieur Je ministre, que cela n'est 
pas tout à fait exact. Il y en a 16 et peut- 
étre même 17. 

Je ne chicancrai d'ailleurs pas sur ce 
chiffre pour la bonne raison qu'il n’y avait 
aucun texte législatif qui vous oblige à 
mettre ces centres en veilleuse l'an der- 
nier, 

C'est seulement en raison de l'insuffi- 
sance des crédits alloués à votre prédé- 
cesseur, que, d’après ce qu'on m'a dit, les 
quatre centres en question avaient vu leur 
inise en train retardée. 

Mais depuis, on a fait du chemin et en 
réalité il y a au moins 16 centres qui 
marchent et peut-être 17. 


M. le ministre de la jeusesse. Dans ces 
conditions, je voudrais préciser exacte- 
ment ce qui s’est passé. 

En 1946, le chapitre 212, qui est devenu 
le chapitre 357 actuel, a subi en cours 
d'année une réduction de 30 p. 100, ce 
qui a amené naturellement une certaine 
perturbation dans le fonctionnement des 
centres, 

Pour y remédier, on s’est efforcé de 
recommencer une mise en train, mais à 
un rythme plus lent, des centres de Mont- 
pellicr et de Bordeaux qui sont nécessaires 
à ces deux académies. 

I y a donc en effet 14 centres qui fonc- 
tionnent normalement, deux centres qui 
marchent, si je puis dire, avec les moyens 
du bord, et ils sont notoirement insuffi- 
sants, et deux autres qui n’ont pas repris 
du tout, 


M. Janton, rapporteur. Monsieur Je mi- 
nistre, pour montrer encore une fois qu’il 
n’y a de notre part aucun parti pris, mal- 
gré ce qu'on a dit tout à l'heure, nous 
allons vous rendre ces crédits, Mais nous 
verrons l'an prochain de plus près Ja 
facon dont ils sont utilisés, 


M. le ministre de la jeunesse. Très vO- 
lontiers. D'ailleurs, la commission a déposé 
son rapport, 


M. Serge Lefranc. Une intervention du 
groupe communiste sert tout de même à 
quelque chose ! (Mouvements divers.) 


M. le président. La commission des 
finances accepte de rétablir le chiffre voté 
par l’Assemblée nationale: 15.700.000 fr. 

Je mets aux voix le chapitre 357 au 
chiffre de 15.700.000 francs. | 

(Le chapitre 357, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 358. — Educa- 
tion populaire, — Centres éducatifs. — 
Frais de stage, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3581. — Participation de l'Etat 
aux frais de stages organisés hors des cen- 
tres éducatifs, 8 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 359. — Hygiène scolaire. — Ma- 
tériel, 34.800.000 francs. » 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud, Monsieur le ministre, je 
n'aurai pas le mauvais goût de m'’élever 
contre le chiffre du crédit inscrit à ce cha- 
pitre. Je veux simplement souligner le 
manque de coordination qui paraît exister 
entre votre ministère et celui de la santé 
et de la population. 


Je dép'orais l’autre jour devant M. le 
ministre de la santé un manque notoire 
de coordination en ce qui concerne en par- 
ticulier l'hygiène de l'enfance, Nous pou- 





—— 
vons évidemment regreller qu'il n'existe 
pas un organisine de protection de j'en. 
fance englobant tout ce qui regarde son 
hygiène physique et morale. 

Nous regretions que ce manque de coor. 
dination soit la cause de doubies emplois, 
tant au point de vue du matériel — qui 
fait l’objet de ce chapitre — qu’au pont 
de vue du personnel, 

IL vaudrait peut-ètre mieux envisager 
d'utiliser à d’autres fins les crédits alïec. 
tés à ces doubles empiois. 

Me perimettrez-vous d'ajouter queues 
remarques tirées de mon expérience per. 
soganelle, à la fois de travailleuse sociale 
et de mère de famille ? 

J'ai constaté que la surveillance midi. 
cale scolaire ne fonctionne pas encore de 
manière parfaite et je tiens à atürer voire 
attention sur deux ou trois points auxquels 
il serait bon de porter remède. 

Toutad'abord, le respect du secret pro- 
fessionnel, Si on veut que les familles aient 
confiance dans le contrôle médical <co- 
laire, qu’elles acceptent facilement ce 
contrôle, il faut que le secret profession. 
nel soit scrupulusement observé, 

Un article du code pénal vise l’observa- 
tion du secret professionnel, Je ne de- 
mande pas qu’on l’applique strictement en 
toute circonstance; il faudrait néanmoins 
que les infirmières, les médecins ou les 
assistantes chargés du contrôle médical y 
songent quelquefois, 

Or j'ai remarqué d'une part que les 
fiches transmises aux parents, les lettres 
d'avertissement arrivent très souvent dans 
les maisons non collées. Autrement dit, 
elies passent par de multiples mains, et 
s’il y a une affection décelée, elle est 
livrée à l’indiserétion de toutes les per- 
sonnes qui transmettent cette correspon- 
dance. 

D'autre part, je sais qu'au cours de cer- 
taines visites médicales, en particulier des 
examens radiologiques de l’enseignement 
supérieur, on dit à des étudiants publique- 
ment: « Monsieur, Mademoiselle. vous 
avez un voile du poumon, » — conslala- 
tion pénible sur laquelle on ferait mieux 
de garder le silence, 

I n’y à certes pas crime en la matière, 
Mais ce fächeux Jaissez-aller témoigne 
d'un manque de respect de la personne hu- 
maine et de l’oubli trop léger d’une no- 
tion considérée, jusqu’à ce jour comme 
fondamentale par le corps médical et les 
services sociaux, 


Puis-je également vous signaler, en pas- 
sant, que lorsqu'un étudiant de l'ensei- 
gnement supérieur est inscrit à plusieurs 
facultés, il subit une seule visite médicale 
avec examen radiologique et analyse ; mais 
il paie par contre un nombre de visites 
égal à celui des facultés où il est inscrit. 

Je vous signale cette petite irrégularité, 
que je voudrais ne plus voir commettre 
par l'administration. 

En résumé, je trouve que le contrôle mé- 
dical scolaire est absolument nécessaire, 
qu’il a déjà donné d’intéressants résultats, 
mais que d’une manière ou d’une autre, 
il vous faut abattre les cloisons trop étan- 
ches et établir avec votre collègue de la 
santé publique une liaison absolument jin- 
dispensab!e à l’organisation rationnelle de 
la protection sanitaire de l'enfant. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation natioriale. 
Je vous remercie, madame, des observa- 
tions fort judicicuses que vous venez de 
présenter, 
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Ce n’est pas de la part du ministre de 
l'éducation nationale que vous trouverez 
des d'fficultés pour aboutir à cette coilaha- 
ration évidemment très désirable entre les 





| 


deux ministères de la santé pub:ique et | 


de l'éducation nationale, pour la protec- 
tion de l’enfance. 

Pour le secret professionnel, je retiens 
vos chservations et je rappellerai que ce 
seæet doit être soigneusement gardé dans 
toute la mesure possible. 

Mais je voudrais profiter de l'occasion 
qui m'est donnée d'indiquer au Conseil de 
ka République quelques-uns des résultats 
que nous avons obtenus grâce à nos nou- 
velles iastitutions d'hygiène scolaire. 

Je reconnais aussi qu'il y a quelque 
désordre à cet égard; nous sommes un 
peu, <i vous me permettez celte expres- 
sion, dans la période de « rodage », mais 
peu à peu cela s’installe et se corige et 
nous arrivons je crois à la période d'effi- 
gacilé. 

En tout cas, dans le courant de l’année 
scolaire 1946-1947, pour la première fois 
en France, les enfants qui vont entrer à 
l'école, c’est-à-dire qui se trouvent dans 
leur sixième année, — c’est la génération 
née pendant la guerre et l'occupation, — 
tous ces enfants sont soumis à une visite 
médicale, sout examinés avant d'atteindre 
l'âge de la scolarité obligatoire. 150.000 
enfants au moins ont passé cette visite. 

Pour les enfants plus âgés, 75 p. 100 des 
élèves déjà dans nos classes du premier 
degré ont subi également la visite médi- 
cale au cours de l’année 1946-1947, av lieu 
de 45 à 50 p. 100 pour les années précé- 
dentes. 

Euñn, tous les élèves du second degré 
sans exception et tous les étudiants de 
nos uuiversités ont été examinés. 50.000 
instituteurs se sont présentés aussi à un 
examen radiologique. 

Enfia je voudrais indiquer que, depuis 
un a environ, nous avons installé en 
Frarce 300 centres médicaux scolaires qui 
sont aménagés et qui fonctionnent, et nous 
espérons dépasser ce chiffre au 1% octobre 
prochain, 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Abel-Durand ten- 
dant à réduire le crédit du chapitre 459 de 
4.000 franes et à porter, en conséquence, 
- dotation de ce chapitre à 344.799.000 
rancs. 


La parole est à M. Abel-Durani, pour 
&ou'enir son amendement. 


M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, 
je serai très bref dans mon intervention. 
es 1notifs de mon amendement rejoi- 
gnent, en effet, totalement, les observa- 
tions présentées par Mme Devaud et 
auxquelles M. le ministre de l'éducation 
nationale a répondu. 


Mon amendement tend à une réduction 
du crédit de l’article 359, qui porte sur le 
matériel des services d’éducation sani- 
taire, Je suis tout à fait d'accord pour 
reconnaître l'efficacité du service médical 
scolaire, qui aboutit aux résultats que 
M. le ministre de l'éducation nationale a 
tui-mème indiqués. L'expérience que j'ai 
acquise dans mon département m2 mon- 
tre combien, au point de vue de la pro- 
tection sanitaire de l'enfance et de l’ave- 
nir, ces services sont utiles. 


Mais peut-être le ministère de l'éduca- 
tion nationale a-t-il une tendance à l’au- 
ue : veut æ es à qe je avoir 

pement total, alors qu'il pourrait, 
bans Inconvénients, et avec une économie 





appréciable, utiliser un matériel existant 
dans certains dispensaires et dans les 
offices d'hygiène. 

Peut-être aussi veut-il, à lui seul, faire 
face à tous les besoins de la proicetion 
de l'enfance d'âge scolaire. Or, la pro- 
phylaxie doit s'exercer dans la famili 
autant qu'à l’école, et les diagnosiics Ge 
l’école ne peuvent être utiles que dans 
la mesure où ils serviront de guide à 
l'action sanitaire qui s'exercera dans la 
famille. M. le ministre a répondu par 
avance aux desiderala que je vie 
d'exprimer en montrant la nécessité d'un 
liaison. ; 

Mes observations corrc pond nt égale 
ment aux desideratææ exprimés par le 
présidents des conseils généraux dans leur 
récent congrès. 

La protection de l’enfance d'âge scolaire 
correspond à une période de la vie dans 
laquelle elle peut être exercée le plus 
utilement. C'est dans cette période qu'il 
est possible de saisir l'enfant puisqu'on 
le possède à l'école, et d'agir par la pré- 
vention pour l'amélioration de sa santé 
le plus utilement. Qu'on en profile, mais 
qu'on le fasse en liaison avec tous les 
services de protection sanitaire qui exis- 
tent ct que les conseils généraux, notam 
ment, ont le devoir de développer. Mon 
amendement avait pour but d'indiquer 
cette orientation que je soufaite et j'ai 
satisfaction, dans une certaine mesure, 
par les déclarations que M. le ministre 
nous à faites lui-même tout à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
je voudrais répondre que nous n'avons 
pas du tout l'intention de faire ce que 
vous avez appelé de l’autarcie. Nous 
n'avons même pas du tout l'intention de 
faire de la médecine curative dans tous 
les cas où nous en serons dispensés par 
les familles ou d'autres institutions. La 
médecine curative appartient aux familles 
et à mon collègue de la santé publique. 
Notre rôle est de faire de la médecine 
préventive, c'est de déceler les maladies, 
c’est de les indiquer pour permettre à 
ceux que cela regarde de les soigner et 
de les guérir. 

Voilà comment nous concevons notre 
rôle, Nous sommes encore dans une pé- 
riode d'installation, et il se peut que tout 
cela ne soit pas correctement appliqué, 
qu'il y ait encore parfois des hésitations 
et que nous dépassions un peu notre do- 
maine. Voilà comment nous concevons Îles 
choses et comment nous finirons par les 
réaliser, 


M. Abel-Durand. Je retire mon amende- 
ment. 


M. 1e président. L'amendement de 
M. Abel-Durand est retiré. 

EH n'y à pas d'autre observation sur le 
chapitre 359 ?.. 

Je le mets aux 
344.800.000 francs, 
mission, 

(Le chapitre 359, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 360, — Coordi- 


voix au chiffre de 
proposé par la com- 


| nation de l’enseignement dans la France 


d'outre-mer. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 3.100.000 francs. » 
La parole est M. Maïga. 


M. Mohamadou Djibrilla Maïga. Je vou- 
drais tout simplement dire la satisfactidn 
des élus de la France d'outre-mer de l'ins- 


en au budget de l'éducation natio- 
nale d’un chapitre « Coordination de l'en- 








r1 1 7 Sy , l'omiten nm D 
LCLHICIIR ne Lui Fran L u ani Cri » 


G est n | % qu la France n'ou- 
blie } enian d'outre-mer. Mais nous 
trouvons ce chiffre un peu modeste. Nous 
le voir plus élevé, Gi qui 
à permis l'envoi. dans nos territoires 
di nspecteurs qui porleraient à nos 
f1 ;s les cot Is dont ont 
1) 1] id cent l'ext ic gau- 
ci 
M. le prés dent. La parole est à M. le 
" ire de l'édu ol ( 


M. le ministre de l'éducation nationale, 


Je: réa Eu uis actuellement en 
roclation avi mon collègue de la 
F1 TR ut [4 en vue di | envol 
l'inspecteur territoiri d li 
ner, le plus rapidement ] ble é nè 
peux pa décider seul l« 1 de « | 


pecteurs, 


M. le président. Il n'y a pas d'autre 
observation sur le chapitre 260 7... 

Je le mets aux vois & chiffre de 3 mil 
lions 100.000 francs. pou 

(Le chapitre 360, avec ce chiffre, est 

7 ! 


atio ht 


1 


« Chap. 961. — Cinématographie d'en- 

seignement, 21 millions 2e francs, n — 
{tn } 

idopté.) 

« Chap. 862. — Entrelic ] élève PTOe 
fesseurs de l'enseignement, 621 millions 
397.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 263. — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports Matériel, 20 mil- 
lions di fi n D (Ad plé.) 

« Chap. 264. — Education physique et 


sportive. Frais de déplacements et de 
niissions, 40 millions de 
(Adopté. 


francs. » —« 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Dulin, tendant à rétablir partielle- 
ment le crédit demandé par le Gouverne- 
ment et à {deu la dotation de ce chapi- 
tre à 43 millions de francs. 


M. Dulin. Je relire mon amenderment, 

M. le président. L'amendement est ré 
tiré. 

Je mets aux voix le chapitre 964 au chif- 
fre de 40 millions de francs. 

(Le chapitre 364, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 965. — Ecoles 
d'éducation physique. -- Matériel, 26 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 366, — Education physique. — 
Frais de stage des maîtres et des elèves 
maitres de l'enseignernent public, 14 mil- 
lions 500.000 francs. » 


La parole est à M. Victoor. 


M. Victoor. En 1946, un crédit de 15 mil- 
lions avait été accordé pour les frais de 
stage des maîtres et élèves maîtres de 
l'enseignement public dans les centres 
d'éducation physique. Au moment même 
où une récente circulaire de l’enscigne- 
ment du premier degré rend ces stages 
obligatoires, ce dont il convient de se féli- 
citer, nous ne pouvons que regrelter que 
l'on n'ait cœu devoir inscrire au bud- 
get de cette année qu’une somme de 
14.500.000 francs. Chacun sait les difficul- 
tés rencontrées pour enseigner l'éducas 
tion physique dans des conditions satisfal« 
santes aux élèves des écoles primaires. 
L'obligation du stage pour les maîtres et 
élèves maitres doit aplanir, à l'avenir, une 
pu artie de ces difficultés. Encore 
audrait-A ue le Gouvernement demande 
et obtienne les crédits nécessaires à la réa- 





lisation effective de cette mesure. 
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M. le président. Il n° 
servalion?.… 

Je mets aux voix le chapitre 306 au 
chiffre de 14.500.000 francs, 

(Le chapitre 306, avec ce chiffre, est 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 267. — Education 
physique. — Achat de matériel pour les 
activités physiques scolaire, universitaire 
et post-scolaire, 20 millions de francs. » — 
({Adonté ) 

« Chap. 368. — Education physique. — 
Achat de matériel individuel, 5 millions 
de francs. » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant faire l’objet d'une discussion com- 
mune: le premier, présenté par Mme Sau- 
nier, tendant à réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.090 francs et à en ramener, en 
conséquence, Ja dotation à 49.999.000 
francs; le second, présenté par M. Victoor, 
tendant à rétablir le crédit demandé par 
le Gouvernement et »ar l’Assemblée natio- 
nale, et à porter &,""”nséquence la dota- 
tion de ce chapitre à 60 millions de francs. 

La parole e6t à Mme Saunier. 


y à pas d'autre ob- 


Mme Saunier, Le chapitre 368 concerne 
l'achat de matériel individuel sportif pour 
les enfants des écoles du premier degré. 
La commission des finances propose une 
réduction de 10 millions, en considération 
du rythme des dépenses, 14 millions seu- 
lement sur 60 étant engagés au 30 juin 
1947. Or, d'une part, même si ce dernier 
chiffre était exact, je n’approuverais pas la 
réduction de 10 millions proposée par nos 
collègues de la commission des finances. 

En effet, si reproche devait être fait sur 
ee chapilre, ce serait que les crédits déjà 
insuffisants n'aient pas été employés. Les 
enfants ont besoin d'un minimum de ma- 
tériel individuel, Supprimer le erédit pour 
marquer le désir de le voir utilisé m’appa- 
rait comme une solution paradoxale. 

J'ai donc proposé une simple réduction 
indicative de 1.000 francs, afin de mar- 
quer le désir du Conseil de la Républi- 
que de voir les élèves des écoles primaires 
toucher le matériel qui leur est indispen- 
sable et afin d'inciter kes services respon- 
sables à procéder aux achats pour lesquels 
les crédits sont prévus. 

Mais, d'autre part, il ressort de rensei- 
gnements complémentaires que ce ne sont 
pas seulement 14 millions qui sont enga- 
rés à la date d'aujourd'hui, mais 33 mil- 
ions 458.905 francs, c’est-à-dire plus de la 
moitié du crédit demandé par le Gouver- 
nement. Je pense que, dans ces condi- 
tions, l’objection de la commission des 
finances tombe, 


M. le président. La parole est à M Vic- 
toor. 


M. Victoor. Notre amendement est dif- 
férent dans la forme, mais semb'able 
dans l'esprit à ce.ui de notre collègue 
Mine Saunier. 

I a pour but de rétablir au chapitre 
36S le crédit de 60 millions demandé par 
le Gouvernement et voté par l'Assemilée 
nationale. 

Ce erédit, qui nous apparaît en lui-même 
trop faible, à élé encore réduit de 10 mil- 
lions ar ja commission des finances du 
Conée:l de ‘a République. 

Cette réduction, nous dit-on, a 6té opé- 
rée en considération du rythme des dé- 


penses effeciuées à Ja date du 30 juin | 
1917, Même si on juge que ce rythme est 


insuffisant, il faudrait tenir compte que, 
dans l'incertitude des crédits qui leur se- 
raïent finalement alloués, les services in- 
téressés ont peut-être été amenés à une 














certaine prudence dans l'engagement des 
dépenses. S 

D'autre part, il devient de jour en jour 
plus facile de se procurer le matériel spor- 
tif individuel, qui était si rare, il y à gn- 
core que:ques mois. 

Aussi nous semble-t-il difficile de soute- 
nir qu'on ne peut pas trouver l’utilisation 
de ces crédits. Si l’on tient compte d’une 
part des besoins immenses de notre jeu- 
nesse, d'autre part du prix de l’équipe- 
ment individuel Je plus élémentaire, qu’il 
s'agisse d'espadrilles, de culottes, ou de 
maibots, on conviendra que le crédit voté 
par l’Assemblée nationale était lui-même 
insuffisant. 

C'est pourquoi nou#miemandons au Con- 
seil de la République de vouloir bien le 
rétablir, car, à nos yeux, il représente un 
minimum. 


M. ie président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission des 
finances. La commission des finances a 
observé que, sur les crédits de 1916, au 
même chapitre, il y a eu pour plus de 
20 millions de crédit de report, c’est-à-dire 
que plus de 20 millions n'ont pas été dé- 
pensés pour acheter ce petit matériel. 

Cetet année, au moment où nous avons 
discuté du budget, il n’y avait que 14 mil- 
lions d'engagements au 30 juin 1947, alors 
que les possibilités auraient été plus 
grandes. 

Je sais qu’on peut dire que, l’an der- 
nier, il était extrêmement difficile de 
trouver des points de textile ou des san- 
dales et que, cette année, cela éera plus 
facile. 

D'ailleurs, nous faisions le seul reproche 
qu'on n'ait pas dépensé ce crédit car — 
je le signale à l'attention de M. le minis- 


tre — dans l’exécution de son budget, nous, 


avons remarqué que tout ce qui était cré- 
dits de personnel était dépensé intégrale- 
ment et qu’au contraire ce qui était cré- 
dits de matériel, en particulier à l’usage 
des écoles, n’était pas intégralement dé- 
pensé, qu'il y avait toujours des restes 
considérables, Nous avons voulu réagir 
contre ce fait. 


Mais, aujourd’hui, après les explications 
qui nous ont été fournies, nous proposons 
la reprise de 55 millions. Dans ces condi- 
ons, étant donné qu’au 30 juin dernier, 
c’est à dire à la veille des vacances, 14 mil- 
lions seulement étaient dépensés, il res- 
lera, pour aller jusqu’à la fin de l’année, 
7 somme qui sera très largement suff- 
sante, 


M. Baron. Un franc par habitant ! 


M. le président de la commission des 
finances, [1 ne s'agit pas de cela. Vous 
ignorez sans doute que la plupart de ces 
crédits vont, en réalité, d'abord aux écoles 
nationales de sport, et, en second lieu, 
aux élèves des écoles normales primaires 
qui font des stages. C’est surtout à ce der- 
nier poste, beaucoup plus qu'aux écoles, 
qu'est affecté ce crédit, Par conséquent, 
je crois qu'en rétabliesant 55 millions, la 
commission des finances propose un chif- 
fre raisonnable qui, je l'espère, sera ac- 
cepté par tout le monde. 


M. le président. Les auteurs de l’amen- 
dement acceptent-ils le chiffre proposé par 
la commission des finances ? 


M. Victoor. Etant donné les explications 
données par M. le président de Ja commis- 
sion des finances, je retire mon amende- 
ment et, pour qu'il n’y ait pas de confu- 
sion, je précise que je me rallie au chiffre 
qu'il a proposé. 





Mme Saunier, Je m'y rallie également, 


M. le ministre de la jeunesse. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre. 


M, le ministre de la jeunesse, Je suis 
d'accord. Je tiens simp.ement à préciser, 
pour ne pas être accusé de mauvaise ges- 
lion, qu'en fait les crédits dont nous avons 
disposés en juillet sont bien ceux qu’on 
a indiqués. Mais le chiffre le plus récent 
était de 21 millions. Il dépasse 21 milions 
avec les commandes déjà régularisées. 
D'autres commandes ayant fait l’objet de 
marchés ont été, depuis, approuvées par 
M. le rapporteur et sont soumises à la 
commission des marchés, eLes s'élèvent à 
5 millions et demi. Enfin les commandes 
sont en cours pour un total de 33 millions 
et demi. M. le président parlait tout à 
l'heure de crédits, de matériei et de per- 
sonne], mais il est nécessaire que les cré- 
dits de matériel passent par les ministères 
de la production industrielle, de l’écono- 
mie nationa:e. Par conséquent l'emploi des 
crédits ne doit pas être aussi accéléré 
qu'en cas de rétribution de fonctionnaires 
payés régulièrement chaque mois. 

Ceci dit, j'accepte la proposition faite 
par le président de la commission des f- 
nances, 


M. le président. Il n’y a pas d'autre 
observation ?... 

Je mets aux voix le chapitre 368 avee 
le chiffre de 55 millions proposé par la 
commission et accepté par le Gouverne- 
ment. 

(Le chapitre 368, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 369. — Education physique. 
Examens et concours, 7.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 370. — Frais de transport des 
élèves, 11.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 371. — Location de diverses ins 
tallations destinées à l'éducation physique, 
28 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 372. — Ecoles de sport. — Ma- 
triel, 8.850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3721. — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres ré- 
gionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive, 179.999.000 francs. » 

Par voie d'amendement, Mme Saunier 
ropose de rétablir le crédit demandé par 
e Gouvernement et de porter en cGtisé- 
quence la dotation de ce chapitre à 
189 millions de francs, 

La parole est à Mme Saunier, 


Mme Saunier, Je n’ai déposé cet amen- 
dement, monsieur le président, mes chers 
collègues, que pour signaler une erreur. Je 
retire mon amendement, mais je tiens à 
signaler l'erreur. 

Le crédit qui figurait initialement au pro- 
jet de loi était de 249 millions. Par lettre 
rectificative, une réduction de 80 millions 
sur les crédits de payements a été accep- 


tée, les autorisations d'engagements res 


tant fixées à 249 millions. Il s’agit de la 
construction et de l'aménagement des col- 
lèges nationaux et des centres régionaux 
des écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et sportive. 


La commission des finances avait accepté 
une réduction indicative de 1.000 francs 
pour manifester son désir d'obtenir des 
explications détaillées et un programme 
d'utilisation des fonds. 


Le chapitre 3721 a donc été mis aux 
voix devant l’Assemblée et adopté pour 
179.999.000 francs de crédits de payements, 
mais par suite d’un oubli, l'autorisation 

















et ere OELEL € 




































































CONSEIL 





DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AOUT 1947 








1517 





d'engagement entre le montant de ce cré- 
dit de payement et 249 millions, soit 
89.001.000 francs, n’a pas figuré à l'état C 
soumis séparément au vote de l'Assem- 

Pourtant la commission des finances n’a 
tait aucune réserve sur cette proposition 
du Gouvernement. 47 à 

Il s’agit done d’une erreur qui doit être 
réparée à l'occasion de la discussion de- 
gant le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
conunission ? 


M. le rapporteur général. Madame, je 
tiens à vous dire que dans le document 
qui vient d'être distribué, il y a quel- 
ques instants, l'exposé général, tome I, 
porte à la page 1%, pour le chapitre nu- 
méro 3721, une somme de 28.999.000 
francs. 


Vous avez satisfaction. 


M. le président. Mme Saunier retire son 
amendement. 


La commission maintient-elle son chiffre 
de :79.999.000 francs ?.. 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur 
& président. 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 3721, avec le chiffre de 179 mil- 
lions 999.000 francs proposé par la com- 
mission. 

(Le chapitre 3721, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, Je propose au Conseil 
de la République de suspendre Ja séance 
pendant quelques instants. (Assentiment.) 


La séance est"Sispendue. 


(La séance, suspendue à trois heures 
vingt minutes, est reprise à lruis heures 
quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous continuons l'examen des chapitres 
du budget de l'éducation nationale, 

« Chap. 3722. — Subvention aux collec- 
tivités locales pour travaux d'aménage- 
ment de maisons de jeunes, 15 millions 
de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 3723. — Direction générale de 
la jeunesse et des sports. — Acquisitions, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse 
et d'éducation populaire. — Travaux 
d'aménagement, 20 millions de francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 3725. — Centres régionaux, col- 
lèges nationaux et écoles préparaloires 
d'éducation physique et sportive. — Acqui- 
sitions, 20 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 373. — Contrôle médical sportif. 
— Matériel, 13.980.000 francs. » — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 374. — Drevet sportif populaire. 
— Frais d'examen, 4 millions de francs. » 
— (Adopté.) À 

«Chap. 3741. — Frais de stages sportifs, 
21 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 375. — Education physique. — 
Impressions et documentation. — Manifes- 
tations nationales, 800.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 376. — Indemnités d'entretien 
aux élèves-professeurs et élèves-maîtres 
d'éducation physique, 23.047.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Châp. 377. — Education physique. — 
Travaux d'entretien, 63 millions de 
francs. » 

Je Suis saisi d’un amendement présenté 

r M. Victoor tendant à rétablir le créuit 

emandé par le Gouvernement ec! voté par 





l'Assemblée nationale et à porter, en con- 
stquence, la dotation de ce chapitre à 
70 millions de francs. 

La parole est à M. Victoor. 


M. Victoor., Notre amendement à pour 
but le rétablissement du crédit voté par 
l’Assemblée nationale au chapitre 377. 
Le crédit primitivement demandé, soit 
75 millions, représentait, par rapport à 
celui de 1946, une augmentation de 21 
millions, destinée à compenser la hausse 
des matériaux et de la main-d'œuvre. Il 
a été ramené à 70 millions et se voit en- 
core amputé de 10 p. 100 par la commis 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique qui nous indique que c'est une 
réduction jugée possible. 

Nous pensons qu'à une époque où les 
crédits pour les installations nouvelles 
sont nettement insuftisants, il convient 
moins que jamais de laisser se détériorer 
les installations existantes ou à demi ter- 
Ininées. 

Pour ne citer qu’un exemple, le stade 
Lartigues, qui sert aux moniteurs de Join- 
ville, coûte 500.000 francs par an d'entre- 
tion, et nous ne pensons pas que rognet 
sur les crédits destinés à maintenir en 
bon état les installations existantes soit 
de bonne économie, car c'est s'exposer 
à se trouver, dans un avenir prochain, 
dans l'obligation d'engager des dépenses 
beaucoup plus considérables pour des ré- 
fections plus importantes. 

Aussi demandons-nous au Conseil de la 
République de bien vouloir reprendre Je 
crédit demandé par le Gouvernement et 
voté par l’Assemblée nationale, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission”? 


M. Janton, ranporteur. La commission 
des finances à fait cette réduction après 
avoir examiné l’état des dépenses, c’est- 
à-dire des crédits engagés et de ceux qui 
avaient été dépensés. 

Ici, ce n’est pas comme dans les cha- 
pitres précédents, pour lesquels on nous 
avait fait remarquer avec juste raison 
qu'on n'avait pas pu faire certains mar- 
chés pendant une partie de l'année et 
que, tout d'un coup, étaient survenus des 
marchés importants, ce qui fait que les 
chiffres du 30 juin étaient très dépassés 
fin juillet. 

Ici, la même raison n'existe pas, Je 
ne sais pas exactement quels sont les 
crédits dépensés, mais nous avons tout 
lieu de croire qu'il est tout à fait possi- 
ble de procéder à cette réduction sans 
gêner le service. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je voudrais im'associer à 
l'amendement de M, Victoor, Je crois en 
eflet qu'il n’y a rien de plus ruineux que 
de royner sur les crédits d'entretien Si 
nous laissons des établissements, des sta- 
des, dans un état où il sera pratiquement 
impossible ensuite de les réparer, je ne 
crois pas que cela constitue une écono- 
mie sérieuse pour l'Etat, 

Ce chapitre comporte deux articles, l’un 
relatif à l'appropriation des installations 
d'éducation physique existantes et l’autre 
concernant l'entretien des centres. La do- 
tation totale prévue pour 1947 était de 
To millisns contre 54 millions pour l'excr- 
cice 1946. Or, ces 54 millions pour 196 
étaient une reconduction pure et simple 
de l'exercice 1945. 





Vous n'ignorez pas qu'entre temps il ÿ 
a eu des auginentations assez sérieuses 
dans le coût de la main-d'œuvre et des 
matériaux, qui a pratiquement doublé, 
C'est pour cetle raison, et en considéra- 
tion de la nécessité de l'entretien, que 
nous vous demandons de reconsidéreæ 
votre position. 


M. Janton, rapporteur. Si elle avait su 
quels sont actueliement les crédits enga= 
ués et dépensés, la commission aurait pu 
prendre une décision plus facilement. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts ef 
des lettres. Je m'excuse de n'avoir pas Île 
détail des crédits engagés ; je sais que, :es 
annces précédentes, | 


ils ont élé dépenses 


| 
je ne peux pas 


mais actuellement vous 
donner le renseignement et je men ex- 
cuse. 


M. le rapporteur. [a commission maine 
tient done sa position. 


M. le président. Je mets aux voix l'amene 
dement de M. Victoor repoussé par Ja come 
mission et appuyé par le Gouvernement, 

(Après ure première épreuve à main les 
vée dé lurée douteuse, le Conseil, DAT A£= 
sis et levé, repousse l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix le chæ 
itre 377 avec le chiffre de 63 millions de 
Ds 

(Le chapitre 3 chi[{fre, est 
adopté.) 


x À avec ce 


M. le président. « Chap. 3771. — Equipes 
ment sportif, — Fonctionnement des sers 
vices, 4.890.800 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 378. — Arts et lettres. — Frais 
de déplacements et de missions, 5 millions 
77.000 francs. » — (Adopté.) 

«e Chap. 379. — Célébrations et commés 
morations officielles, 500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 380. — Institut national dé 
France. — Matériel, G.214.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 381. — Académie de France & 
Rome. — Matériel, 1.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Monnet, tendant à réduire ce crédif 
de 1.006 francs et à en ramener, en consés 
quence, la dotation à 1.199.000 franes. 

La parole est à M. Char:es Brune pou 
défendre l'amendement. 


M. Charles Brune. L’amendement déposé 
a pour objet de reconsidérer l'importance 
du crédit inscrit à ce chapitre. En effet, 
quand M. le directeur de l’enseignement 
et de la production artistique a étudié le 
budget avec les services du ministère des 
finances, il avait signalé que le crédit de 
1.200.000 francs était insuffisant pour pers 
mettre ia vie normale de l'académie da 
France à Rome, en raison de l'augmentas 
toin de toutes choses et notamment de I1æ# 
vie dans cette ville. II avait demandé qué 
le crédit soit porté à 1.800.009 francs, mais 
celte proposilion n'avait pas été retenue. 

Lors de la discussion générale devant 
l’Assemblée nationale, M. Louis Rollin a 
demandé une augmentation de crédit de 
000,000 francs et M. Pinçcau, président de 
la commission des finances, a accepté de 
porler le crédit à 1.800.000 francs. Par 
suite d'une certaine confusion, le chapitre 
a été volé avec le chiffre de 1.200.000 
francs, 

L'amendement de M. Monnet tend À per- 
mettre à l’Assemblée nationale d'examiner 
de nouveau la question. 


M. le président. La parole est à M, le 
lapporteusr 
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M. Janton, rapporieur. Ja commission 
des finances regrette d'avoir à rappeler 
une fois de plus, non seulement un règle 
ment, mais la Constitution. 

Le crédit proposé primitivement par ie 
Gouvernement était de 1.200.000 francs; 
l’Assemblée nationale a voté 1.200.000 
francs; nous vous proposons 1.200.000 
francs. La Constitution empêche qui que 
ce soit de voter un sou de plus. Même si 
vous faites une réduction indicative, 
l’Assemblée nationale pourra accepter cette 
réduction, c'est-à-dire diminuer encore 
celte somme de 1.200.000 francs, déjà 
insuffisante, mais ce chiffre est définilif. 
S'il est nécessaire un jour d'ajouter une 
somme à ce crédit, il faudra une nouvele 
initiative gouvernementale, qui ne peui 
pas entrer dans le cadre de ce budget, 

Je regrette de lle dire, mais c'est la 
Coustitution qui nous l'impose et, autant 
que je sache, personne, sur ce point, n'a 
encore contesté la disposition coustilution- 
pelle. 


M. Charles Brune. L'amendement de 
M. Monnet appelle, en fait, l'attention du 
Gouvernement et partieutiérement de M. le 
ainistre des finances sur l'insuffisance du 
crédit, Puisqu'il n'est pas possible de le 
faire augmenter par l'Assemblée nationale, 
je retire eet amendement en souhaitant 
que M. le ministre des finances se sou- 
sienne de la discussion qui vient d'avoir 
Leu et tienne compte, lors de l’établisse- 
ment du prochain budget ou d’un collectif, 
des observations qui ont été présentées. 


M. le président. L’amenderment est retire. 
Je mels aux voix le chapitre 381 avec le 
chiffre de 1.200.000 francs, proposé par 
l-commission des finances. : 


(Le chapitre 381, avec ce chiffre, est 
sdopté.) 


M. le président. « Chap. 382. — Ecole na- 
tionaie supérieure des beaux-arts et école 
pationale supérieure des arts décoratifs. — 
Matériel, 1.315.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 383. — Ecoles nationales d'art 
des départements. — Matériel, 1.313.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 384. — Conservatoire mational 
de musique. — Matériel, 3.053.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 385, — Conservatoire national 


Bart dramatique. — Matériel, 830.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Ch2o. 386, — Mobiiier malional et ma- 
nufactures mationales des Gobelins et &e 
Beauvais. — Matériel, 8.200.000 frants. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3861, — 1 maps d'ensem- 
bles mobiliers en vue de la seconstitution 


des réserves du mobilier national, 12 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3862, — Aménagement des rési- 


Bences présidentielles, 13 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 387. — Manufacture nationale 
de Sèvres. — Matériel, 5.268.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 388. — Dépôts des œuvres d'art 
appartenant à l'Etat, — Matériel, 65.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2881. — Travaux de décoration, 
B millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 389, — Musées de France. — 
Matériel, 16.500.000 frames, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3891, — Participation aux tra- 


vaux d'équipement effectués dans les 
musées de province c'assés et contrôlés, 


8 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 299, — Bibliothèques des uni- 
Nersilés, — Matériel et achat de livres, 


82 millions de francs, » — (Adopié.) 
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« Chap. 291. — Bibliothèque de l'Ins- 
titut et bibliothèque Mazarine. — Maté- 
riel et achat de livres, 2.040.600 francs .» 
— (Adopté.) 

« Chap. 392. — Bibliothèques des éta- 
blissements scientifiques. — Matériel et 
achat de livres, 12578000 francs. » — 
(Adopté.) . 

« Chap. 393. — Bib'othèques munici- 
pales. — Achat de livres, 1.750.000 francs.» 
— (Adopié.) 

« Chap. 394. — Lecture pub'ique. — Ma- 
tériel et achats de livres, 33 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 395, — Bibliothèques. — Achats 
exceptionnels, 5 milions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 396. — Commission d'histoire 
de l'occupation et de la libération de la 
France. — Dépenses de fonctionnement, 
3 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2397. — Souscriptions scientifi- 
ques et littéraires, 2.475.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 3971. —— Expropriation des ves- 
tiges de l’ancienne agglomération d'Ora- 
dour-sur-Glane. » — (Mémeoire.) 

« Chap. 398, — Archives de France. — 
Matériel, 2.013.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2981. — Participation aux 1ra- 
vaux d'équipement des archives départe- 
mentales, 3 millions de franes. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 2982. — Travaux de conserva- 
tion des ruines  d'Oradowr-surlane, 
10 millions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 3983, — Monuments historiques 
appartenant à PEtat. — Travaux de res- 
tauration, 187.200.000 francs. » 

Je cuis saisi d’un amendement présenté 
par M. Grangron et les memlwes du 
groupe communiste et apparentés tendant 
à rétablir le crédit demandé par le Gou- 
vernement et volé par l’Assemb'ée ma- 
tioiaie et à porter, en conséquence, la 
dotation de ce chapitre à 197.200.009 
francs. 


La parole est à M. Grangeon. 


M. Grangeon. Cet amendement a pour 
objet de rétablir le erédit de 197.200.009 
francs demandé par le Gouvernement et 
adopté par l'Assemblée nationale. 

La guerre qui a passé sur notre pays n'a 
pas épargné nos monuments hisloriques. 
On estime à 50 milliards les dommages 
causés aux seuls édifices classés. 

D'autre part, quelque 30.000 monuments 
placés sous la responsabilité des beaux- 
arts n'ont pas été entretenus pendant ja 
guerre. I y a des réparations urgentes à 
faire. 

Ls représentent pourtant pour notre pays 
un élément essentiel de notre patrimoine 
artistique national, mais ausi un élément 
essentiel du patrimoine artistique humain. 
Je sais que nous avons tous le souri de la 
reconstruction, mais nous avons aussi le 
devoir de préserver le magnifique héritage 
qui nous à été légué par nos ancêtres. 

C'est guidés par ce souri que nous de 
mandons le rétablissement du crédit pra- 
posé par le Gouvernement et adopté par 
l'Assemblée nationa'e. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Sau- 
nier, conire l'amendement. 


. Mme Saunier. Je renonce à la parole, car 
je partage entièrement l’avis de M. Grau- 
geon. 

M. Grangeon. Je vous en remercie. 


M. lo président. La parole est à M. Je ::i. 
nistre de la jeunesse, des arls et des 





Jettres 





———— 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, il 
s’agit de deux chapitres que je vouurais 
lier dans le commentaire que J'ai à fuirez 
l'un touche les monuments bistoriques 
appartenant à l'Etat et l'autre les monu 
= $ historiques n'appartenant pas à 
"Etat. 

La commission des finances du Conseil 
de la République a proposé sur chacun 
de ces chapitres une réduction de 40 ruil- 
ions. 

ll me semble que ces réductions elles- 
mêmes vont à J’encontre du désir de 
conservation de notre patrimoine national 
qui à éié exprimé au Conscil de la Répu- 
blique, à l’Assemblée nationale et dans le 
rapport de M. le rapporteur général sur la 
question. 

de crois, si j’ai bien compris les intene 
tiuns de la commission des finances, 
qu'elle était préoccupée des questiuns de 
priorité, de Ja facon dont les services 
avaient exécuté leur mission. Je voudrais, 
à cet égard, donner au Conseil et à la 
commission lecture des circulaires qui on$ 
été adressées par les services de l'archi- 
tecture, de façon à donner l’assurance que 
les programmes de travaux sont exéculés 
conformément aux ordres de priorité. 

Je m'excuse de cette lecture, mais j@ 
pense qu'il sera utile à la commission 
de connaître ces circulaires lui per- 
mettront de se former une opinion. Voici 
une première circulaire en date du 2 
mai 1946: 

« La situation économique et financièré 
du pays a nécessité d'importantes come 
pressions budgétaires pour l’exercice 1946. 
La réduction des crédits a été telle qu'une 
art importante des travaux proposés poug 
a réparation des dommages ne pourra 
être exéculée cette ann 

« Cette situation montre la nécessité dé 
réduire les dépenses proposées en n'en- 
visageant que l'exécution des travaux les 
plus urgenis et en éliminant toute opéra- 
tion ne présentant pas un caractère d'ab- 
solne nécessité, En tenant compte de ces 
exigences, MM. les inspecteurs généraux 
ont dû reviser toutes les siliong 
déjà remises à l’administration, afin d'éta- 
blir un ordre d’ nce prioritaire. C’est 
dans ce même esprit et pour se conformer 
aux mesures générales prises par le Gou- 
vernement que vous êtes invités à ng 
proposer que des travaux dont la néces- 
sité et l'urgence ne sauraient être diseue 
lées et à ajourner provisoirement toutes 
les autres opérations. » 

Voici la deuxième circulaire en daté 
du 25 juin 1947: 

« Par suite des dommages causés par la 
guerre et de l'insuflisance des travaux 
d'entretien pendant les années d’oceupa- 
tion, la direction générale de l'architec- 
ture se trouve dans l'obligation d’exécute* 
un volume considérable de travaux. 

« Elle sera obligée d'échelonner ces tra- 
vaux sur un certain nombre d'années. caf 
les crédits et les quantités de matériaux 
qui seront mis à sa disposition seront né- 
cessairement Jimités, étant donné les be- 
soins très importants des autres secteurs 
de notre économie nationale. 


« 11 importe donc que les crédits et les 
contingents de matériaux qui lui seront 
alloués soient utilisés-de Ja facon la plus 
judicieuse et réservés à l’exécution :les 
travaux indispensables à la conservation 
des monuments. Ce n’est qu’à cette condi- 
tion que la direction générale de l'archi- 
tecture pourra remplir la mission qui lui 
incombe et sauvegarder tous les monu- 
ments dont elle à la charge. » 


Je me suis permis de vous donner lec- 
ture de ces circulaires afin d'apporter ce 
témoignage à la commission des finances 
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vraiment que des Travaux prioritaires, 

D'immenses dégàls, comme le disait tout 
à l'heure M. Grangeon, ont été le fait de 
la guerre et je crois que les crédils que 
nous vous demandons sont tout au plus 
des crédits de conservation. Si l'on en rc- 
tranche une somme qui est assez impor- 
tante puisqu'il s'agit de 10 millions pour 
les monuments n'appartenant pas à lElut 
et 10 millions pour les monuments appar- 
tenant à L'Etat, c'est un nouveau retard 
apporté je ne dirai pas dans une entre- 
prise, mais à ia conservation d'un patri- 
moine essentiel. 

Je demande au Conseil et à la commis- 
sion des finances de prendre en considé 
ration les chiffres demandés par le Gour- 
vernement. 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur du budget de la jeunesse, des 
arts et des lettres. 


M, Janton, rapporteur, Monsieur le mi- 
nistre, je connaissais déjà les deux c'rcu- 
laues auxquelles vous venez de faire al- 
Jusion. Je les devais au directeur de l'ar- 
chitecture qui est sur ce bane, à côté de 
vous, et j'ai apprécié, effectivement, le 
souci qu'il a eu de ne pas faire de dépen- 
ses, je ne dirai pas inutiles, Imais qui ne 
soient pas de première urgence. 

Je ne vous cache pas qu'à lui, nous 
faisons confiance. Seulement, la France est 
gvande et malgré toute la bonne volonté 
du directeur du ministère, beaucoup d'en- 
tre nous ont eu des exemples daus leur 
département ou dans leur commune de 
dépenses dont on pouvait discuter l'utilité 
iminédiate, 

En attirant votre attention sur ces deux 
chapitres, nous avons voulu, une fois de 
plus, marquer notre voionté très forme, 
non pas seulement d'empêcher le gaspil- 
lage de l'argent, mais même de ne pas 
procéder à des dépenses sans faire cette 
iscrimination qui fera passer au premier 
plan l'urgent e° l'indispensable et qui lais- 
sera le reste poux des jours meilleurs. 

Je veux bien, sur ce point, faire une 
concession. Mais je voudrais aussi que 
vous montriez vous-même que vous avez 
le souci des économios et que vous voulez 
faire un geste, puisque le peuple attend 
de vous ce geste. Le peuple attend de voir 
ei nous réalisercns des économies sur tou- 
tes les dépenses de l'Etat, 

Faisons donc un geste l'un et l'autre 
Je me rends en parlie à vos raisons; ren 
dez-vous en partie aux miennes qui ne 
sont jus seulement celles de la commis 
sion des finances, mais celles du peuple 
de France qui altend des économies, qui 
attend que l’on rogne sur tous les crédits 

Entendons-nous pour une réduction, non 
pas de 10 mnillions, mais de 5 millions 
pour chacun de ces deux chapitres. 


M. le président. L'auteur de l’amende- 
men: accepte-t-il cette proposition ? 


M. Grangeon. Je mainliens mon amen- 
deinent, 

On a dit tout à l'heure qu'il y avait 
50 tuilliards de dommages causés aux mo- 
nuinents historiques. Ce n'est pas avec la 
modique somime portée au budget que 
nous pourrons fare de grandes choses. 
Tout ce que nous pouvons faire, c’est sim- 
plement préserver ces monuments qui ap- 
partiennent non seulement au patrimoine 
national mais au patrimoine humain, Le 
Mur antique d'Orange, Notre-Dame de Pa- 





bien 

dans l'ir èt artist que de la Franct que 
dans l'intérêt touristique, est de les pré- | 
(Applaudissements.) | 


monde entier et notre devoir, aussi 
ntéri 


tér 
16 . 
server. 
M. le président. La parole est À M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 


nsiste à abandonner une parie ues crè- 


M. le ministre de la jeunesse. Je vou- | lire 


drais que h 


prit que le souci du Gouvernement est 
également de faire le plus d'économies 
possible, Cependant, je ne <rois pas qu'il 
s'agisse Jà d'économies souhaitables pout 
notre pays. 

Si la commission des finances marquait 
sa voionté et si le Conseil entendait mar- 
quer sa volonté d'ob'iger le Gouvernement 





à apporter le plus grand serupule, la plus | 


grande précision, la plus grande exacti- 
tude dans la gestion de fonds dont il dis- 


tion symhokque. L'intention de la com- 
mission des finances serait nettement mar- 


[l 
pose, je serais prèt à accepter une réduc- | 


quée et nous pourrions faire face à des | 


obligations répondant à un intérêt natio- 
al supérieur. 

Je demande donc à la 
bien vouloir reviser son 
nous donner des moyens 
d'assurer la sauvesarde de 
moine artistique national. 


commission de 
chiffre afin de 


noire patri- 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole, 

M. le président, Ta 
rapporieur général. 

M. le rapnorteur général. La commis- 
sion a entendu, par cette réduction, mar- 
quer que, dans ce pays, la pénurie des 
matériaux impose un ordre de priorité 
des travaux. Alors que nos sinistrés ne 
sont pas encore relogés, que de grandes 
villes sont dans le même état qu'après la 
libération, la commission se demande si 
le Gouvernement a suffisamment réflé- 
chi à la question. Elle ne comprend pas 


parole est À M. le 


qu'on ait commencé ou laissé commencer | 


des travaux — commme cela a lieu à Pa- 
ris — qui ne sont pas tellement urgents 
ni tellement cssentieis. 

Je suis d'accord pour éviter que les 
monuments historiques menacés de ruine 
— monuments qui appartiennent à tous 
les Français — ne subissent pas de dom- 
ages pus grands. Mais il faut d'abord 
penser à affecter les matériaux et les 
crédits aux travaux primordiaux. Le Gou- 
vernement doit absolument y réfléchir et 
songer qu'avant les monuments histori- 
ques il y a la reconstruction de nos 
parts et de nos villes, 


M. le président. La parole çst à M. Jan- 
ton, rapporteur. 


M. Janton, rapporteur. Je regrette vrai- 
ment que nous sovons -ob'igés ainsi de 
nous disputer quelques millions. 

Nous sommes en train de voter un bud- 
get de G00 milliards. Tout le monde re- 
consiait que ce budget est écrasant pour 
la France, Quand on demande à un mi- 
nistre d'effectuer une réduction sur un 
chapitre, il nous dit: « Ne touchez pas à 
ce chapitre, c'est impossible: faites des 
économies là où c'est possible ». Mais 


aous attendons encore de voir un minis- | 


tre qui nous apporte des réductions, 


Si l’on interroge des chefs de service ou | 


des directeurs, chacun dit: « Dans mon 
service, il n'y a rien à retirer, mais dans 
ies Services à Ccôlé.….. », Voilà où nous 


cn sommes. 


M. le rapporteur spécial com-|n 


élémentaires | 


lits dont il a besoin. Je ne dis pas des cré- 
lt qu seront # sp lit = h n dé 
crédits dont i 1 L Ni, à 111) or ( Sa” 
crinice, est il ] Ye qu i aura d ca 
iccepl IX à 

Il r i ‘] Re 1h } YA r au 
Ï cet it | RUE: if i | | 
‘ nous $ 1 ob | laser de 
1 lu { «4 1 \ t les 

I parce Q pas d'ar- 


rent 
Véritablement, sur de 


' 1 


! montent giobalement à 400 millons, n'est 


pas poss ble de faire une diminut \ de 
> millions sur chacun d'eux” 

En acceptant cette diminution 
montrerez votre volonté d'assurer, dans La 
répartition des « rédits, l'u quililt e indi pen 


sab de 
M. Lefranc. Je dermande la paroke. 
1 


M. le président. 1a parole est à M. Le 
rane, 
M. Lefranc. On dit ea ce moment qu’ 


nl t 


n'est pas possible d'envisager de rélablig 
cinq millions par chapitre, mais tout à 
l'heure, sans beaucoup de discussion, on 
l'a adm:s,sur un crédit de 15.700.000 francs, 
même consuller Ja commission des 
finances, je le souligne. 

Je pense qu’il serait souhaitable je le 
dis cordialement non pas à tous les meme 
bres de la commission des finances, mais 
à certains d’entre eux qui sont ici de 
voir adopter dans l'avenir des règles un 
peu plus démocratiques. 


sans 


J'ai l'impression que si j'étais rapporteur 
d'une commission, il ne me viendrait pas à 
l'idée de modifier, sans même la consulter, 
les décisions prises par cette commission, 
Or, c'est ce qui a été fait, 


M. Jeanton, rapporteur, Sui 
pitre? 

M. Serge Lefranc. Sur le chapitre 97, sue 
l'éducation 


quel cha- 





| 
| 
| 
| 
| 
| nous apportons la preuve que sur un cha- 


populaire, vous aviez pro 
| posé un crédit de 11.600.000 francs et 
| demandé la suppression d'un crédit de 


1.100.000 francs, dont vous avez demandé 
ensuite le rétablissement sans consulter 
votre commission des finances, A ce sue 
jet, je ne veux pas instituer un débat, 
mais je tenais à faire le point. 

Ceci dit, une fois de plus. Quand on 
parle de ce que le peuple attend, nous 
le savons, au groupe communiste, ce 
qu'il attend. C'est qu'on ne fasse pas, 
| dans une assermbiée parlementaire, de 
démagogie. (Applaudissements.) 

Ce qu'il attend, ensuite, c'est qu'on 
fasse des économies, des éconoruies sé- 
rieuses sur les chapitres des budgets où 
on peut les faire. Mais je suis convaincu 
que le peuple n'attend pas des économies 
sur ce budget auquel on a l'air de s'atta- 
quer particulièrement ce soir. 








| Au nom du parti communiste, je de- 
| mande quelies sont les raisons de cette 
offensive générale contre le budget de 
l'éducation nationaie, des beaux arts, de 
la jeunesse ct des sports. Je ne peux pas 
y voir un simple souci d'économie, et si 
j'appelle l'attention des vrais démocrates 
de cette Assemblée c'est que j'ai l'impres- 
sion qu'il y a quelque chose derrière cette 
manœuvre. Je vous le dis franchement, 
(Applaudisser: ents à l'extrême gauche.) 
Bien sûr, on dira qu'on doit avoir 1@ 
souci de réaliser des économies, et nous 
ne manquons pas de l'avoir. Cependant 


pitre où on avait eu le même souci, après 
une simple discussion, sans approfondir 
et sans réunir la commission, on se per- 
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met de revenir sur la proposition fnitiale | 


et de rétablir 4.109.000 francs. H faut Ctre 
sérieux. 

Je déclare, au nom dn groupe commu- 
niste, que, n'appartenant pas au Gonver- 
nement, nous pourrions prendre l'attitude 


du rapporteur spécial, et jouer un rôe 
facile d'opposition. 
” n 
M. Hyvrard. F'ersonne ne vous en en 
eh ! 
po Ie! 
M. Serge Lefranc. Nous ne l'avons pas 


fait parce que nous sonumes restés, dans 
l'opposition — le souligne, en passant, 
tous mbres de 


Je 4€ 
ou les m 
Due. —— } parti qui à conscience 
responsabilités, qui se 
un parti de gouvernement, 
beaucoup d’attention et 


celte 
de ses 
considère romme 
qui avec 
d'intérêt toutes 


suit 


les discussions en cours. Et chaque fois 
qu'il y à discussion, sans nous soncier 
de savoir quel est le ministre qui est sur 
es bancs du Gouvernement, s'il a raison, 
nous lui donnons raison, s’il à tort, nous 
lui donno tort. (Applaudissements à 
l'extrême oauche.) 

J'estime que travailler comme nous Île 
faisons c'est rehausser le preslige du par- 


lementarisme, mais 
les conditions que 


travailler dans 
avons connues à 
certains moments, ce soir, c’est porter 
atteinte à ce prestige. Et si l'on me di- 
sait que éertains factieux du rassemble- 
ment populaire français, demain, se féli- 
nitent de celle altitude, cela ne me sur- 
prendrait pas. 


que 
Dous 


d’être di- 


toute franchise. 


foutes choses méritaient 


tes. Je l'ai fait en 
Au nom du 


ces 


croupe communiste 
entier, j'iusiste vivement pour que la 
proposition de M. Grangeon soit adoptée. 
En ce qui nous concerne, nous ne chan- 


gecr'ons pas 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je suis 
véritablement étonné de cette brusque 
offensive. 


M. Serge Lefranc. C’est une défensive, 


M. le président de la commission. Mon- 
gieur Lefrane, vous devez savoir que la 


commission soutient les amendements qui 


ont été délibérés en présence des com- 
missaires communistes et que les résul- 
tats que vous voyez imprimés et que le 
rapporteur spécial annonce au Conseil de 
la République ont été acquis avec le con- 
cours éclairé des membres de votre 
groupe, qui appartiennent à la corrnis- 
sion des finances, 

Dans ces conditions, je ne comprends 
pas pourquoi vous indiquez brusquement 


ue celte commission des finances a l’air | 


de travailler soit pour, soit contre tel ou 
tel ministre, 


M. Serge Lefranc. J'ai parlé de certains 
mernbres de la commission et non pas de 
la commission tout entière. 


Plusieurs conseillers, Lesquels ? 


M. Sergo Lefranc. Ils se sont manifestés 
suffisamment dans la forme que la discus- 
sion à prise ce soir, 


M. le président de la commission, Je 
comprends mal que vous preniez brusque- 
ment une sttitude d'hostilité à l'égard de 
la commission des finances à laquelle, jus- 
qu'à présent, des membres de votre 
groupe avaient donné leur eoncours :; ils 
hennent, je vous l'assure, parfaitement 
leur place et — je suis heureux de le 


A ET 


Assemm- | 


tout ! 


de position sur cette question. ! 
4 


reconnaitre — nous apportent le plus sou- 
! vent des conseils particulièrement éclui- 
| rés. 

| Mais la commission des finances est ca- 
pable de se défendre et je m'étonne que 
vous preniez brusquement, sons votre aile 
protectrice, un ministre en tutelle, Je crois 
qu'il n'en à pas besoin et qu'il sait se 
défendre sans vous. 


M. Serge Lefranc. C’est bien le budzet de 

| Yécole laïque, de la jeunesse et des sports 

que nous prenons sous notre protection, 
ct non le ruinistre Jui-même. 


voulez avoir un jour le monopoie Gu pa- 
triotisme; aujourd'hui vous voulez avoir 
le monopole de la défense de l’écoie. Véri- 
tablement, je vous avoue que je fin:s par 
ve plus comprendre du tout votre aili- 
tude. Nous nous contentons de faire jci 
honnêtement notre métier. Vous nous re- 





M. le président de la commission. Vous | 


prochez de faire des économies. Ne som- | 


mes-novs pas ici pour cela, et à propos de 


monuments historiques, fallait-il vértable- | 


| ment parier, commne résultats probibles 
du refus d'un crédit, d’incidences extrè- 
nement graves pour la Répubiique ? 

Ces exagéralions sont peut-être dues à 
l'heure tardive à laquele nous délibérons, 
et c'est pour cela que je n’y attache pas 
plus d’imporlance qu'il ne convient, non 
pius que le Conseil de la République. 


M, Janton, rapporteur. Non, mais je fais 
ici ce qu'auraient fait les collègues de vo. 
tre propre groupe pour les ministères dont 
ils avaient à rapporter les budgets et 
j'ajoute que jamais personne n'a suspecté 
eur honne foi. 

Je tiens à ce qu'il n’y ait pas d'équivo- 
que possible entre vous et moi. 

Nous ne poursuivons ici qu'un but et 
ee n’est pas un but éleclorai, Hi m'est 4h. 
solument égal, vous le savez, que mon 
discours palaisse au compte reñdu; vous 
ne m'avez jamais vu monter à la tribune 
avec un papier tout prêt pour en voir le 
texte le lendemain au Journal officiel ! 

Si tout à l'heure j'ai accepté de renon- 
cer à une réduetion de crédit pour les een. 
tres éducalifs, c’est parce que M. le mi- 
nistre nous a fourni certaines explications 
qui montraient à l'évidence que certains 
de ces centres avaient dù être mis en veil- 
leuse, qu’il n’y avait aucun texte législa- 
if qui ait obligé M. le ministre à réduire 
l'activité de ces centres et qu'il s'agissait 
là simplement d’un aménagement de cré- 


: dits qui était parfaitement dans la limite 


de ses pouvoirs, C’est pour cela que nous 
n'avons pas insisté. 

Mais maintenant ji s’agit de tout autre 
chose et ce n’est pas au moment où nous 


, essayons de nous entendre, M, le ministre 


M. Primet. M. le président de la commis- | 


sion des finances s'étonne de prétendues | 


l'attitudes du parti communiste. Je 
| m’étonne, moi, de l'attitude de certains 
| groupes de l’Assemblée. 

Au début, ont été faits des discours trés 
| éloquents qui ont duré plusieurs heures. 
Tous les orateurs désæaient voir voier des 
crédits pour l'éducation nationale, pour les 
sports et les beaux-arls, et maintenant 
certains veulent les supprimer. 


M. Janton, rapporteur. Mes chers collè- 
gues, je regrette d’avoir à prenüre la pa- 
 tole sur ce chapitre, néanmoins, je me 
, veux pas laisser passer les paroles qui ont 

été prononcées par notre col'ègue M. Le- 
! {franc parce qu'elles sont véritablement 
injustes, et je considère que je ne les mé- 
rite pas. 

Je ferai d'abord une première remarque 
à mon collègue M. Lefrane. 

Il Jui est parfaitement loisib'e d’appar- 


tenir à la eommission des finances et : 
: d’avoir l’un de ces rapports que nous ne 


nous disputons pas, je vous assure, mon 
cher collègue. 

Dans un groupe comme le vôtre où 
! vous avez une telle discipline, vous pou- 
vez demander à n'importe quel col'ègue 
! de la commission des finances de démis- 
sionner pour vous laisser 6a place. Vous 
viendrez disputer vos crédits et peut-être 
| viendrez-vous, un jour, discuter ce budget 
de la jeunesse, 


M. Serge Lefranc. Vous répondez à côté, 


M. Janton, rapporteur, Non! 
moyen, je vous l'indique. 

Je dis, en second lieu, que j'interprète 
ici la pensée de la commission. 


C'est une tradition qui est bien anté- 
rieure À nous tous, que le rapporteur spé- 
cial, lorsqu'il s’agit de discuter sur un 
amendement ou sur une proposition faite 
en séance, interprète la volonté de la com- 
mission d’après ce qu’il sait des débats 
auxquels il à participé et où il a eu même 
— j'ose le dire — la part la plus impor- 
| tante. 


voilà Île 





M, Serge Lefranc. Le rapporleur a Ja 
science infuse 1 


et moi-même, parlant au nom de la com- 
mission, qu'il faut intervenir dans ce dé- 
bat et essayer d'y melire des intentions 
que nous n'avons pas, 

Je demande donc que l'incident soit clos 
et que nous revenions au fond du débat, 


M. le président, Tous les membres du 
Conse:l de la République apportent ici la 
même bonne foi dans leurs interventions. 
(Très bien! très Lien!) 

Nous revenons à la discussion de l’armen- 
dement présenté par M. Grangecon. 

La parole est à M. Ott. 


M, Oftt. J'avais demandé la parole pour 
répondre à la question de M. Lefranc sur 
Ja défense de l’école laïque. H ne s'agis- 
Salt pus de cea, mais de crédits pour la 
restauration des tours de Notre-Dame; ce 
n'est pas la même chose! (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire de la jeunesse, 


M. le ministre de la jeunesse, Je m’ex- 
cuse d’insister, une fois de plus, sur ce 
point auprès de la eemmission des 
finances. 

Les services d'architecture sont arrivés 
à sauver, dans les deux dernières années, 
plus de mille monuments historiques, 
v0.000 mètres carrés de vitraux, c'’est-à- 
dire de véritables trésors artistiques, sans 
hé la France ne serait pas ce qu'elle 
est. 

Je trouve parfaitement normal que l’on 
parie des crédits de la reconstruction, 
Mais l’un n'exclut pas l’autre. Le devoir 
des Français est de construire des habi- 
lations pour ceux qui n’en ont plus, mais 
aussi de garder à la France son visage. 

En nous plaçant même sur un plan pu- 
rement pratique, croyez-vous qu'une 
France où nous n'awrions plus nos cathé- 
drales, nos châteaux, nos monuments his- 
tor'ques serait aussi accueikante cet atti- 
rerait autant d'étrangers ? 

Croyez-vous que l’on puisse mettre en 
opposition la reconstruction du pays, 


d'une part, et, d'autre part, la conserva- 
tion de son patrimoine ? 

C'est un point sur ‘equel, en vérité — 
e m'en excuse auprès du rapporteur — 
e ne peux pas céder, 


Je demande le maintien de ce crédit. 
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M. le président. Je mets aux voix l'imen- 
dement de M. Grangeon. : 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le cha- 
itre 2983 est adopté au chiffre de 
197.200.000 francs. 


l'extrême gauche.) 


M. le président. « Chap. 3984, — Monu- 
menuls historiques nappartenant pas à 
l'Etat. — Travaux de  restauralion, 
995.299.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Grangeon et les menvbres du groupe 
b! F le 

t 


| crédit demandé par le Gouverne- 
nent et à porter, en conséquence, ka dota- 
ion de ce chapitre à 235.300.000 francs. 


Le 
T 


n 
o° 


(Aprlaudissements à 


ommuniste et apparentés, tendant à réta-, 


La parole est à M. Grangeon pour soutc- 


pir son amendement. 


M. Grangeon. Cet amendement s'inspire 
des mêmes motifs que le précédent ; il me 
parait qu'il serait inutile de prolonger la 
discussion. (Assentiment.) 

M. le président. L'amendement est ap- 
par de Gouvernement, Je pense que, 
comme l'amendement présenté sur le che- 
pitre précédent, il est repoussé par la com- 
Hi 1. 

M. Janton, rapporteur, La commission 
n'ins:ste pas. 


M. ie président. Je mets aux voix l'armen- 
dernent de M. Grangeon. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le cha- 
pitre 3984 est adopté au chiffre de 
233.300.000 francs. 


M. le président. « Chap. 3985, — Reloge- 


] 


ment de l’écoe normale 
Sèvres, 145 millions de 
(Adopté.) 

« Chap. 3986. — Dätiments civils. — 
Travaux d'aménagement et de restaura- 
tion, 93 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3987. — Palais nationaux. — 
Travaux de conservation,  185.999.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 3988. — Etah!iscements 
guement supérieur appartenant à l’ 


francs. » — 


2 . 
d’ensei- 
7tant 


shui be 


Travaux d'aménagement, 27.900.000 frs. » : 


(A lopté.) 

« Chap. 3989, — Etablissements d’ensei- 
nement technique appartenant à l'Etat, 
1.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 399. — Services d'architecture. 
— Matériel, 37 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3991. — Monuments historiques 
appartenant à d'Etat. — Travaux, 95 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3992. — Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat — Travaux, 
167.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3993. — Bâtiments civils et pa- 
Jais nalionaux. — Travaux, 234.298.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap.’ 3994. — Immeubles dip'omati- 
ues et consulaires. — Travaux, 40 millions 
e francs. » 

La parole est à M. le ministre de la jeu- 
nesse, 


M. le ministre de la jeunesse, Il s’agit 
lci de crédits affectés aux bâtiments di- 
plomatiques et consulaires et à la conser- 
Valion des monuments historiques à 
l'étranger. 

Je présume que l'intention de la com- 
mission, en proposant une réduction eur 
ce chapitre, a été en quelque sorte de pé- 
naliser les retards qui ont pu se produire 
dans l'engagement de ces crédits. 


£ 


Je dois préciser qu'il e’agit là d'opé- 
rations assez complexes. 
lits ont leur utilisation fixée par 
affaxes étrangères. Cha- 


Preésuphose des consuila- 


es Crt 
le ministère des 
ne : - 
qué operation 
lious ussez longues. 


m WU 
o 


exempic: nous attenu 


udget pour engager urme opéra- 
tion assez iruporlante, celle de k ‘estau- 
ralion de notre ambassade de lomdires | 
[1 y a égasement ies pr iets de con 1 


des consulats d’Acel ! 
ainsi que :e projet de Monrovia, qui sont 
approuvés sur le plan tectinique 

d 








Les retards qui ont pu se produire dan 
l'engagement et dans l'emploi des crédits 
sont dûs au fait qu'il s'agit d’opérat 

| sur lesqueiles 1l est 1! ire d 1 

lir l'avis de plusieurs ministères, en pa 
ticulier celui du min e des aff S 
étrangères et dont ( ition dépend | 
d'entrepreneurs sur lesquels n l'avons | 
pas un contrôce direct, puisqu'ils se trou- 
vent à l'étranger. 

Quant à l'utilité même de ces crédits 


supérieure de, 


je ne crois pas que la commission ait ] 
tention de la meitre en douie. 

M. le président. Quel est l'avis de 
Ccinmission ? 

M. Janton, rapporteur. Ja nt 


ne peut 


pas avoir d'avis 


| On nous demand 29, 100.6000 francs tunis 
nous donner aucune justification. Nou 
Lavons donc cherché à savoir ce qui avail 
n x ; 
| élé, li n ] it d p IS ma EAU 
I Or il y ava 1.1 #0!S, deux m ns él 
gagés au moment 0 | if ] à pré n! 
{ le budget, Nous n'avions pas d’autres él 
| : . 
| M s &'in'ormation et il nous à pan M 
mai d proposer u réduction 
M. ie rinisire nou dit que « rédii 
sont indispensables. Qu'on nous do 


lune justfication 
aux raisons qu'on 


M. le ministre de !a jeunesse. Ji 


| CUSe aupres qe :ia )HIQISSION, MAIS ]J! 
ne pensais pas qu'il füt nécessaire d'en 
1 Fe 1 , ’ 
| trer Gans le détail de ces opération 


Les crédits demandés se décomposent 
\ainsi: aménagement des bâtiments ex 
tants à Rome: 20 millions; aménagement 
de l'hôtel diplomatique de ka Haye: 25 mil 
| lions; construction des consulats d'Accra 
Lagos: 8 millions; aménagement de 
ilions. 


l'ambassade de Londres: 12 milli 


Sur les 14 


mildions de crédits accordés 
au titre des douzièimes provisoires, 42 rmil- 
Llions 20.550 francs sont . Sur ce 
| chiffre, 9 millions ont été réservés à Lon- 
| dres, dont l'opération totale, qui se mon- 
tera à 28 millions poue les deux immeu- 
| bles d'Albert Gate et de’ Kens'ngton, doit 

être exécutée cette année. 
D'autre part, aucune compression ne 
pourra être faite sur l'aménagement des 
bâtiments déjà existants et les projets de 
| construction des consulats d'Accra et de 
Lagos excéderont netiement la prévision 

budgétaire de $ miiians. 
corditions, même en ajournant 


Dans 
‘entièrement l'opération de Ja Ilave 6e 
| montant à 25 millions, le crédit de €5 mil. 
lions doit être maiutemu pour faire face 
au supplément de Londres, Accra et Lagos, 

Je m'excuse de n'avoir pas été piüs pré- 
, cis auparavant, mais je précise qu'il s'agit 
de crédits dont la fixation dépend d'un 
autre rninistère, et je ne suis donc pas en 
mesure de donner toutes Les précisions 
désirables. 


engagcs 


ces 


mm 
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La parole est à Mme 


le président, 


£ 
aunier. 

Mme Saunier. J'ai demandé Ya parole sn? 
ce chapitre pour all l'attention du 
Conseil sur l'importance qu'il ‘y à à eflec- 
tuer s travaux 

Une ralion pa li es! llce 
la It À \ 1 ires. À ons 
pu } tat 10 te l 1 A i le 
le Fra à Londres est 1 e d'une façon 
in DO ib! 

H} faut | LÀ IVE les burcaux 
vour l'amba le et offrir à l'ami iucur 
le F in ] er { IA, 
IL ictu 1e na i us 
cu 1 il: utn pas do de 
I tio Ca! Î irait Ca ler m- 
br tb. 1\ | [ OT) 1118 
it pit uyu Lu 


M. 


ran 


le président, [La p 
)OriCUI 


Janton, rapporteur. Dans l'état ao 
le nos informations, nous ne pouvons 
inisi Nous 1! icrions « t de 
1,1 H r } 
u » 0 11 'u 1 
t L 
LE OM { at { 8 


ne | ] docu ap- 
porics ; \ I & 1 te 
publiqu qu'on irait dù ! ter: 
normalen * iu ent dû [Me 
Hi qu À in 

M. Serge Lefranc, \'est pa le 
n le F L! 

1 

M. Janton, rapporteur. ]J ce regrette 
infiniment, mais J'avais, le devoir de faire 
“ette observation. 

M. le président. 0 { ( lusios 
de la commission ? 

M. Alain Poher, rapnortcur général de la 
commission des | nces. La commission 
accente di rétablir, « ce chanitre le 
chiffre le ? JURA) ITa ; idopt j'ai 
l'AS emblée natuol 

M, le président. La commission, d'arc: ré 
avec 16 GOUVErnEMEI t, pi pose ac rétabur 
vu chapitre 2994, le chiffre de 59 {00.00 
[ran 

Je met iX voix le chapil i au 
chiffre de 59.400.000 francs 

(Le } ipitre 39M4, avec chif{: es 

nt£ 
adopté. 

M. le président. « Chap. 399 Service 
des eaux et fontaines de Versailles et de 
Marly. — Matériel, 475.000 francs, » — 


(Ado: Le } 


fair 


Vaux, 


« 


16 S30.00) 


‘ 


cultés ex: eplionn les d'existence, 
: 


Chap, 3996 Service des eaux ct fon 
es de Versal'es et de Marly, — ‘ra 
18 RO. OX) francs je —— | idopts.) 
Chap. 3997, — Service d'architecture 
Frai déplacements et de inlssions, 
— (Adopté) 
Indemnités pour diffi- 


221 milk 


tr ve 
ITADUS, ?» 


Cha] OUYS. — 


ns (M7.00 francs. » ‘Adopté.\ 

« Chap. 3999. — Restauration et réinstal- 
lati le collections nationale 10,500.,000 
francs. » — (Adopt 

G* par! Charges sociales 

€ Chan 100. — € UVrTCS sociales, 16 mi 
lions 260.000 fr 1! ; h —— \idopt 

« Chap. A0. — Bourses nationales, 
7.950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Pupilles de la nation. — 


Bo: 


urses, 


10.805.000 francs. æ — (Adopté.) 








| 
| 
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—— 
« Chap. 403, — Bourses de l’enseigne- 
ment supérieur, 114.10X).000 francs. » 
La parole est à M. Poisson. 


M. Poisson, Si je me permets d'intervenir 
sur le chapitre 403, qui a trait aux bourses 
de l'enseignement supérieur, c’est pour 
attirer l'attention de l’Assemblée et celle 
du Gouvernement sur l'utilité qu'il y aurait 
à ouvrir le plus largement possible l'accès 
à ces bourses aux meileurs élèves des 
établissements scolair gg des terrifoîres 
d'outre-mer, 

On me dira que ces territoires entretien- 
ment actuellement, sur leurs propres bud- 

els, des boursiers et que, malgrè leur si- 
uation financière difficile, ils ont fait des 
efforts importants ces derniers temps en 
vue d'envoyer dans la métropole de nom- 
breux étudiants dont s'occupe le ministère 
de la France d'outre-mer. 

Je sais également que la direction du 

lan à prévu plus de 2 milliards 800 mil- 

ons pour le dévelop ment de l’enseigne- 
ment supérieur dans les territoires d’outre- 
mer, Algérie et Indochine non comprises. 

La réalisation du plan, sur ce chapitre, 
n’est pas encore commencte, Elle exigera 
peut-être, dans un avenir prochain, une 
vaste réorganisation de l’enseignement 
dans les territoires de l'Union française, 

Mais en attendant, et tenant compte de la 
situation financière des territoires d’outre- 
mer, nous pensons, au groupe du mouve- 
ment républicain populaire, qu'il est 
souhaitable de consacrer une partie des 
crédits du chapitre 403 à la création d’un 
certain nombre de bourses d'Etat dans 
l'enseignement supérieur en faveur des 
meilleurs élèves qui fréquentent les éta- 
blissements secondaires ou techniques 
d'outre-mer. 

Ces bourses sont de nature à susciter une 
ardente émulation parmi les bénéficiaires 
éventuels et contribueront à rehausser le 
prestige de la culture française. 

Je suis persuadé que tous, dans cette 
Assemliée, comprennent la haute portée 
sociaie et politique de la suggestion que 
j'ai l'honneur de faire. J'ose croire que 
M. le ministre de l'éducation nationale sera 
de notre avis. 

A cette occasion, je me permets d’ajou- 
ter qu'il existe d'heureux précédents en fa- 
veur de jeunes soldats de l'Union francaise 
démobhilisés dans la métropole: quelques- 
uns d'entre eux se sont vu attribuer des 
bourses d'enseignement suptrieur par le 
ministère de l'éducation nationale; d’au- 
tres, appartenant antérieurement à des 
formations militaires spécialisées, ont bé- 
néficié de bourses d’études en vue de con- 
tinuer leur perfectionnement dans des éta- 
blissemer!s d'enseignement technique et 
nofessionnel de la métropole, par exemple 

l'école spéciale pratique de LEE de 
Paris. 

Ces exemples prouvent que nous pouvons 
compter, monsieur le ministre, sur votre 
sollicitude constante pour aider au dévelop- 
pement intellectuel de l'élite de la jeu- 
nesse de l’Union française. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 4032... 
_ Je le mets aux voix, au chiffre de 
414.100.000 francs. 

(Le chapitre 40%, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 404, — Prèts 
d'honneur aux étudiants, 2.550.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 405, — Remboursement aux uni- 
versilés et facultés du montant des exoné- 
rations de droits accordées par l'Etat, 
45 millions de francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur 
des étudiants, 115 millions de fran’s., » — 
(Adopté.) 

« Chap. 407, — Caisses des écoles, 36 mil- 
lions de francs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Emile Vanrullen, tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs el 
à en ramener, en conséquence, la dotation 
à 35.999.000 francs. 

La parole est à M. Vanruillen. 


M. Vanrullen. Cet amendement est pré- 
senté à titre indicatif, pour attirer l’attea- 
tion de M. le ministre de l'éducation natio- 
nale sur l'insuffisance des crédits deman- 
dés en ce qui concerne tout particulière. 
ment le quatrième paragraphe de ce cha- 
pitre 407. 

Ce quatrième paragraphe concerne Jes 
subventions aux caisses des écoles et aux 
communes pour les frais de transport al- 
loués aux élèves des écoles éloignées, et 
pour le groupement des élèves dans les 
classes du second cycle. 

Le crédit sollicité s'élève à la somme de 
200.000 francs, Or, nous avions, dans le 
départenrent du Pas-de-Calais, organiss 
depuis la rentrée d'octobre dernier une 
expérience qui a été jugée très intéres- 
sante, non seulement par le personne! en- 
seignant, mais par tous les amis de l’école 
et surtout par les amis de l’école laïque, 
en organisant des classes intercommuna- 
les, groupant des élèves de dix-sept com- 
munes, aussi bien écoles de filles qu'éco- 
les de garçons. 

Bien entendu, cette initiative, au début, 
s’est heurtée à quelque résistance des 
parents qui ne désirent pas voir leurs en- 
fants s'éloigner pour toute la journée, ré- 
sistance des municipalités, du fait que des 
crédits n'avaient pas été prévus au ninis- 
tère de l’éducation nationale, puisque l'ini- 
tiative de eette expérience est d'ordre dé- 
partemental, résistance des mun'cipa'ités 
pour l'inscription des erédits nécessaires 
au transport des enfants par autobus et 
des crédits nécessaires également pour or- 
ganiser des cantines scolaires dans les 
centres où les enfants sont groupés. 

Par ailleurs, cette expérience permet, en 
groupant de nombreux enfants, d’une part 
de donner la possibilité à M. le ministre de 
l'éducation nationale de supprimer quei- 
ques postes dans des communes où le nom- 
bre d’enfants est infime, d’autre part de 
donner à ces élèves de communes rurales 
des conditions d'éducation et d'instruction 
comparables à celles offertes aux enfants 
de nos villes. 

En effet, nous ne voulons pas mettre en 
cause la compétence, ni la bonne volonté 
de l’instituteur rural, mais vous savez bien 
que, dans une école à une seule classe, les 
élèves ne peuvent pas être l’objet d’une 
attention et d’un effort aussi soutenus que 
dans des écoles à classes multiples où les 
instituteurs se sont spécialisés par âge 
d'enfants et où généralement les résultats 
obtenus sont meilleurs. On se plaint sou- 
vent de la désertion des campagnes et on 
a donné comme motif à cette désertion, 
comme une des raisons essentielles, le fait 
que les conditions matérielles de vie 
étaient inférieures pour les travailleurs des 
campagnes à ce qu'elles étaient pour les 
travailleurs des villes. Mais, ainsi que l’a 
rappelé tout à l'heure M. je ministre de 
l'éducation natioriale lui-même, l'éducation 
est un service public extrêmement impor- 
tant, et, en consacrant des crédits à cette 
éducation, nous travaillons, il l’a prouvé, 
non seulement à développer le prestige de 
notre pays, mais encore à en assurer la 
sécurité, C'est pourquoi nous aurions youlu 








ER 
que celle expérience, qui permettait en 
somme de réaliser l'égalité des enfants des 
villes et des campagnes devant l'instrue. 
tion, pût se poursuivre. 

Or, M. le directeur du premier degré 
avait promis l'inscription au budget d'une 
somme de 1.500.000 francs pour subven- 
tionner ces classes intercommunales du 
Pas-de-Calais et, bien entendu, cela répon- 
dait aux désirs des municipalités qui vien- 
nent nous dire: l'Etat a décrété linstrue- 
lion obligatoire et gratuite; il faut done 
que vous nous donniez la possibilité d’as- 
surer l'instruction sans nous imposer des 
charges supplémentaires, Je crois, d’ail- 
leurs, que ce mode de groupement inter- 
communal des classes est bien dans le 
cadre ge sera prévu dans le projet Lan- 
gevin de réorganisation de l’enseignement, 
L’amendement déposé a pour but d'attirer 
spécialement l'attention de M. le ministre 
sur ce point en particulier et de regretter 
que les crédits indispensables n’aient pas 
été votés cette année et inscrits au bud- 

et. 

. Nous allons nous trouver devant de très 
grandes difficultés parce que de petites 
communes, dans une région sinistrée, hési- 
teront à prolonger l'effort financier qu'elles 
se sont imposé l'an dernier pour tenter 
cette expérience qui, je le rappelle, a plei- 
nement réussi. 

Si j'ai demandé cette réduction symbo- 
lique de 1.000 franes sur le crédit du cha- 
pitre 407, c’est pour entendre M. le minis- 
tre nous promettre — et je suis sûr qu’il 
ne manquera pas de le faire — que ectte 
omission constatée dans le budget de 1947 
disparaîtra lors de la présentation du bud- 
get de 1948 et que nous retrouverons à 
nos côtés l’éminent défenseur de l’école 
laïque et de l'instruction en France. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, nous sommes en 
effet très désireux de poursuivre et d'éten- 
dre l'expérience qui a été faite l’année 
dernière sur initiative départementale et 
communale, notamment dans le Pas-de- 
Calais. 

Cette expérience a été tout à fait fruc- 
tueuse et a démontré que les parents s’ha- 
bituaient très bien à voir leurs enfants 
quitter la commune, le village ou le ha- 
meau, pour-aller dans un ceatre, et qu’au 
pont de vue pédagogique le résultat est 
éga:ement meilleur. 

D'autre part, il y aurait peut-être même 
des possibilités d'économies par la sup- 
pression de certains postes, de classes à 
effectif réduit, ce qui nous permettrait 
d'ouvrir d’autres classes dans des régions 
où cela est absolument indispensab.e. 


Pour toutes ces raisons, nous sommes 
très désireux de poursuivre cette expé- 
rience que l'Etat à menée lui-même dans 
d’autres régions, comme les régions mon- 
tagneuses où il est impossible de cons- 
truire des écoles dans tous les hameaux 
dispersés à travers la montagne. Je vous 
romets donc d'essayer d'obtenir, pour 
année prochaine, des crédits suffisants 
pour poursuivre et étendre cette expé- 
rience. 


M. Vanrullen. Etant donné les explica- 
tions et les assurances fournies par M. le 
ministre, et en espérant que M. le mi- 
nistre des finances ici présent ratifiera le 
vœu, qui semble bient être celui de l’una- 
nimité de l’Assemblée en proposant les 
crédits, lors de l'établissement du budget 
de 1948, et ne pouvant pas obtenir immé- 
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fiatement satisfaction, je retire mon amen- 
derment, que j'avais d'ailleurs présenté à 
titre indicatif. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

I n'y à pas d'autre observation ?... 

. Je mets aux voix le chapitre 407, au chtf- 
fre de 36 millions de francs. 

(Le chapitre 407, avec ce chiffre, est 
pdonté.) 

« Chap. 408. — Ecoles nationales de per- 
fectionnement. — Bourses el trousseaux 
aux élèves, 64 millions de francs. » — 
K{Adopté.) 

« Chap. 409. — Enseignement technique. 
— bourses et trousseaux,  138.352.000 
francs. » 


La parole est à M. Baron. 


M. Baron. Les observations que je vou- 
jais présenter s'appliquent également an 
chapitre 411. Il s’agit des bourses et des 
trou<seaux des écoles d'enseignement tech- 
nique et des centres d'apprentissage. A la 
commission de l’éducaiion nationale une 
discussion s’est instituée au sujet de ces 
bourses, et certains se demandaient si les 
bouces de l'enseignement technique 
n'étaient pas trop fortes par rapport à 
celles des autres ordres d’enscigneraent, 

Nous ne pensons pas qu'il y ait avantage 
& créer des diflérences et à opposer les di- 
vers ordres d'enseignement. Cependant, il 
est certain que pour l’enseignement tech- 
rique la question des bourses se pese 
d'une façon particulière. Les élèves des 
écoles techniques ont besoin, en mus des 
fournitures normales des autres écoles, de 
compas, d'instrunwnts de précision. Cela 
coûte très cher et il ne pent etre question 

our l’école d'en avoir un stock utilisé col- 
| rh par les élèves. IL est préférable 
de les aider à acheter ees instruments. 
Ainsi l'élève s’habilue à avoir son propre 
outillage personnel, à le soigner ct à l'ai- 
mer. Après sa sortie de l’école cet outillage 
Jui servira à l'atelier. 

Une autre raison justifie l'attribution 
d'un trousseau. Dans l’enseignement teeh- 
nique, on travaille dans des atcliers; des 
éléves sont à la forge, d’autres à l’ajus- 
tage, au tour. Ils ont évidennnent besoin 
de bleus pour protéger leurs vètements. 
Ceux-ci s’usent et se salissent beaucoup 
plus vite dans l’enseignement technique 
que dans l'enseignement général. 


Autre question. Je lis dans le rapport 
de la commission des finances : « La com- 


mission pense que les élèves de tous les 
ordres enseignement doivent être mis 


Sur un pied d'égalité et souhaite qu'une 
discrimination équitable soit faite en vue 
d'attribuer les bourses aux écoliers de 
condition modeste ». Je pense que l’'Uni- 
versité ne fait pas de différence entre 
ces enfants et je crois que M. le ministre 
de Fédueatton nationale ne me contredira 
as. Mais légalité ne doit pas se faire par 
e bas et les élèves des centres ne doivent 
pas perdre les avantages dont ils hénéfi- 
gent actuellement. ù 


En ce qui concerne la répartition des 
bourses, je crois que nous pouvons faire 
confiance aux membres de l'enseignement 
gour que cette distribution se fasse d'une 
manière équitable, en tenant compte de la 
situation réelle des élèves. J'ai participé 
depuis de nombreuses années à des eom- 
missions de bourses, et j'ai toujours vu 
mes collègues, animés du plus grand souci 
de justice, tenir compte au maximum de 
la situation finaneière des élèves et de la 
facon dont ils poursuivaient leurs études. 


Je crois que c'est presqne de l’ontrecui- 
@ance que de donner de tels conseils aux 
membres de l’enseignement qui n'ont ja- 
Mais été attaqués sur la question de l’hon- 


ppm cé 


nèteté, Hs n'ont de lecon à recevoir de 
personne en ce qui concerne la probité et 
le sens de la justice sociale. 


M. le président. La parole est à M. Van- 
ruilen. 


M. Vanrullen. J'appuie les observations 
de notre collègue en ce qui concerne l'at- 
tribulion la plus large passible des bour- 
ses. Je voudrais égrement attirer l'atten- 
lion de M. le ministre de l'éducation na- 
tionale sur la différence de situation faite, 
à ce point de vue, entre élèves des collé- 
ges techniques et ceux &:s collèges mo- 


| dernes. 


Dans les premiers, tous les élèves béné- 
ficient pratiquement de bourses. Dans les 
seconds, elles sont distribuées, on pent le 
dire, comme dans la plupart des établis- 
sements du second degré, assez parcimo- 
nieusement. 

Or, dans bon nombre de localités où les 
deux collèges existent, et quelquefois 
même sont jumelés, ils ne se différencient 
pas par l’origine des élèves. IL y a le 
même recrutement, dans Ja classe ou- 
vrière en particulier, qui fournit les effec- 
tifs dans les collèges techniques aussi 
bien que modernes. Il parait un peu anor- 
mal que, suivant que les enfanis aillent 
dans l'un ou l’autre de ces établissements, 
ils puissent bénétieier, où non, d'une 
bourse d'enseignement. 

C’est pourqmoi je demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale non pas, 
bien entendu, de revenir sur les mesures 
de libéralilé prises à légard de l’ensei- 
gnement technique, mais au contraire, 
dans la mesure du possible, de faire béné- 
ficier les enfants qui fréquentent les col- 
lèges modernes Ges mêmes facilités et 
des mêmes bourses qu’obtiennent ceux 
qui fréquentent les collèges techniques. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Reverbori, rapporteur. Je demande la 
parole. 


à M. le président. La parole est à M. Rever- 
>0Tr1. 


M. Reverbori, rapporteur, Je n'avais pas 
l'intention de prendre Ja parole sur ce 
chapitre, pas plus que sur le chapitre 411, 
puisque, au nom de Ja commission des 
finances, j'avais indiqué dans mon rapport 
des observations qu'à l'unanimité eïle 
m'avait demandé de vous communiquer. 

Cependant, je voudrais généraliser un 
peu le problème qui n’a pas été vu dans 
son ensemble. 

Nous avons pensé non seulement aux 
étabiissements de l’enseignement techni- 
que, aux établissements du second degré, 
mais aussi à tous les établissements, quel 
que soit l’ordre d'enseignement auquel ils 
äppartiennent. 

Ce qui nous intéresse ici — et je crois 
que mes collègues ne Font pas perçu — 
ce n'est pas, à proprement parier, les 
bourses d'enseignement mais les bourses 
de premier équipement qui sont données 
à Lous les élèves des centres d'apprentis- 
| sage, C’est par là qu'on a commenté. 

Voilà ce qui s’est passé: très souvent, 
es centres d'apprentissage étant annexés 





| à des eollèges techniques, les élèves de 
: ces collèges qui avaient réussi à l'examen 
| d'entrée n'avaient pas Ja bourse de prc- 
utier équipement, alors que leurs caina- 
rades des centres d'apprentissage l'avaient 


loi de novembre dernier, leur a été accor- 
dée. 

Il se trouve que des collèges techniques 
ou des sections de coïlèges techniques sont 
annexés À des collèges modernes. Dans 


moderne ne comprennent pas et leurs 
parents encore moins — qu'ils ne touchent 
pas la même bourse de premier équipes 
nent. Peut-être y a-t-il un peu plus de 
fournitures à acheter quand on est dans 
un colège technique, car les vêtements 
bleus se salissent et s'usent très rapide- 
ment; mais les fournitures sont peut-être 
cncore plus nombreuses, en fait de livres 
et de cahiers, dans les collèges modernes. 
Voilà pourquoi ÿ serait nécessaire que la 
bourse de premièr équipement soit accor- 
dée aussi aux élèves des collèges mo 
dernes. 

Il est une catégorie dont on n'a pas 
parlé ici et dont je vais me faire le défenm 
seur. Il existe des cours complémentaires 
auxquels sont souvent annexés aussi des 
centres d'apprentissage, des sections tech- 
niques et où se trouvent des enfants 
appartenant à des familles de condition 
très modeste. Ceux-là, jusqu'à présent, ne 
perçoivent aucune bourse de premier équi 
pement. 

H s'agirait d'envisager une généralise 
tion de l'attribution de ces bourses, de 
façon à en faire bénéficier tous les élèves 
quel que soit le degré d’enseignem 
auquel Ës appartiennent. 

Notre commission, cependant, y a mis 
une certaine restriction, parce que nous 
avons connu les doléances de chefs d'’éta- 
blissements, en particulier, qui nous ont 
signalé des cas assez nombreux où des 
bourses étaient attribuées à des élèves 
dont la situation de fortune de la famille 
ne nécessitait pas eet octroi. On nous à 
fait ces observations et c’est pourquoi nous 
pensons que peut et doit être faite une 
diserimination qui tiendra compte, dans 
une certaine mesure, de la situation de 
fortune de la famille. 

l'attribution de ces bourses ne sera pas 
confiée à une seule personne, mais bien 
plutôt à une commission, à laquelle nous 
ferons entièrement confiance pour qu'elles 


établisse celte discrimination équitable 
qu'à réclamée votre commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. !e 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Les explications que vient de donner M. le 
lapPorteur vont me dispenser d'un long 
développement. 

Je voudrais dire simplement que, pour 
l'attribution des bourses aux élèves de 
l’enseignement technique, en général, et 
des centres d'apprentissage, en particulier, 
il n’y a pas lieu de suivre une autre pro- 
cédure que celle qui règle l'attribution des 
bourses dans les établissements du second 
degré et de l'enseignement supérieur. 

En effet, il y a peut-être quelques dé 
penses supplémentaires de premier équi 
pement dans les collèges techniques, mais 
d’une façon générale la procédure à suivra 
doit être la même. Il faut que les futurs 
boursiers constituent leur dossier, que ces 
dossiers soient examinés par une commis 
sion et ensufte par l'inspecteur d’académie 
et que l’on tienne compte, pour Fattribu- 
tion des bourses, des ressources nettes dé 
ia famviHe d’abord et même des charges 
de famille, de facon que l’on réalise le 
maximum de justice et d'égalité. 

Voilà ce que je voulais dire; je répèts 
Le des comparaisons qui ont été faites me 
dispensent de m'étendre longuement sug 
ce problème. 


M. Baron. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Baron, 





| 
1 
Î 
| Ils ont réclamé cetite bourse qui, par une 
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ce €as, les élèves qui fréquentent le collège 





pour répondre à M. le ministre. 
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M. Baron. Actuellement dans les centres 
d'apprentissage les bourses sont délivrées 
apres enquête. ; 

C'est le rôle principal de l’assistante so- 
ciale, Elle aide le directeur à connaitre Ja 
giluation de famille de façon que les 
bourses soient distribuées d’une manière 
équitable. 

En ce qui concerne l'extension des bour- 
ses et l'emploi du même criterilum pour 
les distribuer aux élèves de tous les or- 
dres d'enseignement, il est évident que 
nous sommes tout à fait d'accord; mais 
il ne faudrait pas que cette péréquation 
se fasse au niveau le plus bas. 

Il y a pour les centres d'apprentissage 
des résullats acquis. Des bourses ont été 
accordées aux élèves des centres du temps 
de Vichy. Il ne faudrait pas qu'actuelle- 
ment il v ait pour eux un recul. Sous ré- 
serve qu'il n’y ait aucun recul et aucune 
perte des avantages dont bénéficiaient les 
apprentis des centres, nous sommes tout à 
fait d'accord pour que les bourses soient 
distribuées aussi libéralement que possi- 
ble à tous les élèves. 

Le groupe communiste a toujours été 
d'accord pour qu'un trâitement soit attri- 
bué aux élèves des écoles normales en 
stage de formation professionnelle ainsi 
qu'à ceux des écoles normales supérieures. 
Mais s'il est évident que si nous sommes 
d'accord pour l'extension des bourses, 
c'est à la condition qu'il n’y ait pas recul 
pour ceux qui bénéficient déjà de certains 
avantages. 


M. le président. Il n’y a pas d'autre 
observation? 

Je mets aux voix le chapitre 409 au chif- 
fre de 188.332.000 francs. 


(Le chapitre 409, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 410. — Enseigne- 
ment technique. — Prêts d'honneur, 
8.312.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 411. — Bourses et trousseaux 
aux élèves des centres d'apprentissage, 
2.070.962.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 412. — Ecoles de sport. — Bour- 
ses, 1.400.090 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4141. — Bourses d'éducation phy- 


bique, 28.410.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 415. — Encouragement aux gens 
de lettres. —- Secours à leurs veuves ou à 


leurs familles, 1.800.000 francs, » — 
{Adopté.) 

« Chap, 416. — Arts et lettres. — Bour- 
ses, 13.923.000 francs. » — Corner 

« Chap. 417. — Arts et lettres. — Se- 
cours vit subventions de caractère social, 
4.303.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 418, — Allocations familiales, 
4.260.790.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 419, — Allocations viagères et 


allocations aux vieux travailleurs, 890.000 
francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 420. — Secours aux fonctionnai- 
res et anciens fonctionnaires, à Jeurs 
veuves, orphelins ou à leurs familles, 
4.750.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 4201, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurilé sociale, » — (Mémoire. 


me 


1° PARTIE, — SUBVENTIONS 

-« Chap. 500. — Centre national de la re- 
cherche scientifique, 727.537.000 francs. » 
e— (Adopté.) 

. Chap. 5001. — Subvention au centre na- 
tional de la recherche scientifique pour 
l'organisation d'une expédition polaire, 
53 millions de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 502, — Universités, — Subven- 
tions, 20.110.000 francs, » 





La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Je voudrais demander au Conseil de Ja 
République de rétablir le crédit de 
800.000 francs pour subvention à l'institut 
de l'Orient contemporain qui, se rappor- 
tant au budget 1946, fait l’objet d’un cha- 
pitre spécial. Nous l'avons, an budget de 
1947, transféré au chapitre 501, vouiant 
ainsi marquer notre intention d'incorpo- 
rer à l’Université cet institut qui était à 
peu près libre jusqu’à présent, 

Nous avons voulu aussi par ce transfert 
conserver la possibilité d'organiser dans 
les université de Paris, à la Sorbonne, dès 
que la situation nous permettra, un cen- 
tre de civilisation et de littérature musul- 
manes où pourront venir enseigner des 
savants de Afrique du Nord. 

Je ne dis pas seuement de l'Algérie, de 
la Tunisie ou du Maroc, mais de l'Afrique 
du Nord d'une facon générale, et où nous 
pourrons également grouper des étudiants 
venu des mêmes régions. 

La suppression du crédit de 800.000 
francs qui vous est proposé signifierait 
non seulement la fin de cet institut de 
l'Orient contemporain qui existe, dont 
nous ne sommes pas particulièrement fiers 
parce qu'il est insuffisant, mais signifie- 
rait l'abandon des projets que nous avons 
et qui doivent être réalisés ie plus tôt pos- 
sible si nous voulons que la France soit 
digne de son titre de puissance musul- 
mane. 

Je ne crois pas que ce soit au moment 
où nous sommes et où tant de problèmes 
se posent pour nous — et se posent d’ail- 
leurs pour d’autres pays — en ce qui con- 
cerne les rapports entre notre pays et les 
populations musuïmanes de l'Afrique du 
Nord, ainsi qu'avec les populations de 
l'Orient méditerranéen, qu'il faille suppri- 
mer cet institut. 

Il ne fait pas du tout double emploi 
avec l’université qui étudie la civilisation 
musulmane ancienne, l’arabe classique. Il 
étudie les problèmes contemporains et s’y 
consacre plus spécialement. 


Ce serait une grave erreur de supprimer 
ce crédit, car je serais ob'igé de dissoudre 
cet institut. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ?.., 


M. le rrésident de la commission des 
finances. La commission avait demandé la 
suppression de « l'Orient contemporain » 
parce qu'elle avait la conviction plus soli- 
dement élabie que jamais, à la suite des 
expiications de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, que cet institut, dans Ja 
forme où vous l'avons connu, ne servait 
pratiquensent à rien. 

Vous l'avez dit, monsieur le ministre: 
vous n'éliez pas très fier de sa commposi- 
tion jusqu’à présent. 

C'est pour cela que nous avions de- 
mandé la suppression d'un institut qui, 
en l’espace de trois ans, avait pubiié deux 
plaquettes, il est vrai sur très beau pa- 
pier; ei sur ces plaquettes de 1945 et 1946 
élaien! reproduits, parce qu’il fallait bien 
metlre quelque chose sur ce beau papier, 
trois arlicles evumain, syrien et égyptien 
qui dataient de 1941, 1943 ou 1938. C'était 
la seule œuvre de cet institut, 

Vous nous dites aujourd'hui que vous 
vous êtes rendu compte de ces insufi- 
sances et que vous compterez faire quel- 
que chose. 

Cet institut fait double emploi avec 
rien. H ne faisajt pas emploi du tout 4 





Nous espérons que dans l'avenir on en 
+ quelque chose avec les crédits don- 
nés. 

Mais dans la forme où il a existé jus- 
qu'à présent, ce n'était pas une œuvre 
dont l’utiiité s'impose. En considération 
des promesses faites, je demande, au nom 
de la commission, que l’on reprenne le 
crédit tel qu’il nous revenait de l’Assem- 
blée, 


M. Robert Schuman, ministre des fi 
nances, Cela coûtera combien l’année pro- 
chaine ? 


M. le président de la commission des 
finances. L'année prochaine, je redoute 
que nous de voyons encore avec une de- 
mande de crédits supérieure à ceux de 
celte année. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Malgré l'accord intervenu, je me permets 
d'insister car je pense qu’on peut n’avoir 
obtenu gain de cause qu'à moitié quand 
on n’a obtenu que les crédits. Je pense, 
en effet, qu'il faut que nous ayons, dans 
le plus bref délai, à Paris, un institut 
d'études musulmanes contemporaines. 

Si nous ne réussissons pas à faire cela, 
je n'ai pas, moi, une confiance extrême 
dans les bateaux de guerre, les avions et 
les tanks, pour maintenir, à la longue, 
notre position, Je me permets donc d'in- 
sister et de dire qu’il y a là une question 
très grave et qu'il faudra eréer, à Paris, 
et peut-être dans d’autres universités, deg 
instituts de ce genre. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je mets donc aux voix le 
chapitre 502, au chiffre de 209.310.009 
francs, propésé par le Gouvernement ef 
accepté par la commission, 

(Le chapitre 502, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 5021, — Sub- 
ventions aux universités pour renouvel- 
lement du matériel des Jaboratoires de 
travaux pratiques, 20 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 503. — Subvention à Ja Casa 
Velasquez, 4.100.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 504. — Subventions à l'École 
française d'archéologie d’Athènes et à 
l'Institut français d'archéologie orientale 
du Caire, 27.825.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505, — Subvention au Palais d8 
la découverte, 16 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 506. — Subventions aux univer- 
sités et aux établissements scientifiques, 
pour frais extraordinaires de laboratoire 
et de travaux, 55 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 507. — Subventions au Collège 
de France et au service de la muséologie, 
8.750.000 francs. » — (Adopté.) 


La parole est à M. Gilson. 


M. Gilson. Monsieur le ministre, je me 
permets de vous demander une der - 
ui se rapporte à la page 433 du projet 
u Gouvernement. Il s’agit de la décom- 
position des crédits affectés au Collège de 
France, où je lis à l’article 1%: « Relève- 
ment des crédits destinés à l’hydrologie 
(hausse des prix) ». 


IL n'ya _ d'enseignement de l’hydro- 
logie au Coliège de France. C’est par suite 
d’une erreur, disons accidentelle, que cet 
institut d’hydrologie s’est trouvé incrusté 
dans le Collège de France et est devenu 
partie prenante à des crédits qui ne lui 
sont pas destinés, Je désirerais savoir si 
nous sommes bien d'accord pour admet- 
tre que l'institut d’hydrologie évacuera 
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je Collège de France sans emporter avec 
lui les 650.000 francs de crédits qui ap- 
artiennent, en réalité, au Collège de 
rance. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne suis pas sûr que les 650.000 francs 
appartiennent au Collège de France et je 
ne suis pas sûr que, Si 1 institut d hydro- 
logie quittait le Collège, les 630.000 
franes resteraient au Collège de France. 
pour l'instant, nous avons rattaché — 
c'est un simple procédé d’écritures et pas 
beaucoup plus — linstitut d’hydrologie 
au Collège de France. Il s’agit de savoir 
si le Conseil veut maintenir celte sub- 
vention à l'institut d’hydrologie qui, je 
crois, est utile, mais cela ne changera 
rien à la situation du Collège de France? 
que je connais bien et dont je sais qu’elie 
g'est pas particulièrement brillante. 


M. Gilson. Dois-je entendre que, de 
toute manière, la subvention du Collège 
de France restera fixée à 7 millions ? 


M. le ministre de l’éducation naticnale. 
Oui. 


M. Cilson. Alors, nous sommes entière- 
ment d'accord. Quel que soit le sort de 
l'institut d’hydrologie ? IL faut que ce soit 
tout à fait clair, car cet institut n'appar- 
tient pas au Collège de France. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
Ja République, au vu de ce budget, sont 
ersuadés qu’ils sont en train de voter 

millions pour le Collège de France. Si, 
par un jeu d’écritures dont je ne mécon- 
nais pas l’habileté, dont j’admire même 
l'habileté, on introduit dans ce budget 
destiné au Collège de France un institut 
ui n’en fait pas partie et qui s'empare 
‘une partie des crédits, il importe que 
non seulement notre assemblée, mais que 
l'Assemblée nationale — qui, certainement, 
sur ce point, a été induite en erreur — 
en soient informées. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Non, il y a eu un débat à l’Assemblée 
nationale sur le même article ; l’Assembite 
nationale a été mise au courant. 


M. Gilson. Excusez-moi, monsieur le mi- 
nistre; je crois que le débat à l’Assemblée 
nationale a porté sur la page 347, où il 
s’agit du personnel. Lorsque l'institut 
évacue le Collège de France, son person- 
nel part avec les honneurs de la guerre, 
il emporte ses traitements. Ce que nous 
demandons, c’est qu’il n'emporte pas une 
partie des crédits pour le matériel, qui 
ne lui appartiennent pas. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
La subvention au Collège de France est 
de 7 millions, y compris la somme de 
650.000 francs attribuée à l'institut d'hy- 
drologie. 


M. Gilson. Je suis perplexe, excusez-moi 
Comment se fait-il qu'une subvention de 
7 millions inscrite au titre du Collège de 
France puisse être grevée de 650.000 
francs au bénéfice de l'institut d'hydrolo- 

ie, alors qu'il n’y à pas d'’institut d’hy- 

ologie au Collège de France. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Parée que — c’est peut-être un artifice 
d'écriture insensé — nous avons rattaché, 
dans le projet du Gouvernement, l'institut 
ge au Collège de France. Ce 
n'est d’ailleurs pas moi qui ai fait ce rat- 
tachement. 


M. Gilson. Je suis tout à fait désarmé. 
Est-il possible de rattacher au Collège de 


France, par mn jeu d'écritures quei- 








conque, un institut d'hydrologie qui n’en 
fait pas partie ? Je m'excuse d'allonger 
celte discussion. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Si vous y tenez absolument, nous ferons 
un changement dans le prochain budget; 
l'institut d’hydrologie aura sa subvention 
et celle du Collège de France sera dimi- 
nuce d'autant. 

Au centre. Ou augmentée 


M. Gilson. Je m'excuse de dire, mon- 
sieur le ministre, qu’un tel procédé me 
semble inadmissibie, Il est difficile de voir 
là autre chose qu'un artifice d'écriture 
destiné à tromper les deux Assemblées. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je répète que ce n’est pas moi qui ai créé 
celle situation. L'institut d'hydrologie fait 
partie du Collège de France au point de 
vue budgétaire depuis 1943, C’est encore 
un hérilage du Gouvernement Pétain- 
Laval. Nous avons peut-être eu tort de ne 
pas corriger cela dans nos écritures, mais 
cela ne change rien à la situation maté- 
rielle et aux subventions. Si l'institut 
d'hydrologie ne fait plus partie du Collège 
de France, au lieu de 7 millions, vous 
n'aurez que 7 millions, moins 650.000 
franes qui iront à l'institut d'hydrologie. 
La situation du Collège de France ne sera 
changée en rien au point de vue maté- 
rie]; il n’v aura qu'un changement d’écri- 
tures au budget. 


M. Gilson. Elle est changée en ce sens 
que le Collège de France à déposé un 
projet de budget de 7 millions, qui a été 
accepté par l'Assemblée nationale comme 
budget du Collège de France, alors qu'en 
réalité une partie des crédits votés par 
l’Assefnblée nationale pour le Collège de 
France s’en trouve distraite au profit d'un 
institut qui a’en fait pas partie. 

Je ne veux pas entrer dans le détail 
de l'histoire de l'institut d'hvdrologie, 
que je préfère laisser en dehors de Ja 
question, parce que cela deviendrait un 
peu embarrassant. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
le Collège de France a été invité à s’an- 
nexer cet institut d’hydrologie, Nous 
avons eu de nombreuses réunions, nous 
avons posé à cet institut des conditions 
dont l'acceptation lui aurait permis de 
s'agréger au Collège de France, mais qu’il 
n'a pas acceptées; s’il n’en fait pas partie, 
c'est qu'il ne l’a pas voulu. Or, après avoir 
refusé d’en faire partie, voilà qu'il se 
trouve y être incorporé pour préiever une 


partie de ses crédits. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mais non! Je vous répète que si l'institut 
d'hydrologie ne figurait pas à ces pages 
du Collège de France, il figurerait ailleurs 
pour 650.000 francs, et que la subvention 
du Collège de France serait diminuée d'au- 
tant. 


M. Gilson. Ce n'est pas évident, ii pour- 
rait figurer ailleurs pour une somme sup- 
pl'mentaire de 650.000 francs. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Si, c'est évident, parce que les finances 
nous ont accordé 7 millions pour le Col- 
lège de France et l'institut d'hvdrolagie. 
Si celui-ci n'avait pas été accroché au Col- 
lège de France, le ministère des finances 
ne nous aurait accordé que 7 millions 
moins 650.000 francs. 


M. Giison, Alors que signifie: « hausse 
des prix », monsieur le ministre ? Qu'au- 
rons-nous exactement à fournir sur le bud- 
get du Collège de France ? 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est le relèvement des crédits de fone- 
tionnement pour les dépenses d'éclairage, 
de chauffage et les frais de laboratoire du 
Collège de France, qui se trouve fixé à 
2.250.000 francs. 


M. Gilson. Pardon, monsieur le minis- 
tre, mais en ce qui concerne l'institut 
d'hvdrologie? 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Son budget est de 650.000 francs 


M. Gitson. Mais, puisque c'est une hausse 
de prix, nous allons avoir à fournir une 
nouvelle somme de 6%0.06k) franc 

Piusieurs conseillers. C'est exact. 


M. Gilson. Nous al'ons avoir ainsi à four- 

r 630.000 franes en pus d'une somme 
de 600.000 francs qui n'apparait nuile part 
au budget, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Alain Poher, rapporteur général MN 
résulte de cette di-cussion, d’une part, et 
du projet du Gouvernement, d'autre part, 
aux pages 432 et 493, que la situation res- 
pective du Coilège de trance et de iinsti- 
tut d'hvirologie n'est pas claire du tout, 
Malgré tout, étant donné l'heure tard.ve, 
M. le ministre pourrait se mettre d'ac- 
cord avec M. Gilson et, le cas échéant, avec 
M. le ministre des finances pour arranger 
cette affaire particulière. Je demande à 
M. le président de vouloir bien continuer 
l'ordre du jour, car nous avons ma.heureu- 
sement encore beaucoup à faire. 


Ilæst d'ailleurs évident — et je donne 
là-dessus l'accord de la commission des 
finances — qu'à la page 432 on lit bien: 


« Collège de France, 7 millions ». 

M. Giison. Je liens à prendre acte de la 
déclaration de M. le rapporteur général et 
je l'en remercie. 


M. le président. Le chiffre que doit voter 
le Conseil de la République rn'est pas mo- 
difié par cet écha ire d'observations, 

Je mets aux voix le chapitre 507, avec 
le chiffre de 8.750.000 francs, proposé par 
la commission des: finances. 

(Le chapitre 207, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 508, — Subven- 
tions de fonctionnement à dive! rLganis- 
mes et comités d'œuvres socia.es en faveur 
des cCtudiants, 17.010.000 francs. » — 
(Adop! -) 

«Chap. 509. — Subventions aux services 
de documentation et d'orientation sco aire 
et universilaire, 9.500.000 francs, » 


(Adopté.) 

« Chap. 511. Subvention à la ’onda- 
tion nationale des scienes polil'ques, 
22 miliions de francs, » — {Adopté.) 

« Cha”, 512, — Subvention à la fondation 
Thiers, 900.000 francs. » — (Adaplé.) 


« Chap. 513. — Subventions aux établis- 
sements privés du second degré, 18 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5131, — Enseignement du second 
degré. — Aide aux internmts en régie di- 


recle, 7.500.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 014. — Subvention en faveur de 
l'orientation professionnelle, 42.520.009 
franes. qe (Adopté. \ 

« Chap. 515. — Subvention aux cours 
professionnels, 70.143.000 franes, » — 
(Adonté,) 

« Chap. 516. — Subvention À l'école su- 
périeure d'électricité, à l'institut d'optique 
thérorique et appliquée et aux écoles de 
radioélectricité, 4.650.000 francs. 
(Adopté. 
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« Chap. 517. — Ecoles techniques privées 
reconnues par l'Elat et instituts spécia 
disés. — Subventions, 27.900.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 518. — Ecoles supérieures de 
commerce. — Subventions, 2 mäilions 
325.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 519, — Enseignement techni- 

e. — Subventions pour expositions en 
vance et à l'étranger, 990.009 frames. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 520, — Subventions aux instituts 
de faculilé pour la formation profession- 
nelle des experts - comptables, 376.000 
france, » — (Adopté.) 

« Chap. 521. — Subventions de l'Etat aux 
écoles et cours d'enseignement ménager 
familial, 14.999.000 franes. » 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Bouloux, tendant 
à rétablir le erédit demandé par le Gouver- 
nement et voté par l’Assemblée nationale 
et à porter en conséquence la dotation de 
ce chapitre à 15 millions de francs. 

La paro'e est à M. Bouloux, . 


M, Bouloux. Le chapitre 289 est ainsi 
Nbellé : « Enseignement postscolaire agri- 
cole et ménager agricole. — Subventions 
de premier établissement, 200.000 francs. » 

Le chapitre 521, auquel je l'ai joint, est 
ainsi libellé: « Subventions de l'Etat aux 
écoles et cours d'enseignement ménager 
familial, 14.999.000 franes. » 

C'est le montant propos, alors que le 
crédit demandé par le Gouvernement est 
de 15 milions, crédit qui a été voté égale- 
ment par l’Assemblée nationale, 

Si j'ai joint ces deux chapitres, e’est 
ré a été dit à l’Assemblée nationale qu’il 
tait possible de prélever sur le deuxième 
crédit de quoi régler des payements à 
effectuer sur le premier. 

Or, si l’on considère que rien n’a été 
fait jusqu'à maintenant en matière d’en- 
seignement agricole et ménager, ces cré- 
dîts ajoutés sont bien insuffisants. Rien 
n'a été fait, en eflet, puisqu'il n’est pas 
sorti de loi organisant l'enseignement agri- 
cole et ménager chez nous. 

On s'est disputé, à l’Assemblée natio- 
nale, sur la paternité des divers projets 
qui y ont été déposés en 1946. 

Voici la vérité: tous les groupes, ou à 
peu pres, et dans l'ordre chronologique 
suivant, ont déposé un projet de loi sur 
l’enseignement agricole et ménager post- 
scolaire; il y en à eu un du groupe radi- 
cal, un du groupe communiste, dut je 
suis l'auteur, un du groupe socialiste et 
un du groupe du mouvement républicain 
popuiaire. M. Clandiu$-Petit a été désigné 
Par Ja commission de l'éducation nationale 
pour faire une synthèse de ces quatre pro- 
Jets. Cetle synthèse n'est pas venue en 
discussion; étant donné la fièvre dans Ja- 

elle se sont terminés les débats des 

ux assemblées eonstituantes, nous n’en 
sommes pas étonnés. 


Mais il est évident que, dès la rentrée 
prochaine, un projet de loi sur l'ensei- 

ement postscolaire agricole et ménager 
evra êlie diseuté, voté et appliqué au 
plus tôt. 

C’est une chose, mais encourager ee qui 
existe en est une autre, Or, qu'existe-t-il 
en matière d'enseignement agricole ? 

Les cours d'adultes ne sont pas effea- 
ces, toulefois, l’enseignement qui est 
donné par des maîtres dévoués dans les 
heures creuses de l'hiver n'est pas complè- 
tement rautile, 

H y à aussi l'enseignement par eorres- 
pondance, très inefficace, parce qme livres- 
que, ll y à l'enseignement donné antour 


de l'école laïque dans les œuvres post-sco- 
laires de l'école laïque, Les foyers ruraux; 
il y a les champs d'expérience, un verger 
magnifique eréé de toutes pièces par un 
jeune instituteur de la Vienne. : 

Tout cela mérite d’être encouragé, mais 
il y à aussi, et surtout, le travail fécond 
des maîtres itinérants. Eh bien ! le syndi- 
cat national à demandé la eréation de 
1.500 emplois, sur les 10.000 qui sont né- 
Cessaires. 

Voilà de quoi, à notre avis, employer 
les deux crédits demandés, crédit de 15 
millions intégralement maintenu, d’une 
part, auquel Ss’ajouteraient les 200.000 
francs du chapitre 339. 

C'est pourquoi nous demandons dans mo- 
tre amendement que ne soit pas réduit le 
chapitre 524 qui eomportait initialement 
un crédit de 15 millions. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporleur. 


M. Reverhbori, rapporteur. Si la commis- 
sion des finances a opéré une réduction 
indicative de 1.000 franes, c’est simple- 
ment pour altireæ l'attention du Gou- 
vernement sur l'intérêt qu'il y aurait sans 
doute pour le ministère de l'éducation na- 
tionale à mormaliser tous ces enseigne- 
ments: enseignement ménager familial 
enseignement ménager agricole avec Les 
centres d'apprentissage féminin. 

Nous pensons que, lorsque le déve:ep- 
pement des centres d'apprentissage fémi- 
nin sera arrivé à un degré suffisant pour 
que ces centres existent dans de nombreu- 
ses localités, 1 ne sera plus nécessaire 
d'entretenir à l’aide de subventions des 
centres ménagers familiaux ou des centres 
ménagers agricoles. 

C'est pour cette simple raison que nous 
avons fait cette réduction indicative que 
nous sommes prêts à retirer lorsque nous 
aurons entendu les explications de M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M. le président. La parole est à M. Ott. 


M. Barthélemy Ott. Mes collègues de Ja 
commission des finances m'’excuseront, 
mais je ne peux pas les suivre dans leur 
raisonnement ear, r justifier leur abat- 
tement indicatif, ils tab'ent sur le fait 
que les centres d'apprentissage féminin 
remplaceront <es écoles qui sont dues 
pour une part à l'initiative privée. 


Or, c’est là une hvpothèque tirée sur 
Favenir, une œ rs qui nous paraît 
aléatuire. Actuellement, il n’est pas si- 
ble aux centres d’apprentissage de se 
substituer à ces établissements. C’est 
pourquoi nous demandons que les crédits 
ne soient pas diminués et que la comamis- 
sion des finances renonce à sa réduction 
indicative. 


M. le président. Ea parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
De plus en plus nous organisons l’ensei- 

emept ménager à l'intérieur de nos 
tablissements scolaires publics, qu’il 
s'agisse de centres d’spprentissage où 
simpiement, parfois, d'écoles primaïres ou 
de collèses modernes. Mais nous sommes 
eneore très insuffisamment armés et nous 
nous voyons dans l'obligation de subven- 
tionner des écoles privées, des cours pri- 
vés d'enseignement ménager. 

De ces écales, de ces cours qui sont sub- 
ventionnés par une commission présidée 
par un représentent du ministre de l'édu- 
cation nalionake, je n'ai pas besoin de 
dire que tous les établissements confes- 





sionnels ont été exclus, Les subventions 





chapitre porte 





ES 
n’ont été accordées qu'à des établis, 


ments qui ne sont pas de nature contes M 
sionpelle. Notre intention est d’organise ! 


peu à peu l'enseignement ménager à l'in ! 
térieur de notre enseignement. 


M. le rapporteur du budget de l'éduca. 


tion nationale. Dans ces conditions, j M 
commission retire sa réduction inditaliyg, M 


M. le président. M. Bouloux à done «4 : 
tisfaction et c’est le chiffre de 15 millions M 


que je vais mettre aux voix. 


Je mets aux voix le chapitre 521, au chi 


fre de 15 millions, 


(Le chapitre 521, avec ce chiffre, e# 


adopté.) 
M. le président. « Chap. 522. — Appren 
tissage artisanal. — Subventions aux 


chambres de métiers, 8.000.000 de francs. » 
— (Adopté). 


à, C7: al sys 
jé a: sl 
A M LS 






« Chap. 52%. — Enseignement techni M 


que. — Aide aux intemmats en régie dk Ml 


recle, 1.875.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 523. — Subventions aux établis 
sements de cure, posteure et prévention, 
5.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5251, — Hygiène scolaire et uni. 
versitaire. Centres médico-scolaires, 
44 millions de francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 524 — Subventions aux ins 
tituts d'éducation physique, 6 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5241. — Subvention à la eaisss 
nationale des lettres, 400.000 francs. » — 


| (Adapté.) 


« Chap. 525. — Subventions aux écoles 
régionales et municipales d’art, 4 miilions 
850.000 frames. » — (Adapté.) 

« Chap. 526. — Subventions aux suecur- 
sales Au conservatoire et écoles de musi- 
que dans les départements, 10 millions 
560.000 frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 527. — Théâtres nationaux, 43 
millions 512.000 franes. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. de Menditte tendant à réduire le 


erédit de ce chapitre de 4.000 francs et É. 


à en ramener. en conséquence, la dotation 
à 452.511.000 franes. : 
La parole est à M. de Mendiite. 


M. de Menditte. Mes chers collègues, j'a 
déposé cet amendement pour attirer l'at 
tention de l’Assemblée, si fant est qu'à 
soit permis de le faire à einq heures du 
matin et après une séance qui dure depuis 
plus de treize heures, sur la réunion des 
théâtres lyriques aationaux. 

L'article 4%, paragraphe 1%, de ce 
ue les crédits aecordés en 
196 étaient de 18.710.360 francs. En 
1947, on demande 310 millions, soit une 
augmentation de 91.289.610 francs. 

La justification de cette augmentation, 
d’après la note amnexée au volume du bud- 
get, cet ainsi exposée: 

« Les charges d'exploitation se sont ac- 
crues du fait de l'augmentation des sa- 
higes et de la majoration du prix des 
fournitures et des frais d’entretien. » 

Si les salaires ont augmenté, les four- 
nitures et les matériaux d'entretien n’ont 
pas angmenté dans une proportion de 160 


| p. 109. 


Le premier objet de 
est de provoquer une vé 
justesse de cette augmentation. 

A ce propos, je voudrais anssi a 
question de la fusion des théâtres À iques 
nationqux qui a été faite en s 

u’alors, l'Opéra et l'O 


amendement 
tion de la 


aient gérés par denx directeurs. uis 
: F La 


lors, un seut administrateur, M. 
dirige les deux théâtres. 
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à un danger eur lequel il est né- | penses sont à l'indice 10 par rapport à |: M. le président de la commission, La 
cessaire d'insister, danger de voir €oncen- | période d'avant la guerre, les recetles | commission ne prend, évidemment, pas 
tés enire les mêmes mains tous les pou- | sont demeurées à l'indice 4. parti sur ie fond de la question du grou- 
et des pouvoirs vraiment absolus, Pour des raisons sur lesquelles je ne | pem les théâtres lyriques, Aussi bien, 
faut vous dire que l’administrateur | veux pas m'étendre longuement parce | M. le ministre vient d'indiquer qu'u ex- 
de ces deux théâtres a tous les droits pour | que je pense que le Conseil de la Républi- | pés est en Je qu'ii est 
nommer le personnei qu il engage, pour |! que ne souhaite pas une explication plus | bon qu'on la laiss » poursuix jus- 
les employés dont il ne veut | complète, il ne serait pas très opportun, | qu'au moment où l’on pourra mous don- 
jus. Le ministre n'a pas à intervenir dans | à l'heure actuelle, d'augmenter le prix des | ner tous molifs de choisir dans un sens 

ces nominations et révocations, C’est tel- | places, ce qui serait évidemment la façon 1 dans l’autn 

Jement grave que ce personnel n'a d au- | la plus directe d'accroître les recettes. SI Vous permeitez, n 1 de Men 

tre moyen d’en appeler des décisions irré- L litte, « est p ain! t, le pr 
vocables de l’administrateur qu'en saisis- M. Pairauit. On pourrait augmenter la | Gent de la comm qui repond il 
gant l'opinion. de. qualité ! tre par! de vo interrogat mais 
jous en avons eu un écho, il y à quel- pe quelqu'un qui at 1 l'homme que vous 
ns Cu lorsque ce chapitre est x nr M. le minisire de la jeunesse, des arts ui 5 en ca ut à l'heure, après 

devant l'Assembiée mationaïe. M. Louis | et des lettres. On peut, en effet, augmen- | if hoin 
Rollin est intervenu et à mis en cause 1 = De po AUgMENLCT | H l'a connu depuis de longues années, 
M. Hirsch. H a cité des faits qui sont par- | 4 aps À ct SssibI Ÿ d a md Ad do avant la guerre, alors qu'il était déjh un 
ticulièrement troublants et je souhaiterais, | Ce. ne Soit pas possible dans tous les do- | En Ge }à région parisienne, alors qu'il 
uisque M. le ministre n’a pas répondu à | AIRES. RP YRES s’occupait déjà de l’art puisqu'il était, 
fautre Assemblée, qu’il dise au moins au- M ne en ee : de | äés ce moment, dans une profession qui 
“hni ’; P ; e faite | ! à ; es, Car | à une es- * à RL Sc 2 È de 
ourd'hui ee qu'il faut croire des faits tion de principe et une question Dorsou. touchait directement à l'art dramatique 


cités par M. Rollin. Je voudrais qu'on nous 
dise s'ils sont exacts ou non. 

Je ne m’attarderai pas sur les révoca- 
tions de chefs d’orchestres, sur certaines 
nominations d'artistes dont les noms ont 

eut-être été trop souvent entendus sous 
Foecupation. 

ya qaque chose de plus grave. Sans 
attaquer un homme, je voudrais des pré- 
cisions sur le cas de M. Hirech. 

Le cas de M. Hirsch fut examiné au len- 
demain de la libération par le comité pari- 
sien de la libération, et dans sa séance du 
49 décembre 1944, l’assemblée parisienne 
avait jugé que les faits reprochés à M. 
Hirsch le rendaient indigne de siéger à 
FHôtel de Ville. Cela ne l’a pas empêché 
d'être nommé à l’une des plus hautes 
places de l’administration de ce minis- 
ière. 

Qu'y at-il de vrai dans tout cela? Il 
faut le dire dans l'intérêt de la vérité et 
dans l'intérêt de M. Hirsch lui-même. 

En dehors de la personnalité de M. 
Hirsch — sur laque:le je n’insisterai pas 
davantage car je suis sûr que nous aurons 
du représentant du Gouvernement les pré- 
cisions nécéeésaires — je dis que le pro- 
bième de la fusion de nos deux théâtres 
nationaux demeure. Faut-il Ja maintenir 
ou revenir, au contraire, à une adminis- 
tration séparée de ces deux théâtres ? 

Pour ma part, je crois qu'il est de l’in- 
térêt de tous que l’on revienne au svs- 
tème d’avant 193. Cela permettrait une 
émulation qui n’existe plue entre les deux 
théâtres et aussi une réorganisation qui 
permettrait de d'minuer les pouvoirs ex- 
cessifs de l’administrateur actuel. 

Voilà l’objet de mon amende t. 


Je vous demande de le voter pour Ini 
donner le sens d'une réorganisation dec 
fonctions et des pouvoirs pour un meil- 
leur fonctionnement des théâtres lyriques 
nationaux. (Applaudissements au centre et 

droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Dinistre. 


M. le ministre de la jeunesse, de arts et 
des lettres. Je réponds à M. de Menditte 
que l’augmentation des frais de la réunion 

es théâtres nationaux est due non seule- 
ment à un accroissement du prix du ma- 
tériel, mais aussi aux créations après plu- 
sieurs années de guerre, à l'augmentation 
&ès sensible des salaires et à celle très 
lourde des charges sociales. 


Quant à la gestion et à la situation de la 
union, comme d’ailleurs de celle des 
théâtres nationaux en général, il suffirait, 
em leur situation financière, 
e dire qu'alors que la plupart des dé- 








nelle. 


Sur la question de principe, je ne peux 
pas dire par avance que la réunion soit 
un succès où un insuccès. C’est une ex- 
périence en cours et nous n'avons pas 
tous les éléments pour nous prononcer 
définitivement. Je tiens à dire à M. de 
Menditte que cette question est à l'ordre 
du jour et qu’elle n'est tranchée ni dans 
un sens ni dans l’autre. 

En ce qui concerne la personnalité de 
l’homme qui dirige ces théâtres, je dois 
dite à M. de Menditte, et je m'en excuse, 
qu’il appartient au ministre et au ministre 


seul, de trancher cette question. Tant 
qu'un fonctionnaire n’est pas considéré 


comme ayant démérité, il est sous la pro- 
tection du ministre. Si les charges qui ont 
été énoncées contre le directe de la réu- 
nion s’avéraient exactes — et jusqu'ici je 
n’en ai pas la preuve — ce serait au mi- 


nistre de prendre posilion sous sa respon- 
sabilité. 
M. de Menditte. C'est ce uqe je x 


demande. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Tant qu’elles ne sont pas 
avérées, le ministre seul t responsable 


et les fonctionnaires qui dépendent de lui 


sont sous sa protection. 


M. le président. La parole est à Mme Sau 
nier. 


Mme Saunier. Pour le rassemblement des 


gauches, la question essentielle est un 
prob'ème de structure, Par aileurs, le ras- 
semblement des gauches aimerait savoir si 


la fusion des deux théâtres a permis une 
économie de frais généraux et si le réper- 
toire des deux théâtres y a gagné en qua- 
lité. 


M. le président. La parole est à M. le mmi- 
nistre. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je crois avoir répondu par 
avance à cette question. Il y a tellement 
d’autres éléments d'insuffisance qui en- 
trent en ligne de compte à l'heure actuelle 
et qui ne sont pas confinés aux théâtres 
nationaux, qu’il est encore difficile de se 
prononcer. 

Je vous répète ce que j'ai dit tout à 
l'heure, à savoir que quelques mois d’ex- 
périence sont encore nécessaires avant de 
pouvoir se prononcer sur la question de 
principe. Celle-ci n’est pas tranchée et reste 
entière, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 








pu 





et à l’art musical. 
J'ai lu les attaques que M. Rollin a diri- 


gées contre M. Ilirsch. Dans ce momie des 
théâtres, vous savez qu'on exagère tou- 
jours beaucoum, et M. Roïin a dù être 


aiguillé sur une voie tout à fait fausse 
par certaines personnes qui ont été évin- 
cées des théâtres par M. Hirsch. 

J'ai vu, hier môme, entre les mains de 


M. Hirsch, une lettre qui peut être inter- 
prétée comme une excuse qui lui était 
adressée par M. Rollin. Celui-ci reconnais- 
sait tout simplement qu'il avait été abusé 
par un chef d'orchestre renvoyé de sa 
place et s’exeusait d’avoir porté un cer- 
tain nombre d'accusations contre lui. 
Une haute personnalité parfailement 
digne de foi m'a affirmé que M. Hirsch a 
appartenu à un réseau de résistance qui 
portait d’ailleurs le nom de sa mère et 
qui était dans un maquis de Savoie, qu'il 
est passé devant une commission d'épu- 
cation, comme tous ceux qui ont anpar- 
tenu à une profession artistique \ au 
monde poiitique d’avant-guerre, Mais, 
‘orsqu'il a comparu devant une commis- 
sion d'épuration, ce fut pour dem ler à 
être réintégré dans s fonctions de con- 
eiler municipal d’où le Gouvernement 
de Vichy l'avait chassé. Il à tôt ob 
tenu satisfaction, Voiià dan quel! con- 
ditions M [lit h dû, à un t 
lonné, passer devant une con où 
= d'épuration 
Ce n’est pb je vous le répèl pet 
sident de la comm ne "6 | 
qui vous indique cela, mais j qu'il 
était bon qu'un d LI de qui à 
été mis ent IS V | - ani mn { it, 
et avant même qu'elle soit terminte, ce 
qu'il pense de cette ma:heureuse affaire, 
car M. Roïn de même, a dû 1 maître 
qu'il avait été mal informé 
M. de Menditte. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de 


Menditte. 


M. de Menditte. Je très heureux 
d'avoir provoqué ces explications, car 
j'avoue que nous étions étonnés quelque 
eu, après avoir lu le discours de M. Rol- 
in à 1’Assemblée, que le minis#we de la 
jeunesse ne lui ait pas répondu. 

UL y a toujours intérêt à préciser kes 
choses. 

Vous nous dites que les affirmations 
apportées par M. Rollin contre M. Hirsch 
sont inexactes. Tant mieux! l'incident 
est clos et, dans ces conditions, je retire 
mon amendement. 


suis 


M. ie président. L'amendement de M, de 
Menditte est retiré, 
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Hi n'y a pas d'autres observations 7. 
Je mets aux voix le chapitre 527 avec le 
chiffre de 423.512.00 francs. 


Le chapitre 527, avec ce chiffre, cest 
adopti } 

M. le président, « Chap. 528. — Sub- 
vention à Funion centrale des arts déco- 
: [ 6.664.004) frar  ( idopté.) 

« Chap. 29, — Subvention à la réunion 
des ibliothéques natiomales, 40 milions 
de fi Le plc.) 

« Chap | Expansion univ iluire 
bus OUTRE 1 8, 4 4) i1Hn) fa a sS » =. 
(Ad nl } 

« { {) { … Ofuvres complémen- 
taires de l'écoie, 24.375.000 francs. » — 

idonté.) 

a Chap. 5932, OEuvres para et post- 

RL . M 11,5 de Ï unes, — Mou- 
emont de jeunesse, 111.999.000 francs. » 
idonté.) 

« Chap 3 Subventions aux mai- 
£oms de culture et aux associations d’édu- 


cation popuiwure, 17.999.000 francs. » — 


« Chan 523 - Auberges de la. jeunesse 
et rel 20 milllons de francs. » — 

n 

tlople.) 

LI . 

« Chap 16 Carups et colonies de 
À n - Subventions,  557.999.000 
francs, » 

{ LL. , r9Pp «rl Le 

sur le chapit 536, la parole est à 


di ole 


Mme Pacaut., J'avais demandé la I 
sur le chapitre 536, pour soutenir, le cas 


échéant, la proposition de la commission 

finances tendant à rétab'ir dans ce cha- 
pitre les deux articles qui formaient le 
chapitre 120 du budget de la santé en 1946, 
iotamment les villages d'enfants pour 
40 millions de francs, C'est une des réali- 


salions originales de ces établissements 
que d'assurer à ia fois la cure de santé et 
le développement ietelleectuel des enfants, 
grâce à l'application des méthodes d'édu- 
cation nouvelles. Les parents attachent à 
cette réalisation toute l'importance qu’elle 
mérite. M. le ministre de la jeunesse ac- 
cepte-t-il la division du chapitre 536 en 
deux articles selon le désir unanime de la 
commission des finances du Conseil de la 
République? 


M, le président, Ta parole est À M. le mi- 
nistre. 


M. le ministre de la jeunesse. En 1946, 
les villiges ont été gérès par le ministère 
de la santé publique. Au début de 1947, 
on à voté un crédit de liquidation parce 
que les vilages d'enfants sont gérés par 
le service de La sécurité sociale, 


Mme Pacaut. Je me permets de préciser 
que les villages d'enfants gardent leur en- 
tière indépendance. 


Ils sont gérés par eux-mêmes et rece- 
vronk les prestations de la sécurité sociale, 
dans la mesure ou leur équipement sani- 
taire leur permettra de bénéficier des droits 
accordés aux maisons d'enfants agréées 
par le ministère de la santé publique. 


M. le ministre de la jeunesse, J'entends 
bien, Madame. En ce qui concerne le dé- 
partement dont j'ai la gestion, je n’ai plus 
de crédits disponibles pour les villages 
d'enfants: les villages d'enfants sont dé- 
sormais du ressort de la sécurité sociale. 


Mme Pacaut, Nous avons demandé cette 
subvention pour permettre d'équiper sani- 
tairement nos villages, afin qu'Üs soient 
agréés par la sécurité sociale, et qu'ils en 
reçoivent les prestations. Je tiens à pré- 
ciser, monsieur le ministre, qu'il s'agit 





d'une belle œuvre laïque, née de la Résis- 


Du + TIR co PR er À 


lance, qui groupe actuellement 8:0 en- 
fants physiquement déficients. Je sais tout 
l'intérèt que vous lui portez, et j° vous 
demande de bien vouloir reconsidérer le 
vœu que nous avons formulé pour assurer 
la vie et le développement de nos villages. 


M. le ministre de la jeunesse. Je serais 
\eureux de le faire mais les crédits ini- 
tiaux ont déjà fait l'objet d’une réduetion. 
Je dois les employer à fond pour les colo- 
mes de vacances, et je ne vois pas sur 
quel poste, cette année du moins, il msg 
serait possible de faire un prélèvement. 

Je serais tout À fait disposé à accepter 
une recommandation sur le budget de 1948, 
si, bien entcewiu, je suis encore à la tète 
de ce ministère. 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 536, an chiffre de 557.999.09) 
franes proposé par la commission des 
finances, 

(Le chapitre 5936, avec ce chiffre, est 
ad6pté.) 


M. le président. « Chap. 537. — Subven- 
tions aux associations médico-sociales, 
875.000 francs. » — (Adomptlé.) 

« Chap. 538, — Subventions aux fédé- 
rations et associations sportives, 87.959.005) 
[ranes. » 

La parole et à M. Victoor. 


M. Victoor. Je voudrais d'abord attirer 
l'attention de l'Assemblée sur l'insuffi- 
sance des crédits qui sont portés à ce 
chapitre; ceei dit, je voudrais surtout de- 
mander à M. le rministre de tenir compte, 
dans là répartition de ces subventions aux 
fédérations et associations sportives, des 
ressources propres à chaque fédération. 

En effet, il existe des fédérations riches 
et des fédérations pauvres. Ainsi, par 
exermple, la fédération française de gym 
nastique et la fédération française de 
basket-ball n'ont que des ressourres très 
médiocres, Gymnastique et basket-baii 
sont cependant des activités sportives érai- 
nemment populaires et qu'il est bon d’'en- 
courager. 

Malheureusement ces sports ne font pas 
recette et, sans d'appréciables subventions 
de l'Elat, il est impossible aux fédérations 
envisagées de poursuivre leur œuvre de 
propagande, Auss: demandoens-nous à M. le 
ministre de la jeunesse de se montrer par- 
ticulièrement bienveillant à l'égard de ces 
fédérations et, dans la limite des crédits 
qui lui sont accordés, de mesurer sa géné- 
rosité à leur pauvreté. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse. 


M. le ministre de la jeunesse. Jo vou- 
drais rassurer à cet égard M. Victoor. J'ai 
d'ailleurs, dans une déclaration à l'Assem- 
blée nationale, précisé qu'il est certain 
que l'Etat n’a pes à subventionner des fé- 
dératious dont l'activité est particuhière- 
ment spectaculaire. 


Il est évident que les subventions de 
l'Etat vont d'abord aux associations pau- 
vres. Nous avons mis au point un projet 
pour faire en sorte que le plus lirge ac- 
cès populaire soit donné à ces’celubs, 
même à des clubs dont l’activité sportive 
n'était pas à la portée de toutes les bour- 
ses. La doctrine du ministère est done en 
concordance avec les souhaits exprimés 
par M. Victoor, 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 538 au chiffre de 87.909.000 francs. 


_(Le chapitre 538, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


DT APR PANNE TEE 


Lniétéiien 

M. le présidem. « Chap. 529. — Offre 
du sport senlaire et universitaire. — Sup, 
ventions de fonctionnement et subven 
tions pour les jeux universitaires interna 
tionaux, 33 millions de francs. » 
(Adonté.) 

« Chap. 540, — Subventions aux centres 
de formation nautique et anx centre 
d'initiation sportive scoaire, 8.594.00% 
françs. » — (Adopté.) 

« Chap. 541. — Subventions pour orya. 
nisations d'épreuves de masses, 4.799.009 
franes. » 

La parole est à M. Victoor. 


_— 


M. Victoor. IL y a une autre question 
que je voudrais poser à M. le ministre de 
la jeunesse, 

A l'Assemblée nationale, un orateur à 
souligné l'insuffisance du crédit de 4 mil. 
lions 800.000 francs accordé à la fédéra. 
tion sportive et gymnique du travail pour 
l'organisation d'un rassemblement spor- 
tif international du 10 an 14 septembre 
prochain. M. le ministre de la jeunese à 
répondu qu'il avait obtenu, du ministère 
des finances, un crédit de 6 miuons de 
francs, pour la manifestalion en question, 
par lettre rectificative. « Cela, disait-i!, sera 
rs sous forme d’un projet de loi sur 
equel le ministère des finances a donné 
so accord.» 

La mème assurance ayant été donnée 
à notre camarade Marrane, il y a quelques 
mois, par M. le ministre de la jeunesse et 
le mois dernier par M. le ministre des 
finances, nous demandons à M. le ministre 
de la jeunesse de bien vouloir nous dire 
quand il compte soumettre an Parlement 
son projet de loi pour permettre son vote 
avant la date du rassemblement organisé 
ee . fédévation eportive et gymnique du 
ravail. 


M. le minisire de la icunesse. Le projct 
sera, bien entendu, déposé avant l'ajour- 
nement du Parlement, et, comme il n'y 
aura aucune difticulté pour le voter, 
M. Victoor n’a pas licu d'être inquiet. 


M. le président. Il n'y a pas d'autre 
observation ?.… 

Je mets aux voix le chamitre 541 au 
chiffre de 4.799.090 francs. 

(Le chapilre 541, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 5411. — Parti- 
cipatior de l'Etat aux dépenses mécessi- 
tées par l’organisation du Jamboree mon- 
dial de 11 jeunesse, 115 millions de 
francs, » — (Adopté.} 


e Chap, 5112, — Festival mondial de !a 
jeunesse à Prague, 999.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap, 542. — Service des lettres — 
Subventions diverses, 1.158.000 franes, » 

Sur ce chapitre, la parole est à Mile M 
reille Dumont. 


Mlle Mireille Dumont. Je m'adresse à 
M. le ministre des arts et des lettres au 
sujet de la modicité de la subvention qui 
va être octroyée à l’union nationale des 
intellectue!s dont il connaît toute l’acti- 
vité, Elle groupe 200.009 intellectueïs qui 
sont répartis dans vingt-deux associations. 
A l'heure actuelle, elle est en train de réa- 
liser le projet de la création d’une maison 
la pensée française, véritable eentre 
intellectuel, qui doit être inaugurée le 14 
octobre prochain. 


Son budget avait été établi sur la pro- 
messe d'une subvention de six millions. 
Or, le crédit ouvert n’est que d’un million. 

Je demande à M. le ministre ce qu'il 
compte faire pour aider cette union, dont 
| l'importance est très grande pour les iu- 
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me reste plus qu'à retirer mon amende- 
ment, tout en maintenant ma protestation 
Piatonique. (Applaudissements.) 


M. le ministre de la jeunesse, Comme 
je le disais tout à l'heure à Mme Dumont, 
je reponds à Mme Saunier qne j'ai etam# 
des pourpariers avec mes collègues du 
Gouvernement et j'espère que ce projet 
pourra être repris sous une autre forme. 


M. le président. L'amendement est re- 


üré. 
Je mets aux voix le chapitre 512, au chif- 
fre îe 1.128.000 francs. 


(Le chapitre 542, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 543. — Comman- 
des d'œuvres d'art, 24.550.000 francs. » — 
({Adopté.) 

« Chap. 544, — Enseignement et produc- 
tons artistiques. — Subventions diverses, 
550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 545, — Activité mnsicale À Paris 
et Cans les départements, 22 millions 
32.009 francs. » — {(Adopté.) 

« Chap. 5%6. — Activité théâtrale à Paris 
et dans :es départéments, 143 millions 
940.000 francs. » — (Adopté.) 








» — (Adopté.) 
« Chap. 609. — Frais de contrôle des 
fédérations et associations subvention- 
nées. 204).000 francs. » (Adopté.) 

« Chap, 6091. — Préparation olympique, 
12 nullions de francs. » — {(Adopté.) 

« Chap. 610. — Prix de cession dobjets 
d'art provenant de la manufacture na- 
nionale de Sèvres, 3 millions de francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 611. -- Dépenses résultant pour 
l'Etat de 3a oi du 5 avril 1937 sur la res- 
ponsabilité des menibres de l'enseigne- 
ment public, 2.650.000 francs. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 6111, — Application de la loi 
du 30 octobre +947 sur la prévention et 
réparation des aecidents du travail et des 
maadies professionmelles aux élèves des 
écoles pubiiques d'enseignement techni- 
que, 1.700.000 (rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612. — Frais de justice et de 
réparations civiles, 3.559.000 Lrancs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 613. — Application de la légis- 
lation sur les accidents de travail, 325.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 615. — Dépenses relatives au 
fonctionnement du service du droit d’en- 
trée dans les mustes et monuments 
de l'Etat, » — (Mémoire) 








d'sparus, emrportés en Aik one et, 
conséquent, dés fonctions de ces deux OT ga- 
nismes ne se doub:ent en aucune façon. 


par 


Les résultats obtenus par cette 
sion sont considérables, puisqu'on peut 
dire que 70 p. 100 des trésors artistiques 
de la France, qui étaient partis pour l'Al- 


lemagne, 


mi 


ont été ré upérés, 

Ses travaux ne sont pas leru , Mais 
je Crois que ce serait mal récompenser Ja 
tâche qu'elle a déjà accomplie, Les résu!- 
tats considérables qu'elle a obtenus du 
point de vue de la ré nn de notre 
patrimoine national, que de demander 
réduélion des crédits qui lui sont consa- 
erés, et je demande à la commission des 
finances de bien vou'oir reprendre cette 
question en considération. 


upérati 


une 


M. le président. La parole 


t à M. le rap- 


pOoricur, 


M. dJanton, rapporteur. La commission 
des finances du Conseil de la République 
avait fait cette réduction andic 
sément pour demander à M. le 
certaines explications sur le 
ment de celle commission. 

Pour l'instant, nous nons rendons, sf 
j'ose dire, mais ce n'est qu’un sursis, nous 
regarderons les choses . plus près, lors 
de l'examen du prochain budget. 


tive préci- 
ministre 
fonctionne- 
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Dés 
l'our le moment nous abandonnons la | et des crédité globaux qui intéressent l’en- | l'enregistrement, des douanes, ainsi que 


réduction indicative et nous revenons au 
chiffre de l'Assemblée nationale, qui est 
de 14.504.000 francs, 


M. le président. La commission afban- 
donne la réduction qu'eile avait proposce 
et acceple de rétablir de chiffre de 
41.80.00) francs ad rpté par l'Assemblée 
nationale. , 

Je mets aux voix 
chifire de 14.6 

(Le chapitre 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 707. — Services 
d'architecture. — Dépenses résultant du 
rapatriement des vitraux et objets d'art 
repiiés, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 708. — Liquidation mobilière et 
ÿmimobilière des chardiers de jeunesse, 
49 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chan, 709, — Dépenses des exercices 
périmés non frapptes de déchéance. » — 
(Mémaire.) À ; 

« Chap. 710. — Dépenses des exercices 
clos. » Mémoire.) 

Nous avons terminé l'examen du pudget 
du ministère de l'éducation nationaie. 

Plusieurs conseillers. Nous demandons 
une suspension, 

M. le président. J'entends demander une 
Tr si de séance 
suspension Gt séance. s Br 

Je consulte le Conscil de la République. 

(Le Conseil de la République décide de 
suspendre la séance.) 


, 


le chapitre 706, au 


{ ‘dr » 
504.000 irancs. 


! 
1. 
7106, avec ce 


chiffre, est 


M. le président. Ia séance est suspendue 
pendant quelques instants. 

(La séance suspendue à cinq heures cin- 

uante cing minutes est reprise 4 Six 
Dre dix minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Finances. 


M. le président. Nous abordons le budget 
du munistère des finances. 

Je dois informer le Conseil que ies pré- 
sidents des groupes, réunis an début de la 
séance, ont décidé de supprimer la dis- 
eussion générale du budget du ministère 
des finances, 

Je donnerai seulement Ja 
M. Paulv, rapporteur, } 

Je dois auparavant faire connaître au 
Conseil de la Répub.ique que j'ai reçu de 
M. le président du conseil un décret, dé- 
sigmant en qualité de commissaire du Gou- 
vernement pour assister M, le ministre des 
finances M. Blasini, directeur adjoint de la 
direction de la comptabilité pub:ique. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pauly, rapporleur du budget des 
finances. Mesdames, messieurs, je vou- 
deais présenter quelques observations 
d'ordre général, J'ai l'impression qu’en 
raison de l'heure tardive, ou plutôt mati- 
nale, mous ollons battre tous les records. 
Je présume que nous allons voter plus 
d'un milliard à la miaute et ceia nous 
changera un eu de la cadence que nous 
avons connue tout à l’heure. 

Les crédits demandés au titre du minis- 
tère des finances dans le projet de budget 
de 1917 s'élèvent à 172.428.879.000 francs. 
Par sapport aux crédits accordés pour 
l'excreice 1916 et qui se montaient à 
97.133.291.954 francs, il apparaît une aug- 
dmentalion de 74.993.647.016 francs. 

Cet accroissement n'intéresse que pour 
artie les dépenses administratives du 
Shernei le budget du ministère des 
finances comporte en effet des crédits 
concemant des dépenses d'ordre général, 


parole à 











semble des départements ministériels ou 
certains d'entre eux. 

Les crédits d'ordre général se répartis- 
sent comme suit: 

a) Dette publique. Les crédits deman- 
dés pour faire face aux arrérages de la 
dette pubiique s'élèvent à 44.583.693.000 
francs, soit une augmentation de 7 mil- 
liards G16.5R88.000 francs par rapport aux 
crédits accordés en 1948. Cette augmenta- 
tion est due principalement à l’accraisse- 
ment des charges, d’une part, de la dette 
flottante (par suite de la hausse du taux 
de l'intérêt et de l'accroissement du vo- 
lume de la dette à court terme), d'autre 
part, de la dette extérieure (comme con- 
séquence des emprunts contractés auprès 
de l'Export-Import Bank et de la Banque 
internationale de reconstruction) ; 

b) Dette viagère, Le rajustement des 
pensions civiles, militaires et d'invalidité 
et de divexes allocations, l'attribution 
d’al'ocations provisionnelles aux retraités 
de l'Etat nécessitent une augmentation de 
crédit de 25.829.211.000 francs. Les crédits 
demandés se montent dès lors à 59 mil- 
liards 7.028.000 france ; 

c) Pouvoirs publics. La mise en vi- 
gueur de Ja Constitution a eu pour con- 
séquence de modifier la structure de nus 
institutions : des crédits doivent être 
accordés qui concernent la dotation du 
Président de la République et des trois 
nouveiles Assemblées: Assemblée natio- 
nale, Conseil de la République, Conseil 
économique. En revanche, sont supprimés 
les crédits intéressant les dépenses et la 
dotation du président du Gouvernement 
provisoire et de l’Assemblée nationale 
constituante. 

Au total, la dotation des pouvoirs pu- 
blies passe de 454.435.000 francs à 1 mil- 
liard 573.468.000 francs. 

Les crédits intéressant l’ensemble ou 
certains départements ministériels, et 
qui concernent l’ensemble des personnels 
de l'Etat, ont trait au rajustement des 
traitements des fonctionnaires et des in- 
dermnités représentatives de frais, à l’at 
tribution des indemnités pour supplément 
de travail et aux prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale. 

D'autres crédits n'intéressent que cer 
tains départements ministériels. 1 s’agit 
notamment des versements aux person- 
nels de l’enseignement et de la magistra- 
ture à valoir sur le reclassement et de 
la subvention d'équilibre au budget an- 
nexe de la radiodiffusion française, 

Au total, les crédits de cet ordre sont 
en augmentation de 32.570.311.000 francs. 

En fait, les prévisions de dépenses affé- 
rentes au fonctionnement des services du 
ministère des finances s'élèvent à 19.329 
Miilions 432.000 francs, alors que les cré- 
dits accordés en 1946 alteignaient 14.094 
millions 447.000 francs. 

L'augmentation (5.234.985.000 francs) a 
pour cause principale la hausse des prix 
qui a conduit à majorer les crédits de 
matériel et de travaux ainsi que certai- 
nes indemnités pour un total de 4.836 
millions 041.500 francs. 


Le surplus provient, d’une part, d'une 
réorganisation de certaines catégories de 
personnels et, d'autre part, de la inoder- 
uisation des services. 

Votre commission juge que quelques 
réductions sont possibles et même sou- 
haitables à l'administration centrale, En 
revanche, elle a exprimé le désir qu'il 
soit mieux tenu compte des besoins récls 
des services extérieurs. Les administra- 
tions départementales des contributions 
directes, des contributions indirectes, de 





les services extérieurs du Trésor soft. 
frent, en effet, du mançue de personnel 
C'est ainsi, par exemple, que la régie des 
indirectes, dont les attributions se sont 
développées en nombre et en importance 
a vu ses effectifs rester sensiblement sta 
tionnaires. De 11.974 agents en 1913, ceux. 
ci sont passés à 11.737 en 1916. 

Lors du vote du budget à l'Assemblée 
nationale, M. le ministre des finances a 
signalé que le contrôle fiscal, dans son 
ensemble, était tout à fait insuffisant et 
que « malheureusement il était trop sou 
vent inexistant ». Il reconnaissait ainsi 
implicitement que la suppression de 2,767 
emplois effectuée par application de l'ar- 
ticle 11 de la loi du 23 décembre 1916 
dans les services de l'assiette et du re- 
couvrement des impôts allait à l'encontre 
du but poursuivi Il s'agit, en effet, de 
dépenses productives dont la réduction 
entraînera d'importantes pertes de recet- 
tes pour le Trésor. 

La politique qui consiste à onérer des 
réductions de personnel systématiques et 
à peu près semblables dans tous les ml- 
nislères ne répond nuilement au vœu 
exprimé par le Parlement et par l'opinion 
publique, lorsqu'elle e<t éclairée. Les ré- 
ductions pourraient, sans nuire à la 
bonne marche de l'administration, attein- 
dre un important pourcentage dans les 
services pléthoriques de certains minis 
tères et 100 p. 100 dans ceux dont l'uti- 
lité n’est pas démontrée, En revanche, 
dans quelques branches, au demeurant 
fort rares, de l’activité admänistrative, les 
effectifs devraient être maintenus et 
même renforcés, Par une teile prise de 
position, votre commission se refuse à se 
laisser entrainer par une démagogie 
facile. 


Par aïileurs, si l’on observe que les 
charges fiscales en France sont moins 
lourdes, mais beaucoup plus mal répar- 
lies que dans de nombreux pays étran- 
gers, les réductions de personnels dans 
les services financiers ne peuvent qu'ac- 
croître le malaise actuel. Les plus-values 
nécessaires. à l'équilibre du budget doi- 
vent être recherchées dans une refonte 
de la fiscalité impliquant un renforce 
ment du contrôle et non pas dans l’aug- 
mentation des taux en vigueur que la por 
litique présente de réduction des effectifs 
risque encore une fois de provoquer. 


Cette situation a encore été aggravéa 
pendant la guerre et l'occupation par la 
pénurie de personnel qualifié pour Je 
contrôle du chiffre d'affaires et des B. 
I C. Comme au lendemain de la libéra 
tion, les vériticateurs spécialisés ont dû 
être détachés auprès des comités de con- 
fiscation des profits illicites, et l’on peut 
affirmer que, depuis sept ans au moins, la 
majeure partie des assujettis n'a pu faire 
l'objet d'aucun contrôle séricux, alors 
que le relâchement de la moralité fiscale, 
survenu au cours dé la mème période, 
aurait justifié et commandé un redouble- 
ment de vigilance. 


La création d'un corps d'’inspecteurs 
centraux des contributions indirectes est 
une initiative judicieuse qui mérite 
d'être encouragée et suivie par les autres 
régies. Il apparaît aussi que des inspec- 
teurs régionaux chargés d'effectuer des 
vérifications inopinées et par épreuves 
dans les différents bureaux chargés de 
l'assiette apporteraient des plus-values 
substantielles. I1 est parfois difficile à des 
agents en résidence depuis de longues 


années dans les mêmes localités, de faire 
à l'égard de contribuables avec lesquels 
is ont noué des relations parfois amicales, 
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CE si 
de l'impartialité et de la rigueur néces- 
gaires en l'occurrence. Les inspecteurs ré- 
jonaux auraient pour mission essentielle 
‘effectuer les mt. sad ements qui s’impo- 
ge ailleurs, le projet de budget actuel 
sanctionne diverses réformes prevues par 
des textes législatifs ou pameanires qui 
intéressent la plupart des Services. Le re- 
nouvellement des méthodes administra- 
tives, le développement des procédés mé- 
eanographiques permettent aussi d’ac- 
eroitre le rendement des services. 
Votre commission n’a pas hésité à pro 
oser de sensibles réductions de crédit 
sur la plupart des budgets soumis à son 
examen. Par contre,eLe estime qu'il serait 
raisonnable de doter l'administration des 
finances de crédits suffisants pour lui per- 
mettre de rémunérer convenablement un 
ersonnel compétent, de s’équiper suivant 
Les conceptions rationnelles et modernes 
et de parvenir ainsi, par un contrôle eff- 
cace, à un meilleur rendement de l'impôt 
et à une plus juste répartition des charges 
cales. ‘ 
Routetnis. ce but ne pourra êire atteint 
que si cetle réorganisation de l’adminis- 
tration est récédée par une réforme fis- 
cale profonde. Cette nécessité impériense 
a été affirmée à diverses reprises ici 
comme à d’autres tribunes. M. le ministre 
des finances, après nombre de ses prédé- 
cesseurs, en a reconnu la nécæssité et 
nous a affirmé que l'étude de ce vaste 
projet était en cours. Nous voudrions que 
cette entreprise aboulisse rapidement et 
révèle un esprit novateur que nous n'avons 
malheureusement pas trouvé dans le projet 
de réforme des finances locales déposé il 
y a plusieurs mois sur le bureau de l’As- 
semblée. Nous avons la crainte, avec la 
lupart de nos collègues, que les cartons 
u ministère libèrent un de ces multiples 
projets qui y sommeïllent et dont la sente 
originalité consiste le plus souvent à dé- 
baptisér une vieille taxe ou à moditler 
le taux des impositions. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Ce n’est pas notre intention. 


M, le rapporteur, J'en accepte l'uugure, 
monsieur le mäünistre, et m'en réjouis 
au nom de la commission et de l’Assem- 
blée tout entière. 

Le projet que nous souhaiterions vair 
aboutir devrait à notre sens élaguer consi- 
dérablement le maquis des taxes diverses 

ur l'assiette desquelles les agents de 
’administration dispersent sans profit rée] 
leurs efforts. 


M, je ministre des finances. Nous sommes 
tout à fait d'accord. 


M. le rapporteur. ..st dont la ge A 
cité, —a complication des formalités qu’elles 
imposent aux assujettis, est une source 
constante d’un mécontentement légitime 
des contribuables. 


Nous pensons que notre système fiscal 
doit être construit de telle manière qu'il 
permette sans tracasseries inutiles ou 
vexantes de mobiliser pour le service de 
l'intérêt général la part du revenu na- 
tional qui est nécessaire à l’Etat pour assu- 
rer la gestion de la vaste entreprise qu'est 
la nation. 


Un système fiscal simple et clair, une 
répression sans défaillance de la fraude 
doivent permettre d'abaisser demain le 
laux abusif de certains impôts. Cette ac- 
tion, si elle est un me entreprise, aura 
le mérite au surplus d'apporter une contri- 
bution efficace au redressement moral 
de la nation, car nous désirons sou- 


le 
la généralisation de 


Ia fraude fiscale a été avec le marché 
noir un des facteurs fondamentaux de 
la crise de moralité qui sévit dans notre 
pays. 

Le citoyen ne se dérobera plus à l'im- 
pôt le jour où il aura le sentiment que 
celui-ci est réparti équitablement, c’est-à- 
dire porportionnellement aux ressources 
de chacun. 

Notre commission des finances est una- 
nime, monsieur le ministre, pour vous 
demander d'entreprendre cette réforme 
nécessaire. Proposez-nous rapidement un 
projet hardi, réorganisez profondément 
votre vieille administration fiscale en 
fonction des tâches nouvelles auxquelles 
elle devra s'adapter, nous vous apporte- 
rons notre concours et nous vous donne- 
rons les moyens qui vous sont nécessaires. 

M. le ministre des finances. Je vous en 
remercie d'avance. 


M. le rapporteur. Si cette tâche nous est 
apparue comme la plus importante de 
celles qu'il convient de réaliser pour 
qu'enfin nous ayons de bonnes finances, 
nos travaux nous ont conduit à en consta- 
ter d’autres dont l'urgence est au moias 
égale. Nous pensons qu'il faut de même 
réorganiser entièrement le service de la 
dette. 11 y a dans ce domaine une réforme 
très importante à promouvoir pour que 
cessent par exemple ces trop longs délais 
qui s'écoulent entre la date de la mise 
à la retraite et celle où les retraités sont 
mis en possession de leur titre définitif. 


M. le ministre des finances. Là encore, 
vous avez tout à fait raison. 


M. le rapporteur. Je vous remercie. 
Ces personnes qui ont mis leur vie en- 


tière au éervice du pays ont droit à toute. 


notre sollicitude quand d'heure est venue 
pour elles de bénéficier de leur juste re- 
traite. S'il n'est pas porté remède à la 
situation actuelle, la péréquation depuis 
si longtemps promise deviendra pratique- 
ment irréalisable. 

Nous savons que plusieurs projets de 
relunte de la législalion des pensions exis- 
tent, il faudrait que cessent les polémiques 
clandeslines qui les font s'opposer, qu’on 
choisisse celle de ces réformes qui anporte 
le maximum d'avantages et de rapidité 
d'exéculion et que nous en fassions une 
loi nouvelle qui sera la charte anssi hien 
des pensions de retraites que celles d'in- 
validité, 

Ici encore par la simplification des textes 
de base et par la rationalisation des ser- 
vices d'exécution d’imporlantes économies 

-de temps <t d'argent peuvent être réa- 
listes. ; 

Au surfius, nous éétimons que si le mi- 
nistre des finances doit engager des dt- 
penses utiles et productives dans son pro- 
pre ministère, il a aussi l’impérieux devoir 
de rechercher et de sanctionner les abus 
nombreux que nous avons relevés dans 
d’autres départements ministériels, C'est 
ainsi que l'intérêt des finances de l'Etat 
comme la moralité publique exigent qu’il 
soit mis un terme à Ja situation de fonc- 
lionnaires qui, bien que sans emploi nf 
service fait, continuent À percevoir un 
traitement on un demi-traitement. I! serait 
également désirahle que le statut de la 
fonction publiqre soit mis en aprcation, 
notamment en ce qui con@erne les condi- 
tions dans lesquelles sont détachés auprès 
de certaines administrations les agents de 
l'Elat et en particulier ceux des services 
extérieurs du Trésor, Toutes les mesures 
sustetibles de mettre un terme aux abus 
sont de nature à encourager ies fonction- 
paires dans l’eccomplissement de leur t4- 








che. A cette occasion, votre commission 
des finances est unanime à rendre un 
hommage mérité à l'immense majorité des 
fonctionnaires des vieilles administrations 
et notamment aux agents des services ex- 
térieurs de l'administration des finances, 
pour le zèle et la grobité avec lesquels ils 
s'acquittent d'une tâche souvent écra- 
sante. (Applaudissements.) 


M. le ministre des finances. M ».1;icur .@ 
1apporteur, en leur nom, je vous remercie 
des paroles que vous venez de prononcer, 
auxquelles je m'assucie. 


M, le rapporteur. ln résumé, le montant 
des crédits votés par l’Assembite nationale 
pour le fonctionnement du ministère des 
finances s'élève à moins de 20 milliaris 
et ne représente que 3 p. 100 de l'ensemble 
des budgets. 

Avant de quitter cette tribune, je vou- 
drais, monsieur le ruinistre, me permettre 
de vous donner très respectuenecment un 
conseil, L'ouverture de la chasse est pro- 
chaine, Si vous êtes décidé à vous livrer 
à ce sport, ce n'est pas nous, à la rornmis- 
sion des finances, qui vons pours1ivrons 
pour délit de chasse en temps ou en lieu 
prohibés. Dans votre domaine partteuher, 
es sentiers sont assez battus. Nous y avons 
fait, en compagnie de M. Poher, qui vous 
le savez, est un exrellent fusil, des incur- 
sions dont le produit se chiffre par plus de 
51 millions. 

Mais pour obtenir des résuilals plus 
fructueux, il faudra monsieur le ministre, 
vous rendre sur les terres de vos co'lè- 
gues. Pour notre part, nous avons rupnorié 
un butin assez important et nous nous 
sommes souvent tenus en bordure des 
terrains de chasse, persumadés que vang 
auriez le désir €t la possibilité de pénétrer 
avec tous vos équipages plus profondé- 
ment dans les terres giboyeuses. 


M, le ministre des finances, Vous savez 
que j'ai déjà mon permis de chasse ! (Sou- 
rires.) 


M. le rapporteur, C'est parce que je le 
savais que je vous ai donné des conseils. 
Vous estimez sans doute qu'il faut faire 
la chasse, notamment dans les services 
nouveaux, aux contrôleurs qui ne contrô- 
lent rien, aux directeurs qui ne dirigent 
rien, aux voitures qui circulent sans pro- 
fit pour la collectivité. 
Sur le terrain des militaires, votre tr 
serait plus fructueux encore. 


M. le ministre des finances. 
chasse bien gardée. 


M, le rapporteur, Pour ma part j'aime- 
rais savoir quelles sanctions ont été prises 
contre les militaires coupables des faits 
suivants : 

1° Construction d'immeubles sans né- 
cessité, sans autorisation, sans crédit et 
sur des terrains appartenant à autrui; 

2° Recherche de gisements pétrolifères 
sans autorisation, sans études préalables, 
d'une inanière empirique, recherche com- 
Imandée par des militaires à des étrangers 
n'offrant aucune garantie de technicité. 


C'est une 


M. le ministre des finances. C’est un eu- 
phémisme ! 


M. le rapporteur, Vous savez, monsieur 
le ministre, que je n'ai aucun mérite à dé- 
voilier ces faits. 


Vons connaissez, n'est-ce pas, la per- 


sonne qi m'a renseigné, Cette opération 
a été menée en des lieux et de telle ma- 
nière qu'elle a été une plaisanterie... omé- 
reuse pour le Trésor. 
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Je crois que l'Assemblée serait curieuse 
aussi de savoir quelles sanctions ont été 
prises pour qu'entfin de pareils faits ne se 
renouvellent pas trop fréquemment. 

On ne se fait pas tellement d'illusions 
eur ces chasses gardées. 


M. Jultien. Il n'y a pas que les militaires. 


M. le rapporteur. Mais il y a des faits 
récis, qui dépassent la gabegie qu'on est 
Éabitue à voir dans certains services civils 
Je viens de vous citer deux exemples 
vraiment nets, 

D'ailleurs, je me demande pourquoi nous 
gcmimes sur ces bancs, si l’on engage des 
dépenses sans se soucier du vote des cré- 
dits. Vous avouerez que, dans ce domaine, 
on à dépassé le raisonnable, 


M. Jean Jullien. C'est bien mon avis, 
mais les civile comme les militaires. 


M. le rapporteur. Je vous accorde, mon- 
sieur Jullien, qu'il y a des services civils 
où il y a beaucoup à faire. 

Tout le monde est d'accord sur l’im- 
périeuse nécessité qu'il y a à poursuivre 
sans défaillance la répression du gaspil- 
lage et la suppression d'emplois inutiles. 

Cependant, il convient de signaler que 
les économies qui en résulteront ne per- 
mettront pas d’alléger sensib:ement les 
charges du contribuable. Dans la masse 
des budgets, ordinaire et extraordinaire, 
les crédits de personnel ne sont pas les 
plus élevés. Puis, il faudra toujours des 
cantonniers, des facteurs, des institu- 
teurs, des percepteurs, voire des gendar- 
mes, Des fonctionnaires moins nombreux, 
mieux payés, tel est le vœu de l'opinion 
publique et des intéressés eux-mêmes. 

Un dernier mot et un dernier et respec- 
tueux conseil. Je véux parler de votre 
maison, monsieur le ministre. Vous la gé- 
rez avec économie, certes. Mais il faut 
l'atrer, la doter des crédits nécessaires 
pour la moderniser et en changer l’atmos- 
phère. Fates-y passer un courant d'air, 
un courant d'air capable de soulever les 
ronds-Ge-cuir. (Sourires.) Il n'est pas né- 
cessaire non plus que le cordonnier soit 
toujours le plus mal chaussé, C'est à vous, 
monsieur le ministre, qu'il appartient de 
donner une impulsion nouvelle à vos ser- 
vices et vous y rencontrerez, soyez-en per- 
suadé, quelques grands commis qui au- 
ront le désir de vous suivre, Ouvrez aussi 
les fenêtres de votre maison sur l'avenir. 
Vous verrez alors que votre fiscalité est 
désuète et, pardonnez-moi le mot, réac- 
tionnaire. 

Dans certains pays, en Angleterre et en 
Amérique notamment, l'Etat prélève sur 
les revenus privés une part plus impor- 
tante que chez nous, mais la répartition en 
est plus équitable. 

Les consommateurs des villes, la classe 
ouvrière, les salariés de l'industrie et ceux 
de la fonction publique, certains petits 
commerçants supportent, comme vous le 
savez, le plus lourd fardeau des charges 
publiques et des dépenses considérables 
nées de la guerre. 

L'un de nos pes éminents collègues de 
la commission des finances se plait à nous 
dire qu'il est cartésien. Je ne sais, mon- 
sieur le ministre, si vous êtes complète- 
ment acquis à la conception cartésienne. 
En tout cas, nous savons tous ici que vous 
n'êtes pas indifférent à l'influence de la 
raison. Or, monsieur le ministre, la raison 
commande de diminuer les dépenses im- 
productives de l'Etat et aussi de répartir 
plus équitablement les charges publiques 
entre tous les contribuables; m@is, vous 
le savez, et c'est sur ces mots que je veux 
conclure: votre système fiscal actuel est 








hors d'usage. (Applaudissements à qgau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des fi- 
nances. Je voudrais, d'un mot, remercier 
M. le rapporteur de la sympathie avec la- 
quelle il a parlé du ministère des finances. 
C'est un ministère qui ne prétend pas à 
une popularité particulière, mais il peut 
prétendre à la justice, Monsieur le rappor- 
teur, vous lui avez rendu justice, parce 
que vous le connaissez, parce que vous 
savez les difficultés avec lesquelles son 
personnel est aux prises, aujourd’hui plus 
que jamais, pour l'application d’une légis- 
lation de plus en plus complexe ; vous avez 
souligné très justement la crise d'effectifs 
qu'il subit. Vous avez dit aussi que des 
réformes importantes étaient à entrepren- 
dre par le Gouvernement en coopération 
avec le Parlement et, en première ligne, 
vous avez évoqué la réforme fiscale. 

Soyez assurés, mesdames, messieurs, 
qu’à la date que nous avons envisagée, 
c'est-à-dire à la rentrée du Parlement, le 
Gouvernement sera à même de vous sou- 
mettre une réforme d'ensemble de noire 
système fiscal. Vous l’avez dit très juste- 
ment, ce n'est pas pour alléger les contri- 
buables dans leur ensemble, car 1l faut 
reconnaître que ce pays n’est pas sur- 
chargé d'impôts et de taxes, mais il est 
régi par un système qui est devenu insup- 
portable par suite de ses inégalités cho- 
quantes, de sa complication et de ses in- 
justices à l'égard de ceux qui se soumet- 
tent à la loi et qui remplissent leur devoir 
fiscal. C’est pour parer à ces graves incon- 
vénients que nous devons rapidement 
aboutir à une réforme. 

Je m'excuse d'avoir ajouté ces quelques 
mots. Mais j'ai tenu à souligner combien 
ce rapport était compréhensif et équitable 
à l’égard du personnel des finances et com- 
bien tous ceux qui sont associés au travail 
préparatoire des différentes réformes 
seront encouragés par les mots que vous 
venez de prononcer. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. 
men des chapitres. 


Nous abordons l’exa- 


Finances. 
TiTRE Ir, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
17e partie. — Detle publique. 
1. — Dette intérieure. 


A. — Dette perpétuelle et amortissable. 

« Chap. 001. — Services de rentes per- 
étuelles et amortissables, ainsi que de 
ons d'obligations du Trésor à moyen 
terme, 12.471.584.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre avec le chif- 
fre de 12.471.584.000 francs. 
(Le chapitre 001, avec ce chiffre, 

adopté.) 


M. le président. « Chap. 002. — Annujtés 
versées à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions pour amortir une somme équiva- 
lente au montant des titres rachetés et 
non présentés au remboursement par cet 
étabiissement, 69.187.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 003. — Annuités de rembourse- 
ment de l'emprunt contracté auprès de 
la Caisse des dépôts et consignations en 
1943, 111.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 004. — Services des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la Caisse des 
dépôts et consignations pour la distribu- 
tion de l'énergie électrique dans les cam- 


est 








pagnes, pour la restauration des chemins 
vicinaux et des adductions d'eaux, ainsi 
que pour le financement de divers prèts 
agricoles, 70.552.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 005. — Service des intérêts des 
avances ou prêts consentis pour la cons. 
truction d'habitations à bon marché et 
d'habitations à loyer moyen, 279 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 006. — Annuités de rembourse 
ment dues à la Caisse des dépôts et consi. 
gnations pour construction de deux usines 
d'hvdrogénation, 1.885.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 007. — Annuités de rembourse 
ment des avances faites pour le compte 
de l'Etat par la Caisse des dépôts et con- 
signations pour le financement des travaux 
entrepris pour lutter contre le chômage, 
69.251.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 008. — Annuités de rembourse- 
ment des avances faites pour le compte de 
l'Etat par la Caisse des dépôts et consigna- 
tions pour le financement de travaux 
destinés à favoriser la reprise de l’activité 
générale, 21.127.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 009. — Financement des pro- 
grammes de travaux approuvés par les 
lois des 30 mai 1941, 4 juin 1941 et 10 no- 
vembre 1942 (Marseille, région parisienne 
et Nantes), 25.860.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 010. — Service des intérêts de 
l'avance faite à l'Etat par la caisse des dé- 
pôts et consignations en vue de la liqui- 
dation des ga à terme demeurées en 
suspens à la Bourse de Paris, 5 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 011. — Service des fntérêts de 
l’avance faite À l'Etat par la Caisse des 
dépôts et consignations en vue de la ges 
tion des titres remis par les sociétés en 
payement de l'impôt de solidarité natio- 
nale, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 012. — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Etat des dépenses 
de financement des travaux de ravalement 
des immeubles, 12.250.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0122. — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Etat du financement 
des dépenses de dommages de guerre, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 013. — Annuités de rembourse- 
ments de divers prêts consentis par le Cré- 
dit foncier de France aux collectivités lo- 
cales et aux propriétaires d'immeubles à 
la suite de calamités publiques, 422. 
franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 014. — Service des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la Caisse des 
dépôts et consignations pour la réparation 
des dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest, 21.050.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 015. — Bonifications d'intérêts 
allouées en application des décrets des 
2 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
43 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 016. — Remboursement à Ja So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances # exploitation, 
1.340.300.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 017. — Annuités dues à la So- 
ciété nationale des chemins de fer francais 
en remboursement des travaux exécutés 
par elle ou par les anciens réseaux pour 
construction de lignes nouvelles (conven- 
tions approuvées par les lois des 20 nc- 
vembre 1883 et 29 octobre 1921) et pour 
dédoublement de voies, ainsi qu’au titre 
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donnance 
— (Adopti 

« Chap. 
loués aux 
France et 
ques nati: 

« Chap 
autorisés 
(emprunt 
(Mémoire) 
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28 187.805.000 francs. 


ï du 31 août 1937 et la loi du 6 
272.655.141.000 francs. » — (Adopté.) 
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Mes dépenses remboursables à l'adminis- 
tion des chemins 
0 00.000 francs. » — (Adopté.) 
F Chap. 018. — Garanties d'intérêts aux 
geaux secondaires, 14.349.000 francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 019. — Subvention à la Compa- 
nie franco-espagnole du chemin de fer «e 
er à Fez, 29.433.000 francs. » 


ans 

dopit.) 

« Chap. 020. — Service des emprunts 
ontractés pour la construction du paque- 
bot Normandie, 16.858.000 francs. » — 

dopté.) 

« Chap. 021. — Annuités diverses à la 
société nationale des chemins de fer fran- 
ais, 17.482.000 françs. » — (Adopté.) 

« Chap. 022. — Remboursement à la So- 
jété nationale des chemins de fer fran- 
ais des frais de service des emprunts de 
a Compagnie des chemins de fer de 
‘Ouest en application de la ïoi du 21 février 
944, 2.200.000 francs. » — (Adopté.) 

2 « Chap. 023. — Rachat de concessions de 
banaux, 134.000 francs. » — (Adopté.) 
Ë « Chap. 024 — Réforme monétaire en 
alsace et Lorraine, 1.244.000 francs. » — 
HAdopté.) 
D « Chap. 025, — Payement par annuités 
Pdes indemnités de dommages de guerre, 
» — (Adopté.) 
« Chap. 026. — Service des emprunts au- 





Ætorisés par les lois des 10 octobre 1919 et 


1937, décret-loi 


mai 1941, 


31 décembre jar le 


« Chap. 027. — Service des emprunts 
autorisés par l’article 26 de la loi du 10 juil- 


3 let 1933, 53.045.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 028, — Remboursement par an- 
nuités des payements effectués au titre 
des lois des 11 juillet 1923 et 7 juillet 1934, 
145.835.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 029, — Annuilés dues ou garan- 
ties par l'Etat pour le remboursement des 
sommes versées aux communes par le 
Crédit foncier de France en exécution de 
la loi du 4 octobre 1919, 4.616.000 francs. » 


} — (Adopté.) 


« Chap. 020. — Participation éventuelle 


} de l'Etat au service des obligations 4 p. 1& 


1941 de la caisse autonome d'amortisse- 
ment. » — (Mémoire.) 

« Chap. 031. — Service des titres d’an- 
nuités amortissables en dix ans émis en 
application de la loi du 27 mars 1944, 
306.274.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 032, — Service des titres amor- 
tissables en trente ans par semestrialité 
émis en application du décret du 20 mars 
1945, 639.408.000 francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 033. — Bonification d'intérêts 
pour les avances consenties sur les fonds 
propres de la caisse nationale de crédit 
agricole, en exéeution du titre HI de l’or- 
donnance du 20 octobre 1945 relative à 
l'attribution de prêts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux 
prisonniers et anciens déportés. » — (Mé- 
moire.) 

& Chap. 034. — Remboursement À Ja 
caisse des dépôts et consignations des frais 
engagés par elle pour l'application de l’or- 
donnance du 1% mai 1945, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 095. — Garantie des intérêts al- 
loués aux obligations de la Banque de 
France et aux paris bénéficiaires des ban- 
ques nationalisées. » — (Mémoire), 

« Chap, 036. — Service des emprunts 
autorisés par la loi du 10 octobre 1919 
‘emprunts à échéances massives). » — 
(Mémoire), 





aux petits rentliers. 
« Chap. 050, — Compensations accordées 
aux petits rentiers, 1.209.000 francs. » 
(Adopté.) 


C. — Dette flottante. 

« Chap. O51. — Intérêts des comptes de 
dépôt au Trésor, 1.920.500.060 
(Adopté.) 

« Chap. 052. — Annuité à la 
nome d'amortissement {loi du 
art. 6). » — (Mémoire.) 

«Chap. 053. — Intérêts des bons du 


Iranes. » 


caiese auto- 


7 août 1926, 


Tré- 


sor à court terme et valeurs assimilées, 
16 milliards 895 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 054. — Service des avances des 
instituts d'émission, 1.447.500.000 francs. » 


— (Adopté.) 
IT. — DETTE EXTÉRIEURR 


« Chap. 060, — Redevance annuelle en- 
vers l'Espagne pour droit de dépaissance 
sur les deux versants de la frontière des 
Pyrénées, 45.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 051. — Service de l'emprunt 
contracté aux Etats-Unis en 1924, 96.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap ,. 062, — Service des emprunts 
contractés auprès de gouvernements étran- 
gers de l’Export-Import Bank et de la ban- 
que internationale de la reconstruction de- 
puis 1944, 4.769.200.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 063. — Service des emprunts 
contractés aux Pays-Bas et en Suisse, 
285.007.000 francs. » — (Adopté.) 


2° parlie. — Delle viagère. 


«Chap. 070. Remboursement à la 
caisse des dépôts «et consignations des pen- 
sions et Sccours alloués aux victimes de 
l'expédition de Chine en 1900, 15.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 071. Pensions militaires, 
10 milliards 96 millions de francs. » 
(Adopté.) 

La parole est à M. Charles-Cros. 


— 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, 
je n'ai pas l'intention d'anticiper sur 65 
remarques que nos collègues d'outre-mer 
ne manqueront pas de faire lorsque vien- 
dra la discussion du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre? Des 
chiffres ont été cités dans Ja presse, dans 
des propositions de loi, à la tr:bune de 
l'Assembiée nationale, qui témoignent de 
‘anomalie résuitant de ia d.serinination 
raciale qui subsiste encore en matière de 
pensions dans les territoires d'outre-mer 
suivant qu'il s'agit d'un pensionné afr:cain 
ou d’un pensionné européen, et qui est Ja 
conséquence de la discrimination raciale 
qu’on retrouve à l’origine du recrutement 
militaire et dans les corps de troupe. 

On a dit, par exempie, que, pour une in- 
validité déterminée, un Africain touche 
7.000 francs alors que son comp 
d'armes européen, pour la même 
dité, perçoit 48.000 francs. 

J'ai la conviction que des injustices de 
ce genre font Île plus grand tort au prin- 
cipe même de l’Union françca se et qu'ils 
doivent cesser. (Applaudisseim 'nts à qiucrie 


onon 
invali- 


| el au centre.) 


‘1 pd | 


Mais, à propos du ch ipiire 1 
militaires — c'e: 
veux aujourd'hui brièvement aborder 
qui a sa piace dans la discussion du budget 
des finances, Mes rvalions, d’ailleurs, 
sont valables pour les enapitres 72 — pen- 
sions civiles —, 81 — 
dité —, et 86 — rajustement 


civiles et militaires, 


— pensions 


t un autre sujel que je 
JS € 


pensions QG InVaï- 


ues 





| En premier lieu, se pose la ques!ion de 
de fer de l'Etat, B. — Compensations accordées l'application dans les territoires d’outre- 


mer des rajustement de pensions €c:1 
militaires et d’invalid ié., A la suite de la 
promulgation de }2 lai du 9 août 1946, 


notamment, il à été décidé que des ins- 
truclions particulièr tixeraient les condi- 
tions d'application de ladite loi dans les 
terriloires d'outre-mer, Ainsi, le pavement 
des pensions aux nouveaux taux dans ces 
territoires est subordonné à la réception 
par les trésoriers-paveurs généraux des 
lerriloires d'outre-mer des instructions 
auxquelles je viens de faire a! . Tant 
que ces Instructions ne seront pas parve- 
nues dans les territoires d'outre-m les 
nouveaux taux ne pourront être appliqués. 

Or ces instructions, monsieur Je minis- 
tre, n'ont pas encore élé en IVCes pair vos 
services ei ne sont même pas encore ré- 
d votes, si je suis h ei inf > Vous « oMm- 
pre ndrez dès lors les npalit C4 (er inté- 
resses, el vous excuserez, je cross, le ton 
vérilablement exaspéré des xclamations 
qu'ils nous adressent, 

Le président d'une importante associa- 
tion d'anciens ubattants di l'Afrique 
occidentale française écrit par exemple: 

« Un très gros mécontentement existe 
parmi les anciens combattants, On ne se 
moque pas mieux des gens el ce n'est pas 
ainsi qu'on fera l'Union fran Dites 
bien au ministre que je ne pourial pas 
arrêter le flot des mécontentements «‘ des 
manifestations qui peuvent résulter .e cet 


élat de choses. Au mor sut où notre atten- 


tion est particulièrement attirée vers l’In- 
dochine, Madagascar et l'Afrique du nord, 
nos vrais et fidèles patriotes ne doivent 


pas être l’objet de mesures vexatoires qi 
indisposent justement les meille | 


urs u’en re 

nous, » 
Je précise que le signataire de ces lignes 
n'est pas du tout un agitateur, mais un 
homme pondéré, le renrésentant d'une 


grande société commerciale, bien connu 


pour sa modéralion. Je vons demande 
donc, monsieur le ministre, de faire hâter 
la rédaction et l'envoi outre-mer des ins- 
tructions atlendues par des dizaines de 
milliers de pensionnés civils et militaires. 

La deuxième question sur laquelle je 
voudrais attirer l'attention du Conseil et 
de M. Je ministre, c’est précisément les 
conditions d'application des textes relatifs 


au rajustement des pensions. Le point de 
frietion actuellement en ceci : 
appliquera-t-on les taux de pensions dans 


réside 


les territoires d'outre-mer en francs mé- 
tropolitains convertis en francs locaux, ou, 
comme Je demandent les intéressés, et 
comme semblent l'imposer Ja logique et 
la réalité des faits, franc pour franc? 
Lors de la rupture de la parité moné 
taire entre la métropole et certains terri- 
loires d'outre-mer, le 26 décembr2 1945, 


il avait été décidé, par un souci d'équité, 
de payer franc pour franc et au taux de 


l'époque les pensions et les arréraces dans 
les zones du france C. F. A. cet du frane 
C. F. P.; mais, depuis lors, aucune déei- 
sion n'a été prise quant a ina'orations 
de pensi décidé ultérieurement au 
25 décembre 1915 par des décrets ou lois 
relatifs, je le répèle, aussi bien aux pen- 
ions civiles et militaires qu'aux pensions 
d'invalidité 

I semble m que le Gouvernement 
ait cru voir là une difficulté qui, à mon 
avis, n'existe pas, ma! ŒuI ex] [ue très 
certainement, pour une part, le retard 
a}; lé à la rédaction et à l'envoi aux 
‘k P ‘le (rue 
ons dont je parla 1 début de cet 
ex 

Les pensionnés civils et militaires en 


dentale francaise, et particu- 
au Sénégal, demandent Île 


Afriqu: oc 
érement 
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payement de leur pension au taux métro- 
politain, rajustement compris, et en nom- 
bre de francs C. F, A. égal au nombre de 
francs métropolitains. 

Je crois savoir que cette revendication 
est générale dans les territoires d'outre- 
mer. les arenuments rrésentés me parais- 
sent dignes d'attention et je me fais un 
devoir de vous les rapporter: 

D'abord, disent-ils, c'est en francs C. F. 
A. et non en francs métropolitains que 
fonctionnairs et militaires en activité per- 
coivent leur solde et effectuent leurs ver- 
cements mensuels À la caisse de retraites. 
I semble donc normal que leur pension 
de retraite leur soit payée dans la mon- 
naie qui a servi à constituer cette retraite. 

Encuite, retraités et pensionnés vivant 
n Afrique noire règlent leurs dépenses 
quotidiennes en monnaie lorale, c'est-à- 
ni non en francs métropolitains conver- 
tis en francs C. F. A., mais en véritables 
francs C. F, A. 

Comment équilibrer leur budget, si par 
le jeu de la conversion, leurs ressources 
se trouvent amputées des 7/17° ? 

A ce sujict, je voudrais contester, sinon 
détruire, par un exemple précis, une lé- 
gende qui veut que les pensionnés d’Afri- 
que noire bénéficient d'une situation pri- 
vilégiée parce que disposant d’une mon- 
naie plus appréciée que Ja nôtre. 

La choce est peut-être exacte lorsqu'il 
s'agit d'un transfert de capitaux sur la 
métropole. Tout Je monde sait que 
400.00 francs C. F. A. correspondent à 
470.000 francs métropolitains, Mais Îles 
pensionnés africains ou européens rési- 
dant en Afrique noire utilisent quotidien- 
nement une monnaie qui, sur place, n’est 
pas particulièrement appréciée. 

Et comment le serait-elir ? Comme en 
Europe, le cours des produits de première 
nécessité suit, quand il ne la précède pas, 
l'écheïle des salaires. 

Voici d'exemple précis que je veux ci- 
ter: le prix du journal que nous achetons 
chaque malin et dont nous ne saurions 
nous passer, conslilue une sorte d'étalon, 
parce que cet achat quotidien correspond 
à l'un de nos besoins les pius élémentaires 
et parce que le prix en est wnarqué. Il n’y 
a pas de variation possible; il n’y a pas 
encore de marché noir sur <et article. 

J'ai, dans mon dossier, des exemplaires 
de journaux paraissant à Dakar, d'un mo- 
dèle courant, comme vous de voyez. Le 
prix n’en est pas moins de 7 francs C.F.A., 
c'est-à-dire exactement de 11 fr. 90 métro- 
politains, 

Voilà qui peut donner une idée du eoût 
de la vie outre-mer et qui démontre qu’il 
n'est pas exagéré d'appliquer, lA#bas, en 
matière de pension puisqu'on l'applique 
déjà en matière de solde d'activité, le taux 
métropolitain, franc pour frane. 

Il y à une dernière considération: les 
Français vivant à l'étranger et titulaires 
d'une pension civile, militaire ou d'inva- 
lidité perçoivent le montant de leur pen- 
sion sur la base du taux métropolitain, 
mais en francs métropolitains convertis en 
monnaie du pays étranger qu'ils habitent, 
Je me suis laissé dire qu'il n’y aurait 
donc rien que de très normal à ce que 
les pensionnés de l'Afrique noire soient 
placés sur un ee d'égalité avec ces Fran- 
çais vivant à l'étranger. 

Cet argument, monsieur le ministre, qui 
n'est cerlainement pas celui que vous 
m'opposerez, s’il était connu des intéres- 
sés, serait accueilli, je vous l’assure, avec 
la plus vive déception, et sa cruauté, me 
pen hs de dire, serait ressentie avec 

ouleur, car l'Afrique noire, en partieu- 
lier, ne se considère à aucun titre comme 
un pays étranger, {Applaudissements.) 
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Le vice-président de l'Association des 
amputés et grands blessés de guerre de 
l'Afrique occidentae française m'écrivait, 
il y a à peine un mois, que la situation 
actuelle eréait, parmi des invalides de 
guerre et en général parmi tous les an- 
ciens combatlants, une atmosphère de mé- 
liance vis-à-vis de la France, pour laqueile 
ils se sont sacrifiés. 

« Nous ne pouvons pourtant pas, écrit-i, 
traiter la France de marûtre et d’ingrate, 
nous qui avons donné le meilleur de nous- 
mèmes pour elle. Comprenez notre amer- 
tume ». Et je cite toujours : « Une grande 
puissance comme la France ne peut lésiner 
sur quelques maigres sous avec ses 2m- 
putés et ses grands blessés », 

Voilà qui traduit un état d'esprit contre 
lequel, je vous en conjure, monsieur le 
ministre, il est temps de réagir en don- 
nant aux trésoriers-nayeurs généraux les 
instructions qu'ils altendent et que les 
intéressés aussi attendent depuis de longs 
Mois; en äppiquant outre-mer et franc 
our franc les laux de pension métrope- 
litains, en faisant bénéficier intégraïement 
ies pensionnés d'outre-mer des avantages 
concédés aux pensionnés métropolitains 
et, en particulier, de l'effet de Îa rétro- 
activité des rajustements de pensions. 

C'est une question de justiee et de sage 
politique dans l'Union française, 

Or, ai-je besoin de le souligner pour 
conclure, il n'est pas trop tard pour faire 
en Afrique noire une sage politique, qui 
ne peut êlre qu'une politique de justice 
et d'équité. (4Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
min'stre des finances. 


M. le ministre des finances. La question 
qui à été soulevée par M. Chartes-Cros 
est double, 1 s’agit d’abord du taux des 
pensions el des majorations intervenues 
depuis juillet 1946. 

Je reconnais qu'il y a là un retard re- 
grettable. Ce retard ph gp dans une 
cerlaine mesure par le fait qu'il a fallu 
trancher cerlaines questions préalables, ce 
qui nécessita.leur examen par plusieurs 
ministères: le ministère de la France 
d'outre-mer, le ministère des finances, le 
ministère des anciens combattants et, 
dans la mesure où il s’agit de militaires, 
le ministère de la guerre. 

Vous voyez qu'il y a là déjà nne pre- 
mière diflicullé, difficulté que nous ren- 
controns d’ailleurs également lorsqu'il 
s'agit d'affaires métropolitaines. 

En outre, il fallait se demander dans 
quelle mesure les décisions prises en 
faveur du personnel en exercice dans la 
poous per pourraient s’appliquer au per- 
sonnel ayant servi dans les territoires 
d'outre-mer et y ayant sa résidence. En 
effet, ce que le Parlement avait voté au 
mois d'août 1946 était une indemnité de 
vie chère. Il fallait donc examiner si les 
conditions de vie étaient, dans tous les 
territoires d’outre-mer, comparables à ce 
qu'elles étaient dans la métropole. 


D est évident que, du fait même de 
l'existence d’une autre monnaie, d'un 
franc colonial, les prix ne sont les 
mêmes en valeur nominale que la 
métropole. Ceci est reconnu par tout le 
si I y avait donc là une étude à 
aire. 


Pour ces raisons, il y a eu des retards. 
Je déclare encore une fois que je le re- 


grette, mais je dire à M. Charles-Cros 
que les instruct qu'il attend sont im- 
minentes et 


satisfaction à ceux tendent. 

La deuxième question est la suivante: 
quelles seront les modalités de payement 
au point de vue de La monnaies 


’ell 
Feux qui des atlendent 
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Vous savez que, dans ces terril 
il y a deux catégories de fonctio 
ceux qui dépendent du budget lt al et 
ceux qui sont fonctionnaires métropoli, 
tains en service sur ces territoires 

Un principe veut que le fonctiur 
ait partout, sur le territoire de j'Unjo. 
française, le même traitement lorsqu'} 
appartient à la même catésorie et 4 y A 
même grade. Loin de vouloir considérer 8 
ces fonctionnaires comme élant sur temi. 8 


— 
Ôlre 


Nbaires 


iidire 


toire étranger, j'estime, au contraire, parce M 


qu'ils sont sur un terriloire macé sous 


la souveraineté francaise, qu'ils ont droit 


aux mèmes Cmoluments que leurs cama. 


rades restés dans la métropole. 
I existe enfin des indemnités spéciileg 
appelces autrefois indemnités coïoniale 





qui se justifient par des conditions de y M 


parfois plus dures et des séparations qy 
méritent une compensalion. 

Ceci dit, je crois qu'il faut maintenir 
principe de l'idenuté de rémunération, 
donc aussi de l'identité de pension pour les 
fonctionnaires, quelle que soit leur réi. 
dence, sur les territoires placés sous ji 
souveraineté nationale. 


ous voyez tout de suite quelles diff. 
cultés nous avons à surmonter! Ces fonc. 
tionnaires vivent sur un territoire où à 
cours un franc d’une valeur supérienr 
au franc métropolitain. Il nous parait dt. 
ficile d'admettre que le nombre de franc: 
locaux, si je puis emp'oyer ce terme, tou. 
chés par ces retraités puisse être le même 
que le nombre de francs métropolitaix 
touchés par leurs camarades lorsqu'iis hi. 
bitent en France. S'il en était ainsi, je cross 
qu’on irait au delà de ce T est justifié, 
au delà de ce que justifie la comparaison 
des situations du point de vue cherié de 
vie et conditions d'existence. 

Je ne veux pas me prononcer aujour- 
d'hui sur le fond, maïs simplement mi- 
quer les difficuités à surmonter. 

Mais ici encore, je le répète, les décisions 
vont être prises ; nous sommes maintenant 
d'accord avec les divers ministères inté- 
ressés, je puis en donner l'assurance à 
l’auteur de l'amendement. 

Je m'excuse auprès de lui, comme auprès 
du Conseil de la République, de ces diffi- 
cullés et de ces lenteurs. Je comprens 

ue ceux qui en sont les victimes s impa- 
tientent, mais la multiplicité des mesures 
qui intervienment, les rajustements cont- 
nuels, les contradictions et parfois l'obscu- 
rité des textes ont une part dans jes res- 
ponsabilités. Je | ee donc, dans ve cer- 
laine mesure, les circonstances atténu- 
antes, mais l’essentiel est que, maintenant, 
nous aboutissions rapidement. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
moine. 


M. Lemoine. Mesdames, messieurs, dans 
son préambule, notre Constitution déclare: 
« la France forme avec les pe ; d'ou 
tre-mer une Union fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs, sans. distinction de 
race ni de religion. » 


S'agissant de pensions de relraiics aux 
militaires d’origine rage 2“ vous 
me permettrez de constater que l'ordre des 
facteurs est interverti : l'égalité des devoirs 
a précédé ici toute revendication sur l'éga- 
lité des droits. 


Aucune objection de casuistique, au- 
cun mauvais prétexte ne ex donc un seul 
instant être opposé à celte revendicatim. 

C'est pourquoi nous voyons se multi: 

2 décembre dernier, les prop? 
sitions de résolution et les propositions de 


loi tendant à aligner, sur un pied d'égalité, 
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ensions et retraites d'anciens combattants Je préfère m'abstenir de qualifier cet | M. le président. « Chap. — 072. — Pen- 
et d'anciens militaires, pour tous les res- | argument; tout commentaire ne pourrait | sions civiles, 11.429.000.000 de francs. » — 
gortissants de l’ Union française. être que trop sévère. N'oublions pas, en | (idopté) 
Un même jour récent, nous recevions à | « Chap. 073. — Supplément à la dota- 


ta distribution, sous les n°* 2028, 2029 et 
9030, trois documents annexés au procès- 
verbal de la seule séance du 16 juillet 1947 
de l'Asemb'ée nationale tendant tous trois 
à accorder aux anciens militaires autoch- 
tones des terriloires d'outre-mer le béné- 
fice de la législation applicable aux an- 
ciens militaires métropolitains en vertu des 
Jois du 31 mars 1919 et du 16 avril 1950 et 
en matière de pensions et de retrailes pour 
anciens combattants et victimes de !a 
guerre. 

Je me permets, en passant, de remaTr- 
uer que, s'agissant de la stricte ap}rica- 
tion de la Constitution, il eût été hiea plus 
normal que le Gouvernement ne laissât pas 
x chaque parlementaire le soin de deman- 
der isolément le respect de cette Const'in- 
tion; il eût été bien plus normal que le 
Gouvernement prit lui-même les initiatives 
nécessaires, 

Mais si j'insiste pour que, sans tarler, 
toutes les mesures d’égahté soient prises. 
’ai hélas! aujourd'hui une revendication 
jen pus élémentaire à présenter. 

lei les décisions sont prises, et depuis 
tongtemps. Un décret du 16 juillet 1916 
porte à 200 p. 100 à compter du 13 avri: 
495 le supplément temporaire augmen- 
tant le principal de la pension des anciens 
militaires et marins musulmans de l'Afri- 
que du Nord.- 


A la faveur de cette majoration, la pen- 
sion des anciens militaires et marins mu- 
sulmans de l'Afrique du Nord allait varier 
seon les cas entre 20 et 33 p. 100 de la 
pension des anciens militaires non musul- 
mans. Bien faible acheminement vers 
l'égalité des droits ! Encore faudrait-il ap- 
pliquer la décision prise. 

Plus de treize mois ont passé et le décret 
n’est toujours pas appliqué. 

Sur une question posée par mon cama- 
rade, Pierre Fayet, nous pouvons ïire au 
Journal officiel du 24 mai 1947 la réponse 
de M. le ministre des finances. Le décret 
n’est pas appliqué, d’abord parce que M. le 
ministre des finances et ses services se 
sont rendu compte — je cite textuellement 
— « qu’il était parfois difficile de déter- 
miner le pays d'origine de ces militaires ». 


J'avoue ne pas comprendre comment il 
est possibe d’éprouver des difficultés à 
déterminer le pays d’origine de vieux mi- 
litaires qui, outre leurs pièces d'identité 
civiles, possèdent des livrets militaires et 
des pièces matricules fort précises à ce su- 
jet. Les difficultés doivent étre bien rares 
et bien exceptionnelles et, dans presque 
tous :es cas sinon dans tous, le nécessaire 
aurait dû pouvoir être fait depuis long- 
temps. 


N'oublions pas qu’il, n’est pas question, 
ici, de liquider des pensions mais simple- 
ment d'appliquer des majorations à des 
titres de pension existant déjà et que, 
lors de leur établissement, ces titres de 
pension ont dû être revêlus de tous les 
renseignements sur l'identité, donc sur le 
pays d’origine de leurs bénéficiaires. 

M. le ministre donne à la carence de ses 
services une seconde raison, je dirai même 
un second mauvais prétexte aussi impré- 
vu qu'inadmissible, « Nous avons été, 
d'autre part, dit-il, saisis de propositions 
et de demandes tendant à étendre le béné- 
tice de cette allocation à tous les territoires 
d'outre-mer », Et l’on attend que toutes 
ces demandes soient présentées pour ap- 
biquer un décret déjà existant! 





effet, pour ne citer qu’un exemple pris en 
haut ke l'échelle, que lorsque la majora- 
tion de 200 p. 100 sera enfin appliquée, un 
adjudant musu!man à 25 annuités recevra, 
par an, 14.064 francs, soit 38 francs 50 cen- 
times par jour. Jusque là, c’est 32 francs 
par jour qu'i: percevra en tout. 

Oh, je sais bien, il y aura le rappel. | 
Comme si on se nourrissait à retardement! | 
Car vous estimerez, comme moi, que ces | 
32 francs quotidiens ne permettent même 
pas d'assurer la plus frugale nourriture. 

Le rappel? Le décret du 16 juillet 1946 
le faisait partir du 15 avril 1945, et M. e 
ministre de conclure: « Bien entendu, les 
deux mesures concomitantes prendront 
effet du 1% juillet 1946 ». Comprenne qui | 
pourra ce « bien entendu », mais s’il est 
maintenu, les intéressés comprendront 
qu’ils sont dépouillés de 14 mois dudit | 
rappe.. Je me permets de demander très 
respectueusement, mais très énergique- 
ment au Gouvernement, en attendant que 
soient prises les dispositions nécessaires 
pour assurer le respect de ia Constitution, | 
que soient immédiatement appliquées les 
dispositions du décret du 16 juillet 1946. 
Le Gouvernement n'a pas le droit de ter- 
giverser plus longtemps. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je n'ai pas 
souvenir de celte réponse faite à une 
question écrite. J'en vérificrai lez eit- 
ments. Il est bien entendu que le règle- 
ment en vigueur, que ce soit une ordon- 
nance ou un décret, sera strictement ap- 
liqué notamment pour ce qui concerne 
a rétroactivité. 

Quant aux difficultés qui ont été signa- 
lées dans cette réponse, elles sont rei- 
contrées par le ministère de la guerre qui 
établit les dossiers. 

Mes services ont répondu en invoquant 
les difficultés rencontrées par les adminis- 
trations intéressées au point de vue de 
l’état civil, et du lieu de naissance de 
beaucoup de ces militaires, qui n'étaient 
as nécessairement originaires de l'Afrique 
u Nœd. Ce n’est pas moi-même qui ai 
inventé cette difficulté, Croyez, monsieur 
le conseiller, que ces cas sont assez fré- 
quents dans des régions non organisées 
ou qui ne possèdent pas les habitudes que 
nous avons dans la métropole. 

Mais, là encore, je reprends ce qui a 
été dit par M. le rapporteur tout à l'heure. | 





Dans tout ce qui est liquidation de pen- 
sions, nous avons à souffrir de délais ex- 
cessifs, je suis le premier à le reconnaitre. 
Je vous déclare très nettement que j'ai 
cherché à lutter contre cet état de choses, 
mais je ne suis pas arrivé, jusqu’à main- 
tenant, à surmonter toutes les difficultés. 
Nous devons aboutir — et là, j'accepte 
ce qui à été dit dans le rapport — à 
une réforme et à une simplification de la 
procédure de liquidation des pensions, et 
aussi recourir à des moyens modernes 
pour l'établissement des dossiers. Je pense 
qu'enfin tous nos pensionnés, d’où qu'ils 
soient, pourront plus rapidement entrer 
en jouissance des sommes qui leur sont | 
dues. 





M. le président. Il n’y à pas d'autre 
observation 7. | 
| 
Je mets aux voix le chapitre 071 eve | 
le chiffre de 10 milliards 9% millions de 
francs. 


(Le chapitre 071, avec ce chiffre, est 
ulopté.) à 





| verses c 


| 21 mars 
| des ouvriers des établissements industriels 


| de l'Etat. 


| ment, 


| Pourquoi les invalides de la guerre, 


tion de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur pour les traitements viagers des 
membres de l’ordre et des médaillés mili- 
taires, 294.526.000 francs. » — (Adopté.) 
a Chap. 074. — Contribution de l'Etat 
au payement de pensions servies par di- 
llectivités, 42 millions de francs. » 
Allo 


« Chap. 075. — tions du le de 


la famille, 1.029.000.000 de francs. » — 
Adopt } 
« Chap. 076. — Remboursgnent de re- 


! 
tenues et subventions de l'Etat à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse 
14 millions de francs. (Adopté.) 
« Chap. 077, — Allo aux vw 


sa] francs. » — 


ations 
1S pension, 58.400.000 
(Adopté.) 


ve, 
« Chap. 078. — Allocations complémen- 


taires aux retraités de la caisse nalionale 
des retraites pour la vieillesse, 100.000 
francs. » {idopté.) 

« Chap. 079. — Versements au fonds 


spécial prévu par l’article 3 de la loi du 
198 sur le régime des retraites 
— Compléments de 
aux ouvriers et allocations aux 
et veuves d'ouvriers de ces 
ments. » — (Mémoire.) 

« Chap. 080. — Indemnité spéciale tem-. 
poraire aux retraités de l'Etat aftiliés à 
la caisse nationale des retraites pour la 


pt nsions 
ouvriers 
établisse- 


vieillesse, 27 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 081. — Pensions d’invalidité, 


20.257.999.000 francs. » 

Sur ce chapilre, je suis saisi d’un armen- 
dement présenté par Mme Claeys, tendant 
à réduire ce crédit de 1.000 francs et à 
ramener, en conséquence, la dotation de 
ce chapitre à 20.257.998.000 francs. 

La parole est à Mme Claeys. 


Mme Claeys. Si j'ai déposé cet amendes 

c'est pour rappeler les promesses 

faites par M. Ve ministre au sujet de l'aug- 
mentation des pensions d'invalidité, 

En août 1946, M. le ministre déclarait 
que, pour 1947, il pensait qu'une « revalo- 
risation plus complèle deviendrait pos- 
sible ». 

Vous avez bien relevé ces pensions au 
coefficient 4,5, mais le coût de la vie 
atteint 9, c’est-à-dire le double. 

Il est regrettable et navrant de constater 
que toutes les victimes de la guerre, les 
mutilés dans leurs voitures, les aveugles 
furent obligés de manifester dans la rue 
pour revendiquer leurs droits. 

Le coefficient 5,8 que demandent toutes 
les associations d'anciens combattants est 
légitime et encore bien minime. 

Les promesses doivent être lenues, et 
surtout quand il s'agit de ceux qui n'onf 
pas marchandé leur vie, qui ont tant souf- 


fert pour le pays, c’est un devoir qu'il 
faut accomplir. 
De toutes parts, la question se pose 


d'augmenter les salaires ou les traite- 
ments devant la hausse du coût de la vie. 
ceux 
qui ont le plus souffert, seraient-ils ou- 
biiés ? 

Ce n’est pas une question d'argent, puis 
que les profiteurs de la guerre n'ont pas 


| remboursé aux victimes l'argent gagné 


honteusement par la collaboration avec 
l'ennemi. 

Cet amendement n'est pas une réduc- 
tion, vous le savez bien, mais j'insiste 


afin que l’on fasse droit aux victimes de 


| guerre, à leurs justes revendications. 


* 
NES EE 
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15 ont droit À la reconnaissance @e la na- 
tion et sont trop souveut oubliés (Applau- 
dissc'acntis.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M, le ministre des finances. Cette ques- 


tio ra certainement traitée par le mi- 
ristre des anciens combattants lors de la 
diecu \ du budget qui est placé sous 
EU: à "ie. 

En ce qui me concerne, je voudrais rap- 
neler que lors de la discussion du mois 
d'août 19:6 j'avais envisagé une revalo- 
risation au coefficient 4 des pensions 
d'invalidité, Le Gouvernement à proposé le | 
cocfficient 4,5 par rapport à 1998. Il n'y à 
douce pas eu de promesses qui n'ont pas 


été touues, mais il y a un problème qui 
La pas été complètement résolu, 

Ce problème consiste à revaloriser com- 
pléternent jes pensions de toutes calégo- 
1ics. Je reconnais qu’il y a encore un déca- 
lag nsible au détrment des pensionnés, 
des veuves de guerre, entre le coût de: la 
vie et les pensions. Maïs, comme l’a dit le 
ministre des anciens combattants dans 
l'’uutre Assemblée, nous avons à choisir 
quelquefois d'une façon douloureuse entre 
ce que nous voudrions faire, ce qui serait 
légitime et ce que nous pouvons faire sans 
compromettre < monnaie et les finances 
publiques, Ce raisonnement, nous ne Île te- 
pons pas seu:ement à l'égard des pension- 
rés de guerre mais aussi à l’égara de tous 
ceux qui, à un titre quelkonque, dépen- 
dent du budget de l'Etat. Il est quelque- 
fois cruel de le tenir à l'égard de ceux 
qui ne le comprennent pas et sont excu- 
sables de ne pas le comprendre. Mais lors- 
que «ous avons la responsabilité de la 
gestion d'un pays comme la France, appau- 
vri, tnchacé de dangers nouveaux chaque 
jour, nous avons le devoir de p'acer au 
delà de ce qui correspond à notre senti- 
ment iulime et à notre esprit de justice, 
le salut inême ân pays et de la nation dont 
font partie également ceux à qui nous 
voudrions faire une situation plus équi- 
table, 


Nous avons franchi une étape mais, je 1e 
dis encore une fois, ce n’est pas la solu- 
tion définitive. I faut que nous arrivions 
à celle jusiice que nous recherchons petit 
à pelil, quelquefois avec des délais qui 
peu\cut paraître longs mais qui sont né- 
cessaires si mous ne voulons pas tomber 
dans le gouffre que nous longeons conti- 
euellement depuis cette guerre. 

I faut bien que nous le disions: dans 
celle maison où il y a un devoir, je dirai 
E ulier, de veiiler à l'intérêt publie, il 
aul que nous voyions la situation dans 
gon epsemblie, que nous voyions plus loin 
et plus profond que ceux qui ne saisissent 
que l'extérieur des problèmes. 1 faut que 
nous fassions comprendre aussi autour de 
nous que nous ne pouvons pas toujours 
résoudre ces problèmes par notre bonne 
Voionic el par noire cœur. 

C'est l'esprit qui doit dominer et l'esprit 
nous impose quelquefois, d'une façon bru- 
tale, des devoirs pénibles. (Appiaudisse- 
monts.) 


Mme Claeys. Je ne suis pas satisfaite 
des déclarations de M. le ministre et, vou- 
lant appuyer fortement les revendications 
des anciens combattants pour les faire 
aboutir, je maintiens mon amendement et 
je demande un scrutin public. 


M, te président, Quel est l'avis de la com- 
miss. on des finances sur- l'amendement de 
Mme CLaeys ? 














M, le rapporteur général. Cet armende- 
ment se rapportant au minisière des an- 
ciens combatiants, la cummission s'oppose 
à son adoption. 


M, 1e président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mine Claeys repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
public par le groupe commimisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. MM. les sr- 
crélaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du scru- 
tin : 


Nombre de votants: 215. 
Majorité absolue: 106, 
Pour l'adoption: 127. 
Contre: 8. 


Le Conseil de la République a añopté 

En couséquence, le chapitre 81 est adopté 
au chiffre de 20.257.998.000 franss, 

« Chap. 082. — Subvention à la caisse 
des retraites do l'imprimerie nationale, 46 
millions 480.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. OS3. — Pensions müitaires et ci- 
viles d'Alsace et de Lorraine, 6.200.Qt 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 084, — Pensions, rentes de vieil- 
lesse, d'invalidité ou d'accidents. — Alsace 
et Lorraine, 212.600.000 francs. 
(Adcpté.) 

« — O$5, — Remboursement à la 
caisse des dépôts et consignations ces 
sommes avancées par cet établissement 
pour la reva:orisation des pensions des an- 
ciens fonctionnaires sarrois, 1 million 
950.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 086, — Rajustement des pen- 
sions civiles et militaires, 8.650.000.000 
de francs, » (Adopté.) 

« Chap. 087. — Pensions du personnel 
des cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, 12.850.000 francs » — 
(Adopté.) 

« Chap. ORS, — Allocations provisionnel- 
les aux personnels de l'Etat en retraite 
9.600.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


» — 


Troisième partie. — Pouvoirs publics. 


« Chap. 09, — Dotation du Président @r 
la République, 3 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0902. — Cabinet civil et militaire 
du Président de la République, 2.250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« EL 0903. — Frais de maison du Pré. 
sident de la République, 9 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0904. — Frais de représentation, 
de dép'acement et de voyage du Président 
de la République, 9 millions de francs. » 
… (Adopté.) 

« Chap. Q9%5. — Frais de constitution et 
de fonctionnement du parc automobile de 
la présidence de la République, 3.750.000 
francs. » 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces. 


M. le ministre des finances. M. le Pré- 
Sident de la République a demandé que 
le crédit qui figure à ce chapitre pour la 
somme de 3.750.000 francs soit ramené à 
2.720.0N francs, soit une diminution - de 
un million. 

M. le fl'résident de la République a tenu 
à s'associer à l'eflort de compression des 
dépenses qui à été demandé à tous les ser- 
vices et à toutes les institutions publi- 
ques. 








A cetle occasion, je crois parler au nom 
du Conseil de la République en disant 
que nous sommes sensibles à l'exemyp:e 
qui est ainsi donné, comme je suis moi- 
même heureux de pouvoir souligner que 
le Conseil de la République, de son côté, 
s'est associé à cet effort en” donnant 
exemple d'une réduction qui figure au 
chapitre %. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. LA :ommission 
accepte, bien entendu, la réduction pro- 
poste. 


M, je président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose de rarne- 
ner à 2.790.040 francs La dotation du ch1- 
pitre 905. 

Je mets donc aux voix de chapitre 0% 
au chifïre de 2.750.060 francs. 

(Le chapitre 905, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M, le président, « Chap. OM. — Traite- 
ment et indemnités du président du Gou- 
vernement provisoire, 62.000 francs. » — 
(Adoplé.) : 

« Chap. 092. — Frais de voyage, de dé- 
placements, de représentation et de mai- 
son du président du Gouvernement pro- 
visoire, 197.000 fran°s. » — (Adopté.) 

« Chap. 093. — Dépenses du personnel 
et de matériel du cabinet du président du 
Gouvernement provisoire, 403.000 francs. » 
— (Adopté.\ 

« Chap. 094. — Indemnités des députés 
et dépenses administratives de l'Asserm- 
biée nationale, 861.077.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 095. — Indemnités des conseil- 
lérs et dépenses administratives du Con- 
de la République, 564.200.000 francs. » — 
(Adoptë.) 

« Chap. 096. — Conseil économique. — 
Indemuités des membres du conseii, 55 
millions 800.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 097, — Conseil économique. — 
Personnel administratif, 22.500.000 francs. x 
— {Adoypté.) 

«a Chap. O9. — Conseil économique. — 
Matériel, 4.500.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 099. — Conseil économique. — 
Frais de première installation, 12.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Person nel, 


« Chap. 109. — Traitement du ministre. 
Personnel de l'administration centrale, 
236.623.000 francs. » 


La parole est à M. Dorey. 


M. Dorey. Le budget des finances n'a 
En comme celui de l'éducation nationale, 
ait cou:er des flots d’éloquence, puisque 
les différents groupes ont renoncé à la 
parole dans la discussion générale 

C'est sans doute dans le souci de mé- 
nager un minimum de repos à tous, raais 
vraisembhlablement aussi parce que ce hud- 
get n’apptile pas d'observations majeures. 

Si dans des bhudseta déjà fi-cués .es 
rapporteurs et les oraleurs oni été amenés 
à souligner l'accroissement considérable 
du personne, ce reproche ne peut être 
adressé au ministère ,des finances. 

En effet, les statistiques ré\èlent que 
l'augmentation du nombre les fur:tion- 
naires dans les différentes régies re:evant 
de ce département ministériel a été mmsi- 
gaifiant depuis 1939, malgré ks tâches 
nouveiles el importantes confiées aux ad- 
ministrations, que ce soit pour l'impôt de 
solidarité, les 1 verdiee kg les confiscations. 
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Je n'hésite done pas à affirmer que les 
services extérieurs souffrent d'un manque 
de personnel, qui dans bien des cas vët 

éjudiciab.e aux intérêts üu Frisor. 

Appartenant à une adimimsirition finan- 
eière, j'ai pu constater bien souvent que 
le contrôle fiscal ne pouvait ètre assure 
d'une façon complète el efficace en raison 
de l'insuflsance des agents de eonirûle. 

Comme le soulignaii très justement le 
rapporteur particu.ier, M. Pau.v, il ne con- 
vient pas de lésiner sur queiqes millions, 
ei l’on veut obtenir un maillenr rinñement 
de l'impôt et une plus juste répart:uon 
des charges fisca'es. 

Vous conna'ssez, monsieur te 
le dévouement et la compétence 
sonne]! placé sous votre autorité. 

I] y a quelques jours, M. le ministe 
des travaux publies affirmait devant cetti 
Acsemblée qu'un ingénieur des ponts el 
chaussées était capah'e en &wois mois de 
rempiacer n'impurle quel agent ‘ls régies 
financières. Nous me vous deima .ueron- 
pas de ui apporter un dement car ous 
ne voudrions pas provoquer u:12 c'e mi- 
nistérie! C….. 


ministre. 


au pcr 


M. le ministre des finances. Je ne ten- 


terai pas non plus l'expérience. {Sourires). 
M. Dorey. ni ouvrir une controverse 
sur le mérite et la valeur respective des 


serviteurs de l'Etat. 

Nous pensons qu'il n’y à aucun fanc- 

tionnaire omniscient, et nous expr:meons 
simpiement le désir que, dans le reelasse- 
ment de :a fonction publique, les agents 
des régies financières ne soient point 6a- 
critiés, 
Mais il est une autre chose, dont le mour- 
vement républiesin popu'aire souhaite la 
réalisation, c’est la rélorme fiscale, qui 
permettra une simplification de notre sys- 
tème fiseal actuel beaucoup trop lourd et 
compiiqué. 

Les impôts sont inégalement et injuste- 
ment répartis. Ea fiscalité de dermain, 
eomme Île soulignait récemment notre eo.- 
lègue M. Armengaud, doit-être une fisca- 
Bté motrice, qui akle notre redressement 
économique au lieu de le paraiyser. 

Par ailleure, il convient de moderniser 
les méthodes de travail des administra- 
tions, qui se eantonnent trop souvent 
dans des principes routiniers. Il faut les 
équiper avee des méthodes rationuneïes et 
modernes qui ont déjà fait leurs preuves 
dans des entreprises privées 

Réforme fisca'e et réforme administra- 
tive, voilà les déux réformes que le mou- 
vement républicain populaire vous de- 
mande, monsieur le ministre, de réaliser 


rs 


lans un avenir très rapproché et nous 
vous remercions de lassurance que vous 
avez bien voulu nous donner il y a quel- 
ques instan!é, car nous avons conscience 


que ces deux réformes eonditionneront 
pour une très large part le relèvement de 
notre pays. (Applawdlissements.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M, Couirière, ten- 
dant à réduire de 1.000 franes le erédit 
du chapitre 100 et à en ramener, en con- 
séquence, ia dotation à 236.622.090 franes. 

La parole est à M. Courrière, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. GCourrière. Mesdames, messieurs, 
j'avais déposé cet amendement pour atti- 
rer l'attention du Conseil de la République 
sur l’administration des finances et les 
fonctionnaires de cette administration. 

Ainsi que notre rapporteur spécial Fa 
dit tout à l'heure, et en termes excei- 
lents, ainsi que M. Dorey vient de le répé- 
ter, il est ssaire que le Conseil de la 
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un travail que l’on ne peut pis So 
L'impôt de solidarité 
cela 


n | 
sonne, 


ipconner 
, lès séquesires, tout 
s'est fait sans accroissement de per 
ou s'il y à eu quelque accra'sse 
ment, il à porté sur des hommes qui : 
connaissent pas ail es 


= ! » , L ln C7: 
exaclement le tra 


qui ne pouvaient pas, malgré toute Jeur 
bonne vo:onté, apporter une aide sérieuse 
aux agents de l'euregistrement, 

HN nous apparait nécessaire que dans 
celte adininistration des finances en aëre 


un? 


maison trop fermée juequ'iei. Cette 
adruinistyation est vietllatte, ele vit dans 


un cadre un peu étroit, dans un système 
un peu trop étriqué. I est nécessaire d'en 
rajeunir les méthodes. 


Ausi bien, quitte à passer dans cett 
Assemblie pour un hérétique, puisqu'il est 
de coutume de demander 1] 
de nombreux fonctionnaires, j'estime que 
si on n'augmente pas le nombre des fonc- 
tionnaires des finances on n'arr 
rien, et l’on ira même contre l'in 
l'Etat, Prenons cas de l’enregistrement., 
Il y à un nombre considérable de personnes 
qui achètent des immeuth'es, des fonds d2 
commerces, et qui ont Fhabitude — c’est 
la coutume des Franesis — de frauder l'ad- 
minétration de l'enregistrement, Cele-ci à 
pour charge de re-hercher les frandeurs et 
il se touve qu'à lheure actuelle il est 
matérefement impossible, «étant donné 


pier 


1 suppression 


IVOTA à 
» 


\rÔt 
LE 


les eharges muitiples et écrasantes qui- 
l'aceablent, qu'elle exerce un contrôle 84 


rieux. E:le emploie alors une méthode un 
peu empwique: automatiquement, on à 


peu près, dès qu'une personge # acheté 


un immeuble ou un fonds de commerce, | 
elle recoit une lettre de l’enregistre 
ment Jui disant: « Vous n'avez pas indi- 


qué un prix suffisant dans l'acte », Cela 
va à l'encontre même des intérêls de l’ad- 
ministration. Car si, au départ, on arrive 
à obtenir un forcement normal, petit à 
petit le eontr:buahle sait qu'il va recevoir 
cette letire et il minimise Île prix afin d'ar- 
river par la suite au prix qu'il aurait indi 
qué normalement. 

L'administration ne rentre pas dans les 
fonds qu’eile aurait pu toucher et l'Eiat y 
perd. C'est ce qui justific la demande que 
je fais ici de l’augmentation du nombre des 
onctionnaires, J'ai voulu simplement mur- 
quer toute la sympathie que le groupe 
socialiste avait pour ces travallleurs 0 

















M. Île 


M. Courrière, Je | tire, 1 d 
np lent. 

M. -Faustin Merle. Je dema De 
role, 

M. le président. La parole est à M. Fins 
t n \f la 

M. Faustin Merle. Je ne yeux pas alion- 
cer le débat, mais cn tant que fouciion- 
naire les finan s et communiste } veux 
m'associer aux déclarations qui : ne rit 
d'être fait et demander à M. le ministre 
de tout mettre en œuvre pour que ie sta- 
tut de la fonction publique soit mis en ap- 
plication le plus tôt possible, en mème 
temps q le häter la mise en discusson 
d'un pu net de réforme fiscale vratnent 
démocrauqu 

M. le rapporteur général. Je den le la 


parole, 
Ï 


M. le président. La parole est à M. ic rap- 
porteur gencral, 


M. le rapporteur général. Puisque nous 


er SOI alu ch ! ire 10 du LUS LUI Q 
des finan intitu! Fraitement du pu- 
uistre, personnel de l'administration cen- 
trale » et que :a cornmission des finances 


du Conseil de la République a, pour ! 


les ministères, supprimé les erédits affé- 
rents aux chefs de section qui devaient 
ètre nommés en vertu de la réfori de 

au ‘ nn centrale, il dev nié 
cessaire d'adopter une po ition déf! tive 
valahe pour toutes les administrations, 
En fait, ces chefs de sections sont des 
secrélaires d'administration remplissant 
certaines conditions d'ancienneté et de 


fonction. D'après Les premières recherches 
que nous avons faites, le texte initial les 
créant avait prévu que les intéressés ne 
pourraient êlre nomrés qu'après quinze 
ans de services effectifs et que les pre- 
mières nominations ne pourraient ji: 


terves 


nir avant 1961, D'autre part, un texte 
ultérieur aurait permis” un déloirnement 
du projet initial concernant ces agents en 


donnant Ja possibilité à un certain nombre 
de secrétaires d'administration d'intégra- 
tion récente ne remplissant pas les condi- 
tions prévues au premier texte de postu- 
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ler ces eraplois. Il a semblé à votre com- 
mission des finances qu'on ne pouvait 
tolérer de voir la réforme de structure en- 
visasée détournée une nouvelle fois de 
son but. Que veut-on ? Modilier les é- 
thodes de travail des administrations cen- 
traces en créant un cadre principal sur re- 
crutement sévère ou simplement donner à 


certains agents des adiminisirations un 
simy'e décalage de grade, un nouvel avan- 
tage de carrière ? Nous re voions pas 


qu'on détourne de son sens celte réforme 
administrative, en laquelle nous croyons, 
pour donner un avancement supplémen- 
laire à quelques fonctionnaires. 


En accord avec M. P.-I. Teitgen, con- 
sulté, et qui sur ce point estime avec nous 
qu'i, est indispensable de revoir les textes 
en vigueur, nous estimons indispensable 
une nouvelle étude de la question. Nous 
vous demandons, monsieur le ministre des 
finances, de soutenir le point de vue du 
Conseil de la République devant l'Assem- 
blée nationa’e, 


M. le ministre des finances. Je ne crois 
pas que le ministre des finances et son 
ministére méritent la critique qui vient 
d'être formulée. C'est done à titre préven- 
Üf que la commission des finances a pré 
senté cetle observation à l’occasion du 
budget du ministère des finances. 


J'en prends acte et je m'associe à ce 
qui à été dit tout à l'heure en ce qui me 
concerne, 


M. le rapporteur général, Bien entendu, 
la remarque faite concerne toutes jes ad- 
ministrations et ne vise pas spécialement 
les finances. Si je m'adresse à M. le mi 
nistre des finances, c’est que nous le con- 
sidérons un peu comme le tuteur des 
autres administrations, 

LS 


M. lo ministre des finances. Ce qualifi- 
catif ne serait sans doute pas accepté par 
mes collègues. 


M. le président, Personne ne demande 
ja paroie sur le chapitre 100 ?.… 

Je :e mets aux voix au cluffre de 296 inil- 
lions 623.000 francs, 

(Le chapitre 10, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 101. — Rémuné- 
ralion du personnel auxiiaire et du per- 
sonnel sur contrat de l'administration cen- 
trale, 155.9335.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 102, — Personnel du cadre com- 
plémentaire de l'administration centrale, 
99 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103, — Indemnités et allocations 


diverses, — Travaux supplémentaires de 
l'administration centrale, 81.021.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 1032, — Formation profession- 


ne:le. — Indemaités aux professeurs et 
chargés de cours, 1.720.000 francs. » — 
(Adopté) 


« Chap, 104. -— Commissaires-contrôleurs 
des assurances. — Traitements, 6.315.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 105, — Conseil national des as- 
surances, — Indemnités aux membres, 
1.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 106, — Traitements des agents 


du service du contrôle des changes. » — 
(Mémoire.) / 

« Chap, 107, — Indemnités diverses aux 
agents du service du contrôle des chan- 
ges. » — (Mémoire.) 

« Chap, 108, 
Levant. 

— (Adopté.) 

« Chap, 109. Contrôle 
Levant, Idemn:lés, 
s (Au >plé,) 


: Contrôle financier au 
Traitements, 322.000 francs. » 


financier au 
3.720.000 francs. » 
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« Chap. 110. — Traitements des commis- 
saires du Gouvernement, des contrôleurs 
de l'Etat et des contrôleurs financiers près 
les organismes ayant fait appel au con- 
cours financier de l'Etat, 134.000 francs. » 
—— (Adopté.) 


« Chap. 111. — Indemnités diverses des 
commissaires du Gouvernement, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap, 112, — Contrôieurs des dépenses 
engagées, — Traitements, 6.728.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 113, — Traitements du person- 
nel de l'inspection générale des finances, 
19.229.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 114, — Traitements du person- 
nel central des administrations financières, 
75.653.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 115. — Indemnitès diverses du 
personnel central €es administrations 
{inancitres, 8.654.000 francs. » — sr 

« Chap. 116. — Traitements du personne 
de la cour des comptes, 43.245.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 117. — Indemnités diverses du 
personnel de la cour des comptes, 1 mil- 
lion 783.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Traitements du personnel 
tilulaire du service des laboratoires, 
11.487.000) francs, » —  (Adopté.) 

« Chap. 119, — Indemnités diverses du 
personnel des laboratoires, 180.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120, — Salaires des auxiliaires 
temporaires du service des laboratoires, 
833.00) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 121, — Agences financières à 
l'étranger. — Traitements, 37.352.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 122, — Agences financières à 
l'étranger. — Indemnités, 15.203.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Breta- 
gne. — ‘Traitements, 30 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 124, — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Traitements, 30 miilions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125, — Traitements des comp- 
tables supérieurs du Trésor, 36.983.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Traitements des comp- 
tables du Trésor et du personnel d’enca- 
drement, 1.175.352.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« ee 427. — Traitements du person- 
nel titulaire des bureaux des comptables 
directs du Trésor, 496.135.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 128, — Cadre complémentaire 





des services extérieurs du Trésor. — Trai- 
tements, 142 millions de francs. » — 
, (Adopté.) 

« Chap. 129. — Frais de personnel auxi- 
liaire dans les services des comptables 
directs du Trésor, 48 millions @e francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 130. — Indemnités des compta- 
bles et des personnels titulaires des ser- 
vices extérieurs du Trésor, 182.691.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Allocations sur achats 
en Bourse de rentes, bons et obligations 
du ‘Trésor, 2 millions de francs. » -— 
(Adopté.) 

« Chap. 132. — Traitements et indemni- 
tés complémentaires du personnel Gépar- 
temental de l'administration des contribu- 
tions directes, 480 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1933. — Cadre complémentaire 
de l'administration des contributions di- 
rectes., — Traitements, 59.600.000 francs. » 





(Adopté.) 








« Chap. 134. — Rémunération des agents 
contractuels de l'administration des con. 
tributions directes, 21 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités diverses qu 
personnel départemental de l'administra. 
tion des contributions directes, 34 millions 
190.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136, — Frais d’auxiliaires de 
l'administration des contributions direc- 
tes, 340 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 137. — Traitements du person- 
nel du cadastre, 183.600.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 138. — Indemnités du personnel 
du cadastre, 16.222.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap, 129. 
du cadastre, 
(Adonpté.) 

« Chap. 140, — Rémuntration du per. 
sonnel d'exécution du cadastre, 138.250.000 
francs. » — pe 

« Chap. 141. — Traitements et inderni- 
tés complémentaires du personnel dépar- 
temental de l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, 
b63.420.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 142. — Traitements et salaires 
du personnel secondaire de l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 199 millions 800.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 143. — Personnel du cadre com- 
plémentaire de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre. 
Traitements, 10.098.000 francs. » — 
(Adopté). 

« Chap. 144. — Rémunération des agents 
contractuels de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 
65.100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 145. — Indemnités diverses du 
personnel départemental de l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 89 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 146. — Frais d’auxiliaires de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 255 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 147. — Traitements et salaires 
du personnel de l'atelier général du tim- 
bre, 10.556.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 148. — Indemnités du personnet 
de l'atelier général du timbre, 1.940.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 149. — Cités administratives. — 
Personnel, 8.500.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 150, — Traitements du person- 
nel des bureaux de l’administration des 
douanes, 280 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 151. — Traitements du person- 
nel des brigades des douanes, 844.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 152, — Personnel du cadre com- 
plémentaire de l'administration des doua- 
nes, — ‘Traitements, 352.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 153. — Indemnités du personnel 
de l'administration des douanes, 57 mil- 
lions 706.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 154. — Frais d’auxiliaires de l'ad- 
ministration des douanes, 12 illions 
90.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 155, — Traitements et indemni- 
tés complémentaires du personnel dépar- 
temental de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 914 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 156. — Traitements des agents 
de constalation commis des contributions 
indirectes et receveurs buralistes fouc- 
tionnaires, 335 millions de francs, » — 


(Adopté.) 


— Cadre complémentaire 
11.100.000 francs. 


» — 
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« Chap. 157. — Emoluments des rece- « Chap. 304. — Travaux d'entretien de} « Chap. 330. — Frais d'établisss ment des 
veurs buralistes non fonctionnaires, | l'admimistration centra'e, #8 millions rôles des contributions directes et des taxes 


{97.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 158. — Traitements du person- 
nel du cadre ea or Te de l'adminis- 
tration des contributions indirectes, 51 mil- 
lions 350.000 franes. » — {Adopté.) 

« Chap. 159. — Indemnités du personnel 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 11.706.000 franes. » — (Adople.) 

« Chap. 460, — Frais divers de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, 
{21.800.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 161. — Frais d'auxiiiaires de 
“administration des contributions indi- 
rectes, 174.6H).000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1612. — Centre mécanographique 
de l'administration des contributions indi- 
rectes. — Salaires, 40 millions de francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 162. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 51 mil- 
lions 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 163. — Indemnités de résidence, 
1.290.860.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 164. — Supplément familial de 
traitement, 119 millions 993.000 francs. » 
‘Adopté.) 27 
‘ « Chap. 165. — Indemnités sd travaux 
extraordinaires, 115.878.000 francs, » — 
‘Adopté.) : 

« Chap. 166. — Frais de contrôle et de 
perception du pres sur le produit 
brut des jeux dans les casinos, 2 miilions 
de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 167. — Frais de gestion alloués 
A Ja Caisse des dépôts et consignations 
pour le service des payements des com- 
pléments de pensions aux ouvriers et veu- 
ves d'ouvriers des établissements militaires 
de la guerre et des poudres, 40.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 168. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonclionnaires sus- 
endus de leurs fonctions, 2 milions de 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 169. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 20 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 170, — Indemmités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 89.440.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 171. — Rajustement de la rému- 
nération dés fonctionnaires, 16 milliards de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 172. — Indemnités 
plément de travail, 120 millions 
— (Adopté.) 

« Chap. 173. Versements mensuels 
aux personnels des divers ordres d’ensei- 
gnement, 4.500 millions dé francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 174. — Versements mensuels aux 
magistrats et indemnités de fonctions aux 
greffiers, 247.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Reclassement de la fonc- 
tion publique( allocations provisionnelles 
aux personneis de l'Etat en activité), 
20 milliards de francs. » — (Adopté.) 


our sup- 
e francs.» 


&° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Remboursement de frais 
de divers services, 4.060.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Frais de tournées et de 
missions de l'inspection générale des 
finances. — Frais divers, 6.457.000 francs. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 202. — Matériel de l’administra- 
tion centrale, 70 millions 300.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 503. — Loyers ct indemnités de 
réquisitions de l’administration centrale, 
2 millions de francs, » — (Adopté.) 


| service des 





109.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 305, — Administration centrale. 
— Achat de matériel automobile, 2 mil- 
lions 400.000 francs. » — (Adepté.) 

« Chap. 306. — Administrallon centrale. 
— Entretien et fonctionnement du maté- 
riel autocinobile, 11.750.000 francs. » —- 
(Adopté.) 

« Chap. 907. — Travaux confiés à l'Im- 
primerie nationale, 93.855.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308. — Dépenses diverses dn 
im {3 milions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Frais judiciaires de F'ad- 
ministration centrale, 2.180.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 310. — Application de la léxisla- 
tion sur les accidents du traval, 500.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Frais de fonctionnenent 
du Conseil national des assurances, 1 mil 
lion 149.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de fonctionnement 
de la commission supérieure des caisses 
d'épargne, 40.000 francs. » — (Adepté.) 

« Chap. 313. — Matériel et frais divers 
de la Cour des comptes, 1.230.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 314. — Remboursement de frais 
du service des laboratoires, 602.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Matériel et frais diers 
du service des laboratoires, 3 milho:: 
220.000 francs. » — (Adcpté.) 

« Chap. 316. — Contrôle financier au Le- 


ressions, 


vant, — Matériel, 520.000 franes., » — 
(Adopté.) 
« Chap. 317. — Agences financières à 


l'étranger. — Matériel, 9.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 318. — Services financiers et ser- 
vices de liquidation en Grande-Bretagne. 
— Frais de missions et de déplacements, 
900.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Services financiers et ser- 
vices de liquidation en Grande-Bretagne. 
— Frais de fonctionnement, 43 millions de 
franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 320. — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Frais de missions et de dé- 
placements, 522.000 frans. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Services financiers aux 
Etats-Unis. Frais de fonctionnement, 
8.268.0#)0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Remboursemrent de frais 
des services extérieurs du Trésor, 65 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323. — Frais d'intérim des ser- 
vices exiérieurs du Trésor, 68 millions de 
franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 324. — Frais de matériel des ser- 
vices des comptables directs du Tréeor, 
309.107.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3242. — Frais d’imprimés des 
services des comptables du Trésor, 98 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 225. — Frais divers du 
de la perception, 600.000 
(Adopté.) 

« Chap. 326. — Achat de matériel auto- 
mobile pour les services extérieurs du Tré- 
sor, 730.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile des services 
extérieurs du Trésor, 1.685.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 329. — Remboursement de frais 
de l'administration des contributions di- 
rectes, 251 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


service 
francs. » 








assimilées et frais divers du service dé- 
partemental des contribution directes, 
250 millions de francs. - (Adopte 

« Chap. 331. — Achat de tériel auto- 
mobile de l'adnrimistration des contribu- 
tions lirect 2. 000 francs, » — 

idopté.) 

« Chap, 33% — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobil l'admi- 
mis'ration les contribulions directes, 
4.500.000 francs, » — (Adopl 

’ Chap. 333. Fr: le malcriel et frais 
livers de l’adm'n stration des contributions 
directes, 27.208.000 franes. à (Adopté.) 

« Chap. 334. Remboursement de frais 
du personnel du cadastre, 143 millions de 
francs D — \dopté.) 

« Chap. 335. — Exécution de travaux et 
frais de matériel du cadastre, 74 millions 
de francs. » (Adopté. 


« Chap. 396. 


- Versements effectués par 
l'Eiat à titre à 


“ontrnbution à divers tra- 


vaux cadastraux la charze des rommu- 
nes, 2.076.00 francs. » — (Adonté.) 
« Chap. 337. — Remboursement de frais 


de ladininistration de l'enregistrement, 
des domaines et du timibre, 173 mälions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334, — Matériel départemental 
l'administration de l'enregistrement, 
domaines et du timbre, 72.139 09 
francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 339. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines 


de 


des 


et du timbre, 6.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 3392. — Achat de matériel auto- 


mobile de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 320 000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 340. Frais judicisires et frais 
divers de l'administration de l’enuregistre- 
ment, des domaines et du tinbhre, 58 mil- 
lions 710.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, 34. — Matériel de l'atelier gé- 
néral du timbre, 40 millions de francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. 342. — Dépenses domaniales, 
41.700.000 francs, » — (Adopité.) 

« Chap. 3493. — Cités administratives. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 344. — Cités administratives. — 
Travaux d'entretien, » Mémoire.) 

Chap. 345. Remboursement de frais 
de l'administration des douanes, 266.500 (00 
Irances. » — (Adopté.) 

« Chap. 346. — Matériel et frai 
l'administration € douanes, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 347, Lovers et indemnités de 
réquisiton de l'administration des doua- 
nes, 5.955.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 348. — Achat d'embarcations et 
de matériel automobile de l’administration 
des douunes, 2.902.000 fran 
(Adonté.) 


« Chap. 349, — Entretien et fonchonne- 
ment des eérmbarcations et du matériel 
automobile de l'administration des doua- 

27 millions de francs. » — (Adapté.) 


nes, 27 

« Chap. 350. — Remboursement de frais 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 368 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 351. — Achat et entretien d'ins- 
truments de vérification, de vignettes et 
d'objets de scellement (contributions indi- 
rectes), 2.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Matériel de l’administra- 
tion des contributions indirectes, 40 mil- 
lions 546.000 francs. » — (Adopté.\ 


livers de 
46.144.000 
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« Chap. 353. — Achat de matériel auto- 
mobile de l'administration des contribu- 
tions jndirecies, 1.120.000 francs. 
(Adopti.) 

« Chap. 354. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l’adrminis- 
tralion des contributions indirectes, 900.009 
francs. — (Adopté.) 

« Chap, 955, Lovers et indemnités de 
réquisilons de l'administration des contri- 
butions indirectes, 20 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


D —— 


« Chap. 356. Poudres et gsalnôtres. — 
Achats et transports, 805 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 95962, — Frais de fonctionnement 
des services mécanographiques, 36 millions 
de francs, » — (Adopti.) 

« Chap. — Jtemboursements à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 0 millions de 
(Adopl .) 

« Chap. 958 — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence 169 mil- 
lions 463.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 359, — Remboursement à for- 
fait de la valeur d'’affranchissement des 
correspondances officielles, des avertisse- 
ments et avis émanant des administrations 
financières et de la valeur des services ren- 
dus par l'administralion des postes aux 
divers services publies, 2.131 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 360. — Rajustement de certaines 
indemnités représentatives de 
510 millions de francs. » — (Adopté.) 


= 
J9 4. 


Irancs. » — 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 


828.774. francs. » — (Adoryté.) 
« Chap. 401, — Attribution aux person- 
nels auxiliaires, des allocalions viagères 


annuelles prévues par l'article 1% de Ja 


loi du 18 septembre 1940, 8 millions de 
francs - \dopté.) 

« Chap, 402, — Réalisations sociales, 
61.921.000) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 403 — Dépmnees de personnel 


dse services sociaux, 5.999.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 404. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap. 405. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale, 300 millions de francs. » 
e— (Adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Subventions au budget 
annexe de la radiodiffusion française, 
1.955.984.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 501, — Subvention à l'associa- 
tion nationale des porteurs français de va- 
leurs mobilières, 1.000 

« Chap, 502. — Avances à la caisse cen- 
{Adopté.\ 
trale du crédit hôtelier, commeicial et in- 
dustriel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 503, — Subventions allouées par 
le service du cadastre, 25.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 504, — Versenrent au fonds com- 
mun de la masse des douanes, 5 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subvention pour pertes 
de loyers (lois des 12 septembre 1940 et 
28 août 1941). — Ravalement des immeu- 
bles, 13 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506. — Subvention au conserva- 
toire national des arts et métiers pour le 
fonctionnement de l'écok nationale d'as- 
surances, » — (Mémoire.) 

« Chap. 507. — Subvention au fonds col- 
lectif de garantie du crédit populaire, 
150 millions de francs. » — (Adopté.) 


francs. » — | 








frais, | 











| la métropole, 


8° Partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Frais de trésorerie, 2 mil- 
liards 390 millions de francs. » — Let a 

« Chap. 601. — Missions temporaires à 
l'étranger, 41.840.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 60!2, nouveau. — Contrôle finan- 
cier des missions à l'étranger, 30 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Frais d'administration 
alloués aux caisses de crédit agricole, 
1.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603, — Dépenses de mécanogra- 
phie des administrations financières. — 
(Mémoire.) 

« Chap. 60%, — Règlement par voie d’im- 
pulation sur indemnité de dommages de 
guerre des créances de l'Elat vis-à-vis des 
sinistrés, 75.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 605, — Payement en rentes sur 
l'Etat de certaines indemnités de domma- 
ges de guerre, — (Mémoire.) 

«€ Chap. 606. — Règlement en espèces 
d'indemnités de dommages de guerre, 
à millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 607, — Rémunération des méde- 
cins membres des commissions de réforme 
institucées par Ja loi du 14 avril 1924 et 
médecins  phtisiologues, 4.500.060 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. G0S, — Secours, 7 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 610, — KRembhoursements 
produits indirects et divers, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. GI. — Remboursements pour 
décharge de responsabilité en cas de force 
majeure ct débets admis en surséance in- 
définie, 1.860,600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612, — Répartition de produits 
d'amences, saisies et confiscations  attri- 
buës à divers, 310.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 613. — Remboursement de droits 
à l'exportation, — (Mémoire.) 

« Chap. 614, — Versement à l'Algérie de 
la part lui revenant sur les produits de 
l'impôt de solidarité nationale percus dans 
87.500.000 francs. » — 


i0s 
millions de 


sur 
29.500.000 


(Adonté.) 

« Chap. G142, — Versement aux territoi- 
res d'outre-mer de la part leur revenant 
sur les produits de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilitres, 130.079.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 615. — Indemnités aux titulaires 


d'offices d'agents de change supprimés 
par l’urrèlé du 17 mars 1914. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 616. — Indemnisation des por- 


teurs de faux bons du crédit municipal de 
Bayonne, 34.315.000 franes, » 


« Chap. 617. — Emploi de fonds prove- 
venant de :egs ou de donations. » — (M+- 
moire.) 

« Chap. 618. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 
« Chap. 619. — Dépenses des exercices 
. 


clos, » — (Mémo:re.), . 
« Chap. 620, — Dépenses des exercices 
clos. — Budget dn Gouvernement pravi- 


soire de la République française (exer- 
cice 4944). » — (Mémoire.) 

« Chap. 621. — Dépenses des exercices 
érimés. — Budget du comité français de 
: libération nationale (exercice 1943). » —- 
(Mémoire.) 


Tire JE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS. 


« Chap. 700, — Indemnités aux bailleurs 
dont les loyers n'ont pas été majorés par 
l'ordonnance du 28 juin 1945, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Le budget des finances 
est terminé. 





Imprimerie nationaïe, 


M. le président. Nous passons au bug M 


get annexe de l’Imprimerie nationale. 
La paro:e est à M. Hocquard, rapoorteur 


M. Hocquard, rapporteur du budyet de 
l'imprimerie nationale. Je me proposis 
d'êwe bref, mais, étant donné l'heure 
ma brièveté sera encore plus grande que 
je ne Let Je ne puis que vous pro 
poser l'adoption de ce budget. 


M. le président, lersonne ne demande 
l1 parole ?.… 
Nous abordons l'examen des chapitres. 


. 
Imprimerie nationa'e. 
DÉPENSES 
4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 100. — Traitement du person. 


nel comimissionné, 17.708.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 101. — Indemnités et alloca. 
tions diverses, 6.320.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 102. — Indemnités de rési 
dence, 4.876.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 103. — Supplément familial de 
traiternent, 450.000 francs. » — (Adopté. À 


« Chap. 104, — Salaires des ouvriers, 
ouvrières, garçons d'ateliers et apprem 
is, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 


o® partie. — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Matériel, 5.642.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Entretien des bâtiments 
et fournitures pour réparations, 3.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 202. — Entretien, réparation, 


matériel 
francs. » — 


industriel du 
30.700.000 


amortissement 
d'exploitation, 
(Adopté.) 

« Chap. 202. — Chauffage, éclarrage et 
force motrice, 7 millions de franes. 
( Adopté.) 

« Chap, 30%. —  Approvisionnements 
pour le service des ateliers et dépenses 
remboursables, 345 millions de francs. s» 
— (Adopté.) 


D 


7 parlie. — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Alocations familiales, 
15 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 401, — Assistance aux cuvriers 


atteints €: maladie ou victimes d’acci 
dents du travail, 9 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre dn régime de 
la sécurité Sociale. » — (Mémoire.) 


8° partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions, 14 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


% parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. €00, — Secours, 400.000 francs.» 
— (Adoplé.) 

« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » 
—  (Mémoire.) 

«Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


« Chap. €03. — Excédent des recettes 
sur les dépenses à verser au Trésor, 


27.404.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous avons terminé le 
budget de l'imprimerie nationale, 
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Monnaies ct médailles. 


M. le président. Nous abordons le bud-, 


et annexe des monnaies et médailles. 
La parole est à M. Hocquard, rappor- 
teur. 


M. Hocquard, rapporteur du budget des 
monnaies et médailles, Je vous propose 
simplement l'adoption de ce budget, sans 
autre forme de procès. J'espère que vous 
me saurez gré de cette brièveté. — (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président, Personne ne derrande 
la parole ?.… 
Nous abordons l'examen des chapitres. 


Monnaies et médailies, 
DÉPENSES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Personnel cominissionné, 
8.628.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. -- Indemnités au personnel 
commissionné, 1.767.000 francs. »  — 

doté.) 

" Can, 102. — Indemnités de résidence, 
18.652.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Supp:ément familial de 
traitement, 1.020.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 10%. — Salaires, 6$ millions 
101.010 francs. » — (Adoplé.) 

5° partie, — Matériel, nctiotnement 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Remboursement de frais, 
495.006 francs. » — tAdoplé.) 

« Chap. 301, — Entretien des bureaux 
et du matériel, 4.275.000 
(Adopté.) 

« Chap. 302. — Impressions à comman- 
der à l'Imprimerie nationale, 200.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 203. — Affranchissements, ta- 
xes, abonnements et communications té- 
léphoniques et entretien du matériel télé- 
phonique, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304, — Entretien des ateliers et 
du matériel d'exploitation, 53 millions 
700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20%, — Matériel automohie, 
4 m'l'ions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 306. — Matériel neuf et instal- 
lations nouvelles, 22 millions de francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 307. — Fabrcation des mon- 
naäies, 4S1.283.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 308. — Fabrication des médail- 
les, 27.262.000 francs, » — (Adoplé) 

« Chap. 309. — Fabrications annexes (es- 
tamp'les pour briquets, po nçons, etc.), 
{50.000 francs. » — (Adonpté.) 


francs, » — 


Te partie. — Charges socinles. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
10 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Assistance aux ouvriers 
atteints de maladies ou victimes d'acci- 
dents du travail, 1.255.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


9 partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 600. — Secours, 200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6002. — Gratifications aux ou- 
vriers ayant apporté des perfectionne- 
ments techniques à l'outillage, 100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Retraits des monnaies 
françaises démonttistes, 250 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


! financiers. 


| est à M. Toussaint Merle, rapporteur. 
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« Chap. 602. — Application au fonds | 
d'entretien de la circulation monétaire. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices | 
périmés non frappés de déchéance. » _— | 
{Mémoire.) | 


— Dépenses des exerci 


L 


« Chap. 604. 
clos. » — (Mémoire.) 


1 

| 

1 

y a* : ‘: fonde | 

— Reva'orisation du fonds | 
| 


de roulement. » — (Mémoire.) 
« Chap. 606. — Application au Trésor du 
l'excédent des recettes sur les dépenses, 


4.239.302.000 francs. » — 
Le budget annexe des 
daille est terminé. 


Adopté.) 


r r 1 Lu 
IHONHAI 


es et mé- 


Anciens combattants et victimes de la 
guerre. 





au budget 
victimes de la 


M. le président. Nous passons 
des anciens combattants et 
psucrre. 


M, Alain Poher, ra 


(Jt néral. Je 
demande la paroie. 


M. le président. La 


} “tour } 
tappHoricur general, 


paro.e est à M. le 


M. le rapporteur général, I! es! 
huit heures. Je me permets d'i 


UT 1947 





M. Toussaint Merle, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, les crédits demand par 
le Gouvernement pour le budget du mi- 
1 sl re des anicienis comb la its cle- 
vaient l'origine, à 18 milliards 606 mil- 
lions 597.000 francs. 

lrois lettres rectificatives ont porté ces 
crédits \ À milliards 121.0537.000 francs. 
L'Assemblée nationale Îles \ ramenés à 
19 milliards 963.779.000 francs 


Votre commission di 


pose 19 milli 
une différence de 3.914.000 fran 


finances 


rds 959 865 


En 1916, les crédits ouverts 1 budget 
di s fi ns Col | tiants et victime di Ia 
euerre s'élevaient à 16 milliards 778 } (XX) 
irancs Mais les ci Lits suppieri ures 
cord au cours de l'exercice 191 itlel- 
genaient 4 milliards 599,514.000 fran oit 
au total: 21 milliard »18.139.000 1 cs, 
| Ce qui donne, entre les crédits a ICS 
| en 1946 et ceux que vous prop votre 
commission des finances, une différence 
| de 1 milliard G18.314.000 frar 
Une constatation impose à létud du 
builvet des an ens ( vpn ittant! et vic- 
times de la guerre: 14 milliards 454.903.000 
francs, c'est-à-dire les trois quarts des dé- 
penses interessant les anciens combattants 
| et leurs familles. Elles constituent des dé- 


penses Incoi une lettre rec- 


. PA 





de mes collègues qui ont l'intention de 
rendre la parole de suivre dans une cer- 
laine mesure l'exemple de notre ami H 
quard. 11 faut ou terminer avant midi et 
V à, Je crois, une douzai l’orateurs 
serits, Que chacun veuïile bien faire un 
{Y [2 
fort. 


M. Charles Prune. Il faudrait penser au 
personnel! 

M. le président. Avant d'ouvrir la dis: 
cussion, je dois faire connaître que j'ai 
reeu de M, le président du un dé 
crel Gésiguant en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le mi- 
nistre des an°iens combattants et victimes 
de la guerre: 


M. Robert Milterrand, directeur du 


COS 


binet ; 
M. NicolaŸÿ, chargé de mission au cabi- 
net, auditeur au conseil d'Etat: 
M. Couty, directeur de l'administration 
générale ; 
M. Decahoche, directeur de l'office 


na- 
tional des an 


‘lens combattants et victimes 


de la guerre ; 
M. Matlei, directeur du contentieux et 
des services médicaux : 


directeur des pensions; 
M. Rouaix, inspecteur général, directeur 
de l'état civil et des recherches, par in- 
rim; 


M. Dairic, sous-directeur des services 


Acte est donné de cette communication. 

Je dois informer le Conseil de la Répu- 
hlique que la conférence des présidente 
dans la séance du 31 juillet a fixé comme 
suit temps de paro'e attribués aux 
différents groupes, pour la discussion gt- 
nérale du budget des anciens combattants : 


Tone 
ICS 


Groupe communiste et apparentés, 25 mi- 
nutes. 

Groupe socialiste $. F. I. O., 20 minutes. 

Groupe du rassemblement des gauches 
répub'icaines, 15 minutes, 

Groupe du mouvement républicain popu- 
laire, 25 minutes. 

Groupe du parti républicain de la li- 
berté, 10 minutes. 

Groupe des républicains 
et apparentés, 5 minutes, 

Dans la discussion générale, la 


indépendants 


parole 


tificative du 21 juin, le Gouvernement a 
demandé 1.384 millions d'augmentation 
pour les allocations provisoires d'attente, 
pour le allocations pécialé supn'émen- 
laires aux grands invaiides et grands mu- 
Hilés de guerre, pour les indemnités tem- 
poraires aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 100. Mais aticune augmentation n'a 
été demandée en ce qui concerne la re- 
traile du combattant. 
Ainsi que l'a dit M. Aubrv, rannorteur 
spécial ‘Assemblée nationale, ainsi que 


l'ont dit 


es représentants élit differents 
groupes à l'Assemblée nationale, :l aurait 
été souhaitable qu'un large débat s'ouvrit 
sur l'enst mble des problèmes de inciens 
combattants et victimes de la guerre avant 


la discussion budgétaire, Le débat à cu 
lieu, cenendant, lors de la discussion gé- 
nérale du budget et à propos de nom- 
breux articles: l'unanimité s'est faite 


pour dire que, dans c> budget, ne se trou- 
vent pas toutes les salisfactions attendues 
par les victimes de la guerre. 

I n'v figure rien pour la revalorisation 
de la retraite des anciens combattants qui 
ne peut être con$idérée comme une ré- 
compense, mais bien comme une répara- 
tion pour ceux que la guerre a usés pré- 
maturément. 

Les pensions d'invalidité sont portées 
au coefficient 4,5, les anciens combattants 
demandaient le coefficient 5,8. 

Les allocations aux grands nvalides 
sont porlées au coefficient 6,5, le: ancieng 
combattants demandaient le coefiicient 8, 

Les pensions des veuves de guerre sont 
augmentées de 30 p. 100, ce qui est loin 
d'atteindre un taux leur permettant de vi- 
vre décemment, 

Sans vouloir ouvrir un large débat, la 
commission des finances a pensé qu'il était 
nécessaire, au cours de la discussion bud- 
gélaire, de marquer, une fois de plus, que 
anci combattants sont des créan- 
ciers priviiégiés de la nation; de demander 
au Gouvernement de faire l'impossible 
pour entendre la voix des anciens combat- 
lants, ceux de 1914-1918, ceux de 1939- 
1945, qui ont lutté pour que vive la France, 
qui ont souffert pour que vive la Républi- 
ques 


lpg ne 
ic CUS 


La commission des finances de l'Assem- 
blée nationale avait proposé des réduc- 
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chapitres du budget, L'Assembiée natio- 
nale à rétabli la plupart des crédits, les 
uns en totalité, les autres en partie. 

Nous vous demandons de suivre l’Assem- 
blée nationaie. 11 est certain que les eflec- 
tifs pourraient être utilisés plus rationnel- 
lement, 11 est certain que Jes emplois 
d'auxiliaires pourraient être revus. Il est 
certain qu'il peut paraître anormal de voir 
des postes de directeur confiés à des agents 
temporaires. Mais l'effort de tout ce per- 
soonel n'est pas à mettre en doute, Si 
l'on songe que la direction des pensions 
a un retard de 152.600 dossiers, que celle 
de l'état civii doit déiivrer plus de 3.000 
mentions « Mort pour la France », que 
celle du contentieux a 15.000 dossiers en 
instance, réduire les crédits se traduirait, 
en définitive, par la paralysie effective des 
services des victimes de la guerre, A pro- 
pos des chapitres 102, 104 et 303, la com- 
mission des finances demande au Gouver- 
nement, tout en acceptant les crédits pro- 
, de donner vie aux propositions de 
a conunission des études et es recherches 
afin d'accélérer l'instruction des dossiers 
de pensions, ce qui permettra de satisfaire 
les intéressés qui attendent de longs mois, 
ce qui permettra d'utiliser plus rationuel- 
lement ie personnel du ministère. 

En ce qui concerne le chapitre 448, Ja 
commission Vous propose une réduction 
indicative afin d’oblenir quelques rensei- 
gneinents sur la nature et l'importance des 
travaux à la {che et à domicile dont il est 
question. 

Enfin, la commission des finances estime, 
au chapitre 306, que le nombre des voitu 
res de l'administration centrale est exa- 
géré. Elle vous propose une réduction très 
sensible qui se chiffre à 4.950.000 francs, 
eur un crédit demandé de 8.435.000 francs. 
Elle souhaite aussi monsicur le ministre, 
que vous lui donniez quelques explications 
sur l'utilisation des vingt voilures affec- 
lées aux services extérieurs. 


osés 


En résumé, votre commission des finan- 
ces, tout en vous demandant d'approuver 
kes crédits qu'eile vous propose: 

1° Insiste sur Ja réforme devant conduire 
à la liquidatoin rapide des pensions, ear, 
à chaque dossier, une famille attend sou- 
vent son pain quotidien ; 

2° Regrette que salisfaction n'ait pu er- 
eore êlre arcordée aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, car elle ne 
pense pas que les demandes de ces Fran- 
çais et Françaises soient de nature à 
compromettre les finances de notre pays. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Juitien. 


M. Jean Juliien. M. le ministre, mesda- 
mes, messieurs, la question d’un budget 
concernant les anciens combattants ou les 
victimes de la guerre doit être abordée je 
dirai presque avec vénération, car il s’agit 
de toucher l1à un des points les plus dou- 
loureux qui, actuellement, se présentent à 
ceux qui ont à administrer les finances de 
la nation. 


E ne faudrait pas que toutes paroles que 
l'on disait de 1914 à 1918, lorsque les hom- 
mes étaient dans les tranchées, en l'air ou 
sur mer, n'aient été que des effets oratoi- 
res et que, lorsque quelqu'un nous appe- 
lait « créanciers privilégiés », ou lorsque 
Clemenceau disait: « Is ont des droits sur 
nous », nous soyons obligés de reconnaître 
qu'il s'agissait uniquement d'obtenir un 
succès quelconque de tribune, d'éliminer 
une difficulté et tout simplement d'encou- 
ager les gens à continuer à faire une tâche 


qui n'était pas précisément gaie, agréable 
ni confortable, en se disant, une fois le 
danger passé, « adieu le saint ». 

On pourrait croire quelquefois que nous 
nous trouvons gctucllement devant celte 
mentalité-là; car lorsqu'on examine l’en- 
semble du budget France, actuellement on 
s'aperçoit que les créanciers privilégiés 
toucheront exactement 3 p. 100 des finan- 
ces totales mises à la disposition du Gou- 
vernement. 


c'était déjà une somme assez importante, 
maintenant nous en sommes à 3 p. 100. 

Espère-t-on qu'ils auront bientôt disparu 
par usure, soit pour avoir trop fait la 
guerre, soit pour avoir trop souffert de la 
disparition des maris et des pères et voir 
ainei se terminer la question des victimes 
de la guerre? 

A ec moment-là, il est certain que inême 
avec un budget de zéro p. 100 on aurait 
rempli entièrement les condilions qui 
avaient été primitivement élaborées pour 
les « créanciers privilégiés ». 

Dans ce budget des anciens combattants 
et victimes de ja guerre, il y a trois ecaté- 
gories qui doivent êlre examinées: tout 
d'abord celle des pensions. 

Pour jes pensions des mutilés les chiffres 
qui ont été donnés font ressortir les aug- 
meutations variant suivant la catégorie de 
4,72 à 6,5. 

Ceci n'a pas la prétention de dreser les 
mutilés contre les travaikeurs, mais les 
pensions du travail sont au coefticient 8,07. 
H ne s’agit pas de dire: « Dans ces eo 
dions, nous allons baisser les nens'ons 
des travailleurs »; mais on consiate que 
lorsqu'il s’agit d'une mutilation qu à rap- 


l'argent pour payer la pension et que lors- 
qu'il s’agit d'une mutilation, qui a rap- 
porté de l'argent à tout le monde, à ce 
moment-là on me trouve plus assez d’ar- 
gent pour en donner. 

Par conséqueet, se sacrifier pour le pays 
est une chose qui vaut beaucoup moies 
cher que se sacrifier pour faire gagner de 
l'argent, à une machine, à une industrie 
ou À une régie gouvernementale. 

Il me semble qu'il y a là un premier 
point sur lequel un gouvernement doit 
se pencher avec beaucoup de sollicitude. 
Il ne faudrait pas que les mutilés, ne vou- 
jant pas faire grève, ne puissent pas 
oblenir les résultats et les avantages de 
ceux qui la font, parce qu'à ce moment, 
la France ne sera pius gouvernée. Elle 
sera simplement conduite vers une calas- 
trophe queconque par des gens qui au- 
raient constamment peur. 

Or, nous avons l'impression, jusqu'à 








présent, que ceci n’a pas été du tout l’opi- 
nion de notre ministre des anciens 
combattants, 
conséquent connaissant la question à fond, 
et ceci n’est pas toujours fréquent. Mais 
il semble que ce n’est pas parce que l’on 
n’a pas peur de la grève, c’est peut-être 
parce qu'on ne s'est p# penché avec assez 


d'attention sur le problème. La discussion | tribus auxqueles ils appartiennent nous 


du budget doit nous permettre de le faire. 

Par conséquent, du côté des mutilés, il 
y a une infériorité manifeste de ce qui 
est accordé à tous ceux qui se sont sacri- 


liés pour ke pays. par rapport à ceux qui | 


se sont sacrillés aux intérèts matériels des 
uns ou des autres. 

Quant aux veuves de guerre, je connais 
la eituation, ayant eu moi-même une mère 
qui était veuve de guerre. Je regrette 
qu'après la guerre de 1939-1945, on ait à 
constater les mêmes erreurs commises 
après la guerre de 1914-1918. 

Je me souviens de la pension de cette 
veuve de guerre ayant mis deux ans et 


+ 


En 1998, de chiffre était de 14 p. 109; 


porté de l'argent à quelqu'un on trouve | 











combattant lui-même, par. 


demi à être réglée, et encore c’est narce 
qu'au bout de ce temps je m'en suis 
mêlé moi-même, que la liquidation à pu 
être faite. 

A l’âge de vingt-deux ans, on est 1:<ez 
solide pour se promener dans Les eouioirs 
des ministères jusqu'à ce que l’on ait 
obtenu satisfaction. Alors les veuves de 
guerre qui ont des petits enfants de trois 
ou quatre ans ont autre chose à faire que 
de se promener dans les mimisÿres pour 
essayer de faire sortir la liquidation de 
leur pension; il ne leur reste qu'une so- 
Jution: celle d'attendre. 

Je ne dis pas qu'il y à des fautes, je 
suis en train de faire ressortir les diii.ul- 
tés que peut-être, tout à l'heure, vous me 
direz ne pas connaître. Il faut les résou- 
dre, parce que les questions qui concer- 
nent les pensions doivent avoir dans nog 
préoccupations, une priorité absolue. 

Les liquidations des pensions des veu 
ves de guerre sont lentes; jes liquidalions 
des pensions des mutilés sont aussi len- 
t J'ai été, il y a deux mois, sollicité 
par un brave Marocain, sergent de Far. 
mée française habitant Marrakech, mutilé 
100 p. 100, qui, depuis deux ans, n'a pas 
encore obtenu la déterminâtion de sa pen- 
Sion. 

Vous ne pouvez pas vous rendre 
compie de l'impression lamentable qu'une 
chose comme celle-là produit sur nos 


| protégés. 


Voilà des hommes qui, en 1942, se sont 
rendus à notre appel avec une généosi!s 
mcomparable. Ce sont des hommes «qui 
ont participé à la bataile d'Italie et à la 
balaille d'Alsace, Ce sœt des hommes 
avec Jesquels l’armée française a eu fi- 
gure de grande armée car, dirigée par les 
cadres français, qu'ils ont suivi aveusé- 
ment, avec une inteiligence remarquable, 
ces hormmes-là ont éié des artisans en 
grande parlie de notre victoire ou, du 
moins, de part de la victoire que nous 
avons dans da victoire des alliés. {(Applau- 
dissements.) 

Ce n'est pas norma!, 
adresser une supplique 
vous dirais que j'attache plus d’impor- 
tance à voir liquider en premier lieu, les 
pensions, non pas spécialement de mes 
Marocains, mais de tous ceux qui, venus 
de nos territoires d'outre-mer, ont eu la 
générosité de payer la civilisation que 
nous leur avons donnée par le sacrifice 
d'une partie de leur vie. (A4pplaudisse- 
ments.) 

Il faut absolument que, regardant de 
près ces hommes pleins de confiance en 
nous, et qui, comme me le disait un Ma- 
rocain un jour, nous prenant pour leur 
grand frère qui les con doit sur le chemin 
de Ja civilisation, ces hommes pleins de 
confiance en nous ne soient pas. n'aient 


et si je pouvais 
particulière, je 


‘pas l'impression d'être négligés. Excusez- 





moi d'avoir dit « ne soient pas », car je 
suis sûr que ce n'est pas volontairement 
qu'ils sont négiigés. 

L'impression est très mauvaise, car les 


jugent d'après la manière dont mous ré- 
colpensons nus servileurs. 

La nolion de justice et d'équité est uné 
notion de tous les peuples simples, que 
l'homme porte en lui-même, que soit 
son degré de civilisation, c’est cetle no- 
tion de justice qui est la première, kHie 
réclame que tout sacrifice soit immédia+ 
tement payé. 

Par conséquent, je vous signale l'effet 
lamentable de ces retards, d'abord pour 
nos propres comhaitants, mais encore 
plus pour ces populations qui se sont ac- 
crochées à notre armée en 1942 et qui ont 
fait le travail que vous comnaissez. 
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Quant à l'importance des pensions, 

après avoir douné ces coefficients, nou 
ns prendre les chiffres en eux-mê- 


)JOUY 
a en ce qui concerne les veuves. 

Nous en sommes actuellement entre 
42.000 et 15.000 francs par an. Je ne sais 
pas comment une veuve de guerre pour- 
cait arriver. à vivre avec une perision 
comme celle-là. 

Vous allez les forcer à travailler. Alors, 
vous en arriverez à ceci, c'est que les en- 
fants de ceux de nos camarades qui sont 
tombés À côté de nous, auront une édu- 
cation négiigée, ure éducation sais mère, 
parce que La mére, ne pouvant tout de 
mème pas Se livrer à « aufre chose », 
sera obligée de se metlre au travail. Par 
conséquent, ces enfants, parce que leurs 
pires se sont sacrifiés pour notre, pays, 
seront réduits à une éducation diminuée. 

Je sais bien qu'il y a des majorations 
pour enfants. Peut-Etre faudrait: qu'on 
ne les supprime pas au moment où la 
femme en se mettant à travaileæ oblient 
des ailocations familiales, Des mesures 
turent prises, maïs elles ge sont pas en- 
core appliquées, Dans ces conditions, il 
ne faut pas que nous créions une généra- 
tion de gens qui. forcément, voyant qu'ils 
ont payé le Sacrifice de leurs pères au 
pays deviendront des aigris ou des ré- 
voltés, ou même ce qui serait pire, des 
découragés du service de la nation. 

Un autre point sur lequel il fant insis- 
ter est que toutes les fonctions, 
qu'elles soient, ont été revalorisées: la 
fonction pubiique, le travail privé; je ne 
parie pas des revalorisations malhonnêtes 
car ceux qui font du marché noir ot bbé- 
néfñicié de revalorisation extrèmement 
larges. 4 

On wa revalorisé que très faiblement 
les pensions; on n'a pas revalorisé du 
tout la retraite du combattant, 

Eh bien, il ne faudrait pas qu'il y ait 
deux poids et deux mesures. N'employons 
pas de grands mots, ou plutôt de mots qui 
seraient déformés facilement. Discas sim- 
plement que le combattant a livré une 
marchandise, 1! l’a livrée d'avance. Le 
mulilé a livré sa chair, le mort a livré son 
existence, le combattant a livré un mo- 
ment de sa vie. Et, quand il faut payer, 
vous prétendez que celte marchandise vaut 
moins cher, 

Voici le raisonnement qu'il faut faire: 
nous ne pouvons pas dire qu'avec de l'ar- 
gent nous consolerons les peines, les dou- 
leurs et les chagrins. Ce serait une igno- 
minie de dire que l'on va payer à une 
mére Ja peine d'avoir perdu son enfant. 
Mais, restant sur le terrain purement ma- 
tériel, disons que le combattant a livré 
une marchandise et qu’au moment de la 
payer on marchande. C’est absolnment 
inadmissible. 


PE, u 
queues 


La retraite du combattant, qui est liée à 
la carte du combattant, n'a pas été revalo- 
rise. Il est possible que le problème, tech- 
niquement, présente de grosses difficultés, 
mais il y a un point auquel mes camarades 
sont extrêmement sensibles, c’est la ques- 
üion de la carte du combattant. Ce n’est pas 
lant pour Ja raison de la retraite qu'elle Jes 
intéresse, mais parce que ceux qui ont par- 
licipé à la guerre attachent beaucoup d’im- 
portance à l'honneur qu'ils ressentent 
d'avoir dans leur poche une carte de com- 
battant. 


On ne peut pas résoudre le problème, 
paraît-il, parce qu'il est difficile de dé- 
terminer quelles sont les catégories 
auxquelles on pourrait l'attribuer, Il en est 
Cérlaines dont le cas n’est pas douteux, 
Mais tellement clair qu'aucune discussion 





n'est 


nécessaire. Pourquoi dire à ceux-là 
d'attendre jusqu'à ce que l'on ait fini d 
liquider les cas douteux 
Je vous rappellerai qu'après la guert 
de 1918 on a déterminé progressivement 
— pendant près de deux ans, nous avons 
suivi cette progression — les différentes 


unités auxquelles la carte serait attribuée. 
Elles l'ont obtenue les iprès les au- 
Le 

tres. 

Pourquoi ne pas adopter 
thode? Pourquoi ne pas prendre une déct- 
sion maintenant pour ceux que tout le 
monde reconnait comme ayant indisculi- 
blement mérité la carte de cornbattant el 
ne pas la leur attribuer? 

Elle a, entre autres, une très grande va- 
leur auprès de ces troupes autochtones 
d'outre-mer qui sont venues nous rejoindre 
au moment de la bataille, C'est là encore 
une question de prestige qui est capilale 
pour l'autorité française. 

J'en arrive à la question des emplois ré- 
servés. Je reprendrai un exemple qui a été 
donné à l’Assemblée nationale. Les textes 
sur les emplois réservés sont de nouveau 
en vigueur, mais ni la Société ‘nationale 
des chemins de fer français, ni les Char- 
bonnages de France n'ont réservé d’em- 
plois pour les catégories de combattants 
qui avaient été prévues autrefois. 

IH me semble que l'Etat patron devrait 
commencer par exécuter les ordres que 
donne l'Etat, tout court. Par conséquent, 
il y à là un point tout à fait curieux, et qui 
nécessilerait une solution; car la Société 
nationale des chemins de fer français et 
les Charbonnages de France représentent 
une énorme activité, un personnel extré- 
mement nombreux et, par conséquent, 
des possibilités d'emplois réservés consi- 
dérables. 

Je sais bien la réponse que allez 
me faire. Vous allez me dire: la France 
se trouve actuellement à court d'argent et, 
par conséquent, parler de ces augmenta- 
tions de pensions et de retraites, c'est pre- 
cher dans le désert, 

De l'argent? On peut en trouver, et d’une 
facon très simple. Nous avons actuellement 
des usines nationalistes qui perdent consi- 


unes 


niC- 


la mème 


vous 
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dérablement d'argent, Supprimez done leur | 


déficit, et vous aurez alors de l'argent; el 


si elles se mettent à faire des bénéfices ! 


les 
meilleure 


autrefois 


la 


comme faisaient 
possédaient, 


trusts qui 
les 


situation | 


qu'on pourra avoir sera d'être renlier en | 
tant que retraité de Ja guerre. (Applaudis- | 


sement sà droite et sur quelques bancs. 

(M. Gaston Monnerville  remplare 
M. Robert Sérot au fauteuil de la prési- 
dence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La parole cstsà M. Fo- 
tinat. 


M. Rotinat. Mesdames, messieurs, au 
cours d'une discussion récente, notre As- 


semblée, à la presque unanimité, a mar- | 


qué sa volonté de voir æevaloriser [a re- 
traite du combattant. Nous avions, à cette 


occasion, déploré l’absence de M. je minis- | 
tre des anciens combattants, Puisque nous | 


avons la bonne fortune de le voir aujour- 
d'hui à son banc, il nous permettra de Jui 
présenter quelques observations sur la ges- 
tion de son département, blen que, obligés 
de nous plier aUX 
qu'on nous impose pour ces discussions 
budgétaires, méthodes que nous déplorons 


méthodes pitoyables | 


| 


tous et qui diseréditent chaque jour un: 
peu plus notre régime parlementaire, nous, 


soyons tenus d'abréger au maximum ces 
observations. (Applaudissements sur quel 
ques bancs à gauche.) 


| vosez, et que nous déplorous ave 


_… 
Je veux abord protester contre cette 
t lan trop | le 1 À y roi 
1 ] I q i { 1 I fe ité. 
{ t 1e I e croire, mes chers 
collègues qu est un pelit 11h11 { Sang 
lin tance. 1 mport par 1 \h.CUup 
et par la np! xité d bi ivmes 
QUI TCICN À lé son à \ , êt { ind 
par le rüie mo qu'il p et 'uer. 
Pou rig \ { voie, noi ur 
le niiti CR S ä\ 1! ‘attto que 
ni t le talent et vo vices, 
el vous à Z AUSSI, Len sus sù 1 CON- 
fiance de notre Assembl 
Votre première lâche, selon moi, serait 
de chercher à unifier ce vaste mouvement 


« com ittant > SI d vers ct 


‘rtes, mais si 


riche de bonne volonté, et si riche de vo- 
lonté toujours au service de la patrie. 
U y a là un capital moral précieux qu'il 


faut savoir préserver de tous wermes de 
: ou de dis , de décourige- 
d'amertume., 

organisation générale actuelle 
VOIRON « Ccombhallant »w mé 
à celle nécessité de l'unité c 
L'Union francaise des anciens 
est une formule périmée, l'avez 
constituce avec des cadres de vicillcs ass0- 
clations. Elle n'est pas vraiment represen- 
tative des combhatltantes, 

La formule qu'il faudrait s'efforcer de 
faire prévaloir serait, avec votre concours 
et sur votre initiative, de grouper bar 
communes toutes les victimes de la gucrre 
— €t ous ceux qui ont combaltu sont 
des victimes de la guerre sans disline- 
lion d'origine, distinction de bles 
sure, sans distinction d'opinion, bien en- 
tendu, confondues dans un même esprit 
de fraterndé. Ces associations communales 
constitucraient des associations déperte- 
mentales qui, selon leurs effectifs, se- 
ralent groupées en une grande confédéras 
tion nationale, Ce serait là une organisa. 
üion démocratique puissante; vous y puise- 
riez des conseils autorisés et vôus y trou- 
veriez un appui moral incomparable, 

J'entends bien que, pour arriver à cette 


or! 
inent ou 

‘0T d'1 mou- 
répond pas 
nbatlante. 
combattants 


\r"e 
U= 


JHasses 


SANS 


organisation, il faudrait qu'aient été pu- 
bliées les modalités d'attribution de la 
carte de combattant, On en a parlé tout 


n 
l'heure avant mmoi. Vous avez dit excel- 
Ï 


le: 


iment à l'Assemhlée nationale que 
c'était là une tâche délicate. Ce n'est pas 
moi, qui ai été mêlé de très près aux 
travaux d'où est éortie la carte du com- 


battant, qui vous ferai le reproche 
trop lentement dans ce domaine. Tout 4 
l'heure, je vous demanderai de revaloriser 
la retraite du combattant, mais je vous 
demande tout de suite de ne pas dévalo- 
viser la carte du combattant: c'est un 
brevet de patriotisme qui doit garder in- 
acte toute Valeur, 

Je rejoins les collègues qui m'ont pré- 
cédé pour dire que, s'il faut encore, pro- 
bablement, de longs mois avant e puis- 


sent paraitre les modalités de ’attribu- 


d'aller 


SA 


tion de celte carte du combattant, il v a 
des ayants droit dont la qualité de com- 
| 


battant n'est pas contestable et auxquels, 
ipso facto, on peut délivrer la carte de 
combaltant, Peut-être serait-il hon de le 
faire. Vous nous de direz tout à l'heure. 

Vous vous êtes déclaré, monsieur le 
iinistre, à l'Assemblée nationale. le tuteur 
tnoral des victimes de la guerre, C'est 
Vrai, Mais vous n'êtes pas seulement leur 
tuteur moral; vous êtes aussi chargé de 
leur apporter l’aide nécessaire, l'aide 
naturelle que la nation doit à ceux qui se 
sont sacrifiés pour sa sauvegarde, 


Vous eutendez bien que c'est sur cette 
partie de votre gestion que nous ne 
sommes pas d'accord, non pas tant à cause 
le la modicilté des crédits dont vous dis 


“8 JUS, 
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que sur certaines dispositions prises quant 
à la répartition des crédits et singulière 
ment quant à la revalorisation de la re- 
traite du combhattant. 

Vous avez élabli une hiérarchie entre les 
parties prenantes de votre budget. C'était 


peut-être nécessaire, mais e£ia peut étre 
dangereux. Il faut se garder de toute 
espèce de catégorisation quand il s’agit 
des victimes de la guerre. C'est une grande 
famille qui doit rester unie. Les opposer 
les un x autr rait Ja plus détes 
tal (l politiques. ‘ioutes ont droit à 
vo! L ) It le 

L'elfort mp] pour 14 veuves et le 
blessés est notoirement insuffisan! et 
constitue une injust inadmissible, par 
coin pat nm aux avantages accordés à 
d'auires parties prenantes du budget. Ce 
qui nous sépare — je m'excuse Si Je 
heurte ici le sentiment de quelques col 
lé: 3 c'est votre ref d'envisager 
toi ( ( lorisation de la re 
tra | combatt t 


n’a *‘cepte 


Nous ne l’arceptons pas: Je 


pas, } r ma part, la position que vous 
avez 1 eé, n j r Je m'nistre; mais Je 
n'a te pa urtout, les termes par les- 
quels vous avez justifié celle position. 


'orisation de la retraite du com- 
battant, vous l'avez rejelée purment et 
simplement — excusez-moi — j'allais dire, 
bruiaiement, Croyez ben que les paroles 
que VOUS avez prononcées à l'A milite 
nationale ont retenti douloureusement 
dans le cœur des anciens combattants, qui 
auraient droit, cependant, à queiques 
égards. J'ai dit à cette tribune, il y a 
quelques jours, que ce:a pouvait paraître 


une ga ure que «ae venir demander au 
Gouvernement de nouvéaux crédits pour 
res lot er cette relraite;: m is je reste 


convaineu qu'il n'a jamais été plus néces- 
saire de faire ce geste de justice que toute 
une généretion aitend, 

Monsieur le ministre, vous vous êtes 
expliqué sur ce problème délicat et dou- 
Joureux; vous avez dit notamment: « J'en 
admets le principe, » Je suis tenté de vous 
répondre — je m'en excuse encore —: « Il 
ne manquerait pus que célal » Vous 
n'avez pas à discuter ce principe, pas plus 
que les modalités de la loi qui a établi la 
retraite du combattant, Le légisiateur de 
4990, qui parlait aloïs au nom de ja na- 
tion, engege sur ce point le législateur 
de 1913, (Applaudissements.) 

Et quand vous dites qu'au total cett 


! 


retraite enutraire déjà une charge de deux 


Paiitiaul 18, il somblerait que vous le re- 
greltiez. Deux millards ? Sur votre mons- 
tri x budget, quelle misère, monsieur le 
ni tre, pour les hommes de la Marne 
et de Verdun qui ont porté si haut dans 
le monde le ravonnement de la France ! 


lier l’im- 

e Gouvernement 

de revaloriser la retraite du combattant 

logique impeccab'e; mais Île 

malheur veut qu'il ne s'exerce qu'à l’en- 
contre des combattants. 

Je répète ce que je viens de dire, et ce 


Votre raisonnement pour jusii 


anciens 


que d'autres diront peut-être encore : tou- 
tes les parties prenantes ont bénéficié 
d'avantages, d'augmentations diverses. 


Seuls sont marqués, seuls sont pénalisés 
les anciens € mbattants. 

Vous semblez mettre en doute le ca- 
racière de cette retraite; mais, aux yeux 
du législateur de 1930, le principe de la 
relate du combattant rejoignait celui de 
la pension d'invalidité et prenait le ca- 
racière d'une réparation du ge ma- 
tériel el physique subi pour la défense du 
pays. 

Et cet autre caractère de la retraite que 
Yous appelez le droit permanent à suivre 





le coût de la vie n’est pas non plus con- 
testable, Les 500 francs de 1930 ont été 
fixés en fonction du coût de la vie; ils 
représentaient le pain de l’année pour 
l’ancien combattant. Is ne représentent 
plus aujourd'hui qu'une aumône dérisoire 


et ridicu:e, I faut, ou supprimer cetle re- | 
son véritable carac- | 


traite, ou lui donner 
tère, 

Mais il faut qu'on sache si, oui ou non, 
la nation reste souceuse de recoznais- 
sance à l'égard de ceux qui Pont sauvée. 
Vous avez créé — nous vous en fébcitons 
— une commicsion consultalive de reva- 
lorisation de la retraite du combattant. 
Cette rommission a siégé, elle a travaillé. 
Quelles sont ses concusions ? F'es-vous 
d'accord avec celte commission ? Bien sûr, 
vous n'avez pas à craindre des vielmes 
de la guerre des manifestations dargereu- 

Mais peut-être nourrait-on craindre da- 
vantage leur désatffection ou leur. mé- 
fiance à l'cxard du Couvernement de leur 
pays alors que tous ces hommes, jusque- 
là, avaient eu l’unique souci de servir. 

Prenez garde, monsieur le ministre, 
nous sommes à une heure où il faut s’ef- 
forcer de préserver intaet le potentiel mo- 
ral de la nation ! 

C'est pourquoi, je vous en conjure, 
ayez un mot, faite un geste qui ramènera 
la confiance au eœur des anciens combat- 
tants et, soyez-en sûr, la France y lrou- 
vera encore son compte. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à Mme Car- 
dot, 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le 
ministre, mes chers collègues, c’est avec 
une très grande émotion que j'ai l’hon- 
neur de prendre la parole pour la pre- 
mière fois à cette tribune au nom üu mou- 


vement républicain popu.aire qui à tou- | 


jours mis en tête de ses revendications 
celles des victimes de la guerre. 

Je ne ferai pas un grand discours et je 
vous prie à l'avance de m’execuser si jè ne 
vous exprime qu'imparfaitement tout ce 
que je voudrais dire de cette cause sacrée 
qui est celle des vieilles mamans, des 
veuves et des orphelins de guerre. 

Mon rôle est faciie. Chacun de nous sait, 
dans cette Assemblée, qu'il y a une dette 
de sang, non pas à défendre — eile s’im- 
pose d'elle-même — mais à situer à sa 
vraie place, en raison de l’holocauste con- 
centi et qui se perpétue chaque jour pour 
les ma.heureuses victimes des guerres. 

Le ministère des anciens combattants 
n'est-il pas symbolique ? A ce titre, il ne 
doit subir aucune réduction. 

Nous connaissons, monsieur le ministre, 
vos efforts pour améliorer le sort de nos 
protégés. Nous savons avec quel dévouc- 
ment, avec que.le droiture, vous essayez 
de remplir votre tâche, rendue si difficile 
par la situation de notre chère France ap- 
pauvrie, presque ruinée. 

Nous vous remercions des dispositions 
prises afin d'auggenter de 30 p. 160 cette 
pension de 1.000 francs par mois, une au- 
mône ! Vous savez bien que ce n'est pas 
suffisant. Les regards des mamans, des 
veuves, des orphelins sont fixés sur vous. 
Elles ne feront pas grève, elles ne parti- 
ciperont pas aux détilés; calmes, dignes, 
fières, eles attendent, elles ont confiance 
dans le souvenir que voudront conserver 
les camarades de combat de leurs maris, 
de leurs 1lls, de l'héritage sacré qui leur 
a été légué sur les champs de hataile, 
dans les maquis, dans les affreux camps 
de :a mort, dans les hôpitaux par ceux qui 
ne sont pas revenus, leur abandonnant ce 
qu'ils avaient de plus cher au monde, 





mes 

C'est un devoir sacré que les tombes 
éparses de nos héros rappelent à tout 
homme de cœur que doit 
Francais. 

Les principaux problèmes qui se posent 
dans un foyer endeuillé par Pabsence Q: 
chef de famille se résument en trois: 
lravail, la santé, les enfants. 

A de très res exceptions 
veuves sont obligés de 
une abso.ue nécessité budgétaire, 
vie de leur famille repose dorénavant su 
leurs frêles épaues; mais le man 
formation pro’ess'onnelle | 


lag 1 
L, LS Sdiaires 


ètre un vrai 


uU 


L pri y 10S 
lravaiil | 


it it 


miuins U'op insuffisants sont souvent ces 
ohstacies fréquents pour les veuves. 
Ajoutez à cela l'entretien du fover, ha. 
hilier, nowerir, laver, raccommoder. A 
un travail an dehors, la tâche est alxo 
ment écrasante, augmentée par ‘a préoc 
pation de la hausse infernale de tout ce 
qui est nécessaire qu'il faut acheter. 
| Et que dire lorsqu'à tant de souc 
s'ajoute ce:ui de la santé ? La situation 
| devient aiors tragique; elles dépensent 
| bien davantage avec des ressources co 
| Sidérab'ement amoindries et leur rés's 


tance physque est bien réduite par suite 
des privations, des soucis qui-leur ont 
ôté in posi Se 

L'éducation des enfants pose toujours 
pour les veuves un véritable dilemme: où 
pourra ent-cles prendre le temps, ont 
leur travail professionnel, d'élever leurs: 
enfanis au sens complet du mot? 
faire de ces petits qui vont rester &euls 
la maison ? Et le sor ils retrouveront un 
maman fatiguée, nerveuse, triste, a!ox 
qu'ils ont hosoin, ces petits, d’être envi. 
ronnés de joie pour vivre. Quel'e détrese 
pour le cœur de ces mamans, inquiètes d 
| L’abanlon de leurs enfants, nécessité abso- 
lue cependant pour subvenir à leurs be 
soins matériele ! 

Voilà pourquoi les veuves n'arrivent 
| plus à tenir moralement et physiquement. 
| A faut intervenir, c'est urgent, afin 

d'améliorer dans toute la mesure des 

moyens possih'es les conditions de vie de 
ces- foyers dans lesx'els les enfants, es- 
| poir de notre pays, <e trouvent en proie 
au dfcouragement, à la 'assitude qui mè:- 
nent à tontes les extrémités. 

En tant que présidente de l'association 
Ges veuves ct orphelins de guerre des Ar. 
donnes, eng'obaint aussi les ascendants, 
ie recois de nomhreuses lettres; je 
vous en transmete heauroun, mons'eur le 
ministre. 


* 1 
Ces lettres. 


the 
mes 


toutes très touchantes par la 
confiance qu’elles me témoïgnent, me dé- 
nonéent des détresces tragiques: les unes 
n'ont pas l'argent nécessaire pour achete] 
] bois de ehanffawn: oc s nt 2 
e D ( hauffage: les autres, ma'ades, 
ne peux nt p2s cp & \* AP, ee!a coule trof 


cher; et celle-là uni attendait imnatiem 

ment l'époque des varances pour envoyer 
° ! PA : x 

S ( nis en conne de vacances pour 

6 vor d'améliorer son budget ! 


N'es!-ce pas navrant ? 
Ah! mes chers collègues, je pourrais tel- 
ement pro.onger ce sujet qui me déchire 


if €ŒUr, 

Permetlez-moi de vous raconter encore, 
en nrexcusant d'abuser de votre atten 
tion bienveil'ante, ces paroies qui m'ont 
été dites celle semaine. H s’agit d'une 
veuve dont le mari a disparu en mer en 
190. Elle vit avec son fils, âgé de onze 
ans, sans famille, seule, souvent malade. 
ayant besoin de soins fréquents et coùû- 
eux, néanmoins admirable de courage, de 
résignat'on, de dignité, Mais lorsque son 
petit voit des jouets entre les mains de 
ses camarades et qu'il les convoite, hélas! 
sa maman ne peut :es lui offrir. Il se ré 

Signe, le pauvre en‘ant, en disant: « Ah' 


; si papa était IA! » I] voudrait continuer ses 
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udes, il ne le pourra pas et chaque fois | 
ne peut obtenir la réalisation de son 
désir, il à cette plainte amère: ah! si 
papa était là ! 


| 
Î : 

‘ 1e > 
VousieuT 1€ 


él 


11 
qu ,1 


ministre, ces petits orphe- 
< 


s sont à vous. Vous en avez acceplé la 
D é en acceptant de remp'ir la fonc 
tion si désicate, si d'fficie de ministre des 
virtimes de la gue 


Nous vous suppions, nous les membres 
lu mouvement } 


rêœnU I 
{à aboutir ies lésitimes revenudicalions 


nous VOUS Prono0sons : 
L'application de Ja loi du 31 m 1919 
at la moitié de la pension des 
grands maütilés de 10) p. 100 aux veuves 
re, avec toutes les ‘ndemnités, 
tous les avanlages qui en découlent; 
Pour les ascendants et les orphelins, 
nous demandons l'intésralité de la loi: 
Une veuve de guerre devrait toucher 
28.700 francs par an alcrs qu'elle tou- 
chait 12.000 francs par an. La condition 
d'âge et de fortune joue pour le taux 
ié à 16.000 francs. 
Je sais bien, monsieur le ministre, que 


» retourne Île fer dans la plaie de votre 
cœur, qui ne peut réaliser aussi magna- 
nt ce qu'il désire tant faire; mais 


ntinié 
je attirer l'attention de mes collè- 
O1CS les difficullés éprouvées par les 
intes victimes de guerre que sont 
celles que j'ai l'honneur de défendre. 
Les dossiers de pension ne sorteat pas: 
en ce moment, des veuves ne touchent 
l rien de ce fait, ni allocation mili- 
taire, ni pension. 


n'ont 


une erreur 


remariées 
c'€ sf 


veuves de guerre 
droit à ere 


qui crée des foyers irréguliers. Le réta- 
blissement de la pension encouragerailt 
des foyers nouveaux à se créer, d des 
liens honnêtes et réguliers, indispensa- 


bles pour ies enfants qui naïtraient, 
Nous insistons pour le rétablis-ement 
de la pension de la veuve de gurrre re- 


mariée, veuve .une nouvelle fois, et se 
trouvant souvent dans une situation tra- 


Chaque dossier de demande de pension 
éversion demande un examen atten- 


De plus, combien de veuves attendent 
depuis de longs mnis et parfois des an- 


nées les décisions des tribunaux qui sta- 
tueront sw le droit à pensinn! 

Pour certaines, leurs maris sonl%om- 
bés au moment de la débâcle, en 1940; 
ü ne peut alors être prouvé qu'ils étaient 
en service commandé. Pour d'autres, ils 
sont tumbés à la suite d'accidents qu'on 


service. 
déportés, le 


refuse d'imputer au 


Pour les veuves de drame 


est encore plus iwoissant, Certaines 
n'ont jamais eu de nouvelles de leurs 
maris, Que sont-ils devenus ? 


Nous demandons plus d'induigence, 
plus d'humanité, plus de compréhension 
dans l'établissement dossicrs. Que 
des ordres, monsieur le ministre, soient 
donnés dans ce sens à tous les services 
intéressés ! 

Comme bon nombre de Français, elles 
ont dù subir les pillages, les sinistres de 
cette gucrre et, pour tant de veuves, il 
faut reconstituer tout le foyer dévasté, 

Les ascendants, pères ou mères, ou, À 
défaut, grand-pères on grand'mères re- 
çoivent seulement 7.200 francs par an, 


des 


et il faut que la mère ait plus de 55 ans 


et le père plus de 69 ans, ou bien 
malades ou infirmes. 
Les majorations pour enfants ont 
pariar au taux des allocations 
es, mais il ne peut y avoir de cumul des 
allocations familiales par la pension et 
le travail. 


soient 
C'est navrant! 
été 


familia- | 
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joration de pension pour enfants aux | 
veuves chargées de famille, sans préju | 
dice des allocations familiales. | 

I ne faut pas a 1er les subventions | 
des of 5 dé} ri itaux d pupihies | 
de Ja nation, celle cai est ré n'y | 
touchez pas | 

1! fa il L 6}: ] d ] \ d | | 
mention: « Mort pour ia Fi 1- | 
vent re pour hâter | )n | 
de situ ji | 

L ution d ns de B IX 
le t ne t plus rester en | 
iU À Ji © { 
de veuves; ;, den | vont de burea 
en |]! u et it en 3 
l'innombrab:e | ] } 
vo l ue 1 i t { l Î { 
miitares serait di 

D’au: pa t 1€ t-:] nos 6 dal 
men! location déjà si n e de ces 
burerux de tabac en proport.on du coût 
de la v'e ? Je s qu e service dé] | 
du n ère à fit s monsi( nn 
nist nais appui iVeC 1] \ rt 
vendica ‘à 

Vous avez pris 1! dé "1 U S { 
les en O!IS TrOSeTVt La Uitula iii0) (1 
veuves de guerre employées depuis cn 
ans dans l'administration devra a ler vie 
le temps passe; elles devient t pné 
âgées; 1l est urgent d'en activer la réal 
sation. 

Nous réclamons l'ouverture de crédits 
permettant de co ir di prèt \UX 
veux de gucrre ar | cl ricu! 
trices 

Nous demardons que les veu ne 
oient pius CO! idértes, au point de vue 
fiscal comme des célibataires, ce ù 


Nous sollicitons le voyage gratui 
veuves, des mamans au moment de lex 
ieurs maris, Ge 


formalités indispensables du retour des 
corps c'ant activées, et la gratuité pour ! 
voyage qui a été promis sur les tombes 
pèlerinage si réconfortant pour 1 cœu 
ukéré, qu'elles atteadi avec telleme 


d'impatien 

Je erm'ac eu rendant hommage au tra 
vai! conscicncicux et dévoué de nombreux 
chefs de service et employés des üivers 





Jureaux dépendant «i tèr de 
anc'ens combattants «q pris tout 
la grandeur de la tàc! doivent : 

comniir au plus vite. Je e en exempt 
l'office des pensions des Ardennes don 
j'ai appris indirectement, cette semaine, 


à! 
volement cha 


le travail consenti bén 


jour depuis déjà un certain iemns, {ra- 
vail d’une demi-heure quolidienne, pour 
établir les dossiers de pension plus rapi- 
dement, (Vifs applaudissements.) 

M, le président. La paroie est à M. vii- 
tori. 

M. Vittori. Mesdames, messieurs, l'exa 
men du budget des pensions nous amène 


2 Lu 4 lEAN: ‘» & 1 » i î 
à faire sur ce budgrt ua certain nombre 
d'obeervations, 

Nous reconnaissons qus le hudget des 
pensions comporte une revaiorisalluwm des 
pensions, mais nous estimons qu'elle est 
nettement insuffisante, Celle augment 
ne coricspond nullement aux légitimes re- 
venmdicalions des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Nous constatons également, et eaous le 
regreliuns, que le budget des pensions ne 
prévoit rien pour revaluriser la retraile du 
combattant. 

Depuis la libération, toutes les organi- 
salions d'ancieas combatlants sont urani- 
mes à réclamer la revalorisation de la re- 


auon 


| traite du cornbattant, 


Nous réclamons le maintien d'une ma" | 
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cient 4,5 de la pension d'invalidité et 6,5 
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lides et grands mutilés corresp 


au coefficient moyen de 5,5 appliq 
émoluments qu'ils percevaient ef 
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«a Leur ajustement à 30 p. 100 de Ja 
pension actuelle des veuves de guerre cor- 
respond au coefficient 5,1 de ce qu'elles 
percevaient en 1938, 


« Or, le cocflicient 58 à été appliqué 
depuis le 1% janvier 1947 aux fonction- 
naires et retraités de l’Elat à qui de nou- 


velles et substäintiell 
été depuis accordées, 
rentes des accidentés du travail 
rajusiées celle année au coefli- 


es augimehlalions ont 


« Les 
ont cé 
cient r PA 

«u Les grands invalides et les veuves de 
guerre constatent que l'on à leurs 
demandes avec plus de force qu'à celles 
des autres catégories de ciloyens et qu’on 
leur oppose toujours la situation financière 
du pays. Is n'admettent pas que ee soit 
toujours aux mêmes de supporter les sacri- 
fices et le poids des conséquences de la 
guerre qui devraient être normalement ré- 
partis sur les épaules de tous les Fran- 
çais. » 

Cette ré 
mécontentement, m'a été 


1 


résiste 


leur juste 
par 


aui Pxprime 
jui EL } 


olution, il 
lrancmise 


MM. les présidents des grands invalides, 
des be multiples et impotents el des 
amputés de guerre de mon département, 
mais c'est ausei Ja position des six fédé- 
rations nationales des grands invalides de 


France. 

Les anciens combattants et victimes de 
la guerre ont raison de parler d'un « dé- 
classement sensible, immérité ». En effet, 
fl n'est pas inutile de faire ob: rver l'écar 
qui s’est produit dans la proportion de 
ces crédits du budget des pensions par 
rapport au budget général. I représentait, 
en 1938, 14 p. 100 de ce budget général, 
alors qu'il est tombé, en 1937, à peu pres 
à 3 P. 4(X) environ. +. 

Les pensions sont revaloristes en 
movenne au coefficient 5,5, le coût de la 
vie étant au eoeflicient 9. 

Je voudrais faire aussi une observation 

ui a été déjà faile au sujet de Ja carte 
du combattant pour ecux qui ont fait la 
guerre de 1939 à 1945. I] faudra que le 
Gouvernement étudie le plus rapidement 
ossible le projet annoncé précisément par 
{. le ministre. Espérons qu’il viendra en 
discussion avant la fin de l'année. 

Je sais que, là aussi, on se heurte à 
l'opposition des services des finances, mais 
l'attribution de cette carte ne constitue pas 
une charge nouvelle. Les détenteurs éven- 
tuels de la carte du combaltant pour la 
guerre 1939-1945 ne vont bénéficier de la 
retraite que dans dix ou quinze ans. 

Nous constatons que chaque fois qu'il 
s'agit des anciens combattants et victimes 
de la guerre, on invoque Ja silualioe finan- 
cière difficile, Personne n'ignore cette si- 
tuation: mais est-il juste que ce soil tou- 
jours les mêmes qui soient sacrifiés ? 

IL y à un an, M. le ministre déclarait 
devant l'Assembite natiouale constituante : 
« Accordez un sursis à notre souci de gé- 
nérosité et de justice. » Les anciens Ccom- 


battants et victimes de la guerre consta- 
tent, avee amertume, que ce sursis est 


rolongt, Où aurait pu leur accorder salis- 
action, « 

Tout À l'heure, on a dit ironiquement 
u'ou aurait pu le faire avec le bénéfice 
es nationalisations, Nous pensons, nous, 
tès sérieusement, qu'il y a d’autres 
movens, et que la réforme de notre fisca- 
Jité aurait pu nous pemnellre de trouver 
les quelques milliards nécessaires pour 
leur donner satisfaction, 

A notre avis, la proposition de loi dé- 
ne par notre ami Jacques Duclos, à 
‘Assemblée nationale, sous le numéro 804, 
permettait de réaliser cette réforme. 

De même, si J'on accéiérait la confisca- 
tion des biens illicites, on trouverait en- 
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, 


core de l'argent, et M. le ministre des 
linances n'aurait pas eu besoin de Ss'ac- 
corder un nouveau sursis pour donner sa- 
lisfaction aux anciens combattants, 

On rappelle souvent Ja fameuse phrase 
de Clemenceau: « Hs ont des droits sur 


nous! » I ne faut pas leur donner l’im- ! 


pression que ce n'est plus qu'un slogan 
pour cérémonie officielle devant les 


pour le pays, comme on l’a souligné tout 
à l'heure, de ne pas montrer plus de com- 
préhension envers ceux qui ont fait les 
plus grands sacrifices pour sauver Ja pa- 
rie à deux reprises. 

Depuis que l'Assemblée nationale est en- 
trée en fonclions, le groupe communiste 
à déposé un certain nombre de proposi- 
Uons de loi et de propositions de 
Uon en vue de donner satisfaction aux 
principales revendications des anciens com- 
battants, D'autres groupes ont déposé aussi 
des propositions de loi ou de résolution. 

La grosse majorité des élus, au Parle- 
ment, est d'accord avec les revendications 
des combattants, Au 
discussion du budget des anciens combat- 
tants, à l'Assemblée nationale, on a pu 
voir cet accord se manifester, Il semible 
curieux €t anormal que ceux-ci n'obtien- 
nent pas entière satisfaction. 

Puisque tout le monde semble être d’ac- 
cord sur ces revendications 
modestes des-anciens combattants et vie- 
limes de la guerre, ji] aurait été souhaita. 
ble qu'un débat se fût engagé sur cette 
question devant l'Assemblée 
puisqu'iei nous ne pouvons le 
aurait permis à chacun et à chaque groupe 
de prendre ses responsabilités, Cela nous 
aurait évité des regrets qui ne changeront 
rien À Ja situation et cela aurait peut-être 
facilité la tâche du ministre des anciens 
combattants. (Applaudissements.) 









M. le président, La parole est à Mme 
Oyon. 


Mme Oyon. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, je voudrais, au rom du 
groupe socialiste, sans faire une critique 
de l’ensemble du budget présenté par 
M. le ministre des anciens combattants, 
mettre l'accent sur quelques points parti- 
culiers, et tout d'abord sur Ja situation 
lamentable des veuves de guerre et des 
orphelins. 

Si beaucoup d'entre nous connaissent 
leur Situation, la plus grande partie des 
Français l'ignore, Ayant eu l’occasion 
d'organiser dans mon département des 
colectes pour des veuves de la résistance, 
je nr'enlendais très souvent dire: « Mais 
pourquoi failes-vous cette quête ? Ces 
femmes ne sont pas dans le besoin, elles 


ont une pension pour les faire vivre et ! 


elles ne doivent pas vivre d'aumônes. » 

Je vous assure qne la stupeur était 
grande quand je disais que ces femmes 
n'avaient pour vivre que 1.000 francs par 
mois, soit 95 francs par jour, 

Depuis le départ de leur mari, ces fem- 
mes ont accumulé les sacrifices, vendant, 
chaqu® fois que Je besoin d'argent était 
trop pressant, tout d'abord l'inutile, en- 
suite l'indispensable, mais l’un et l’autre 
représentaient chaque jour une nouvelle 
souffrance, €Car des souvenirs 
chaient à ces objets 
obligées de se séparer. 

Mes chers collègues, le pays n'a pas le 
droit de laisser se sacrifier continuelle- 
ment celles qui ont tout donné pour que 
la France vive. Elles souffrent en silence, 
cachant leur misère et celle de leurs en- 
fants, et c'est pour cela qu’on les oublie 
si facilement. Elles ne font pas de mani- 


t festations 


_0 moO- | 
numents, Il est injuste et même dangereux ! 


résolu- | 


cours de la: 


légitimes pt; 


nationale, ! 
faire. Cela : 


s’atta- : 
dont elles étaient | 


——— 
-_— 


bruvantes, Combien 
ignorent que des organisations 
s'occuper d'elles. 

M. le ministre des anciens comlattante 
a déclaré récemment à l’Assemblée natio 
nale être le tuteur légal des victimes de 
la guerre. J'aurais préféré, monsieur le 
ministre, que vous nous disiez que vous 
remplaceriez le papa près du petit qui 
n'en a plus. Car, le tuteur légal représenta 
souvent le monsieur de qui on a peur. à 
qui on confie rarement son chagrin et 
ses peines. Et ces gosses et ces femmes 
ont besoin d’être compris, d’être protégés, 
d'être aidés, 

Quand nous assistons impuissants à 
toute cette misère, ne pensons-nous pas 
souvent au déchirement qui étreindrail le 
cœur du disparu si, revenant, par impos- 
sible, il vovait la détresse de son fover? 

Et, malgré moi, pensant à toutes les 
veuves de la résistance, je me rappelle 
| le; engagements pris par les officiers de 
Londres et d'Alger, fin 1913, dans ma mo- 
deste petite maison. 

Ces ofticiers assuraient à mon mari, 
chef départemental de la résistante, que 
l'avenir des femmes et des enfants de 
| ceux qui, depuis des années déjà, Juttaient 

dans la clandestinité, serait assuré quoi 

, qu'il advienne. 
{|  Confiants dans les paroles des chefs, dé- 
livrés de toute angoisse sur l'avenir des 
leurs, ces hommes devinrent les héros de 
la résistance et beaucoup ne revinrent pas 
des bagnes allemands. 

Où est l'avenir assuré ? La maman sin 
{ravail parce que beaucoup d'entre elles 
avaient depuis longlemps cessé toute ac- 
tivité professionnelle et que d’autres sont 
trop âgées pour trouver un emploi, 

Les enfants, eux, sont obligés presque 
toujours d'ieterrompre leurs études, car 
les bourses sont rares et bien insuffisantes. 

Dans cette intervention, je pense à tou- 
tes les veuves, aux veuves des combal- 
tants, aux veuves des prisonniers de 
guerre, aux veuves de déportés poliliques 
et du travail, à toutes les veuves aussi des 
réfractaires et des victimes civiles. 

Notre pays certes est appauvri, mais il 
est des dettes sacrées dont le pays doit 
s'acquitter. : 

C'est pourquoi je demande très simpie- 
ment au Gouvernement s’il ne serait pas 
ossible de réduire de quelques milliards 
7 dépenses exagérées de services de la 
guerre pour les donner à toutes ces fem- 
mes et à tous ces gosses à qui la guerre à 
tout pris. 

Il ne faut pas, mes chers coilègues, qu’en 
un jour de profond découragement, une 
seule d’entre elles en arrive à regretter le 
sacrifice de son mari. 

Que dire aussi de la situation des grands 
invalides et des grands mutilés ? Com- 
| ment ne pas avoir mieux qu'une pensée 
émue pour ceux qui souffrent encore dans 
leur chair ? 

Nous vous sommes reconnaissants, mon- 
sieur le ministre, d’avoir relevé le taux de 
leurs pensions, Mais nous pensons qu'il 
faut encore faire plus pour assurer une 
vie décennie à lous ceux qui ont tant fait 
pour notre liberté. 

Je me voudrais pas abuser de la bonne 
volonté de celle Assembice et lui faire per- 
dre du temps, mais je voudrais souligner 
tout l'intérêt que le groupe socialiste porte 
aux grands invalides et aux mutilés. 

D'autres Français ont également eom- 
baltu et souffert pour que nous puissions 
vivre libre. 

Même si leur situation n'est pas compa- 
rable à Ja situation tragique des invalides, 
nous nous devons d'attirer Ja bienveillante 
| atiention de M. le ministre sur leur sort. 


Même 
peuvent 
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C'est le cas des déportés du travail. 

Je voudrais aussi attirer votre attention 
d’une façon très pressante sur la situation 
de j'office national et ües offices départe- 
mentaux des anciens combattants et mu- 
tilés. 

Les offices, ayant pris en charge les eer- 
vices sociaux des fédérations de rapatriés, 
se voient chargés de missions variées et 
étendues. I serait normal que les crédits 
qui étaient attribués à ces services s<o- 
ciaux en 1946, soient accordés à l'office 
national des anciens combattants pour les 
aonées à venir. 

Les offices ont à faire face à des charges 
très lourdes, d'autant plus lourdes que les 
pensions des veuves, des orphelins, des 
ascendants, sont très insuffisantes, ainsi 
que je le disais tout à l’heure. 

En effet, le mombre des b'essé de 
pre n'a pas diminué; celui des veuves, 

es orphelms, des malades, des ascen- 
dants à considérablement augmenté. 

Des mères, par suite de privations et 
de <ouffrances matérielles, disparaissent 
chaque ammée; le nombre des pupilles de 
la nation s’est considérablement accru. 
Rt il n'est pas possible, faute de crédits, 
d'organiser des maisons d'accueil pour les 
recevoir. 


Dans tous les offices, on distribue des 
Secours en espèces et en nature aux plus 
malheureux, auxquels À near” les ven- 
wes âcées des anciens titulaires de la carte 
du combattant, qui, elles, n’ont aucune 
Pension et sont dans la misère. 

Mazré tout le dévouement des direc- 
teurs des offices départementaux qui ont 
orgin sé des kermesses, des souscriptions 
pour leurs colonies de vacances, un bien 
petil nombæe d'enfants peut bénéficier de 
ce séjour bienfaisant à la mer ou à la 
montagne. 

Dans mon département, 600 enfants 
gvaient besoin d'un mois de vacances et, 
malgré tous nos eflorts, 140 seulement 
pourront en proliter. 

Les offices enfin, avec les crédits dont 
fls disposent, ne peuvent donner à leurs 

upilles r= nombre très réduit de 

OUT=ES. ést cependant indispensable 

tous ces enfants recoivent une éduca- 
on suffisante et un métier qui leur per- 
mette de gagner leur vie. 

Ces dépenses, morrieur le ministre, se- 
#sier:l rentables. Elles seraient notre ri- 
ches:e de demain, car c'est dans notre 
feunc;se que nous mettons tout notre 
espoir. C'est pourquoi le groupe socia- 
disle demande, comme il l'a fait à l’As- 
sembiée nationale, que le crédit afférent 
eu chapitre 500 soit rétabli dans son inté- 

ité, 

Pour terminer, monsieur le ministre, je 
Moudrais vous parier du retour des corps 








maximum de compréhension humaine. 
Voyez-vous, dans le cœur des mères, des 
Cpouses, des parents, une grande conso- 
lation est née, celle de pouvoir aller se 
recueillir sur la tormbe de l'être aimé. 
Beaucoup des nôtres ne sont plus qu'un 
peu de cendre mélée à la terre maudite, 
et c’est pour cette raison qu'il ne faut pas 


prolonger, pour ceux qui ont cette su- 
prême consolation, une attente douiou- 


reuse. (Applaudissements unanimes.) 


M. le président. La 


parole est 
Ciaevs. 
3 


Mme 


Mme Claeys. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur le ministre, dans le budget des an 
ciens combattants que nous eXaminons au- 
jourd'hui, je ne puis que regretter, comme 
tous mes collègues, que rien ne soit prévu 
pour la retraite des combattants. Rien 
n'est prévu pour le péeule aux prisonniers 
de guerre, rienn'est prévu pour les inter 
nés, les déportés et tous les Résistants. 

Les prisonniers de gucrre ont sugzriré 
pour obtenir lenr pécule, une idée 
faudra à mon avis retenir. 

Elle tend à ce qne soient utilisées les 
sommes conslituées par le pécule aux pri- 
sonniers de guerre allemands qui seraient 
remplacés par les marks déposés par les 
prisonniers de guerre français à leur retour 
de captivité. 

Une somme de 530 millions est prévue 
pour le pécule des prisonniers de guerre 
allemands, au hudget du travail. Ce: 
échange peut être réalisé rapidement et 
ce serait justice. 

D'autre part, beaucoup de prisonniers de 
guerre, durant leur inlernement, n'ont 
touché ni solde, ni traitement; il serait 
juste de leur donner un pécule pour cha- 
que mois de leur eaplivité. Les déportés et 
les internés sont dans la même situation 
que les prisonniers de guerre. 

Je sais bien que certains de nos cama- 
rades ont eu une petite réparation, maïs 
il s’agit de ceux qui appartenaient à di- 
verses administrations ou aux services pu- 
blics. 

Ceux4à ont touché le rappel du traite- 
ment qui leur avait été supprimé; nous 
nous en réjouissons pour eux, mais nous 
demandons que le pécule soit accordé à 
la légion de ceux qui ne jouissaient pas 
d'un salaire administratif et qui ont connn 
les pires privations, les durs travanx de 
jour et de nuit, qui ont été maitrailés, 
blessés, dépouillés 4e tout et à qui il ne 
reste plus aujourd’hui que le douloureux 
étonnement de voir que rien, ou presque 
rien, n’a été fait pour eux. 

Aujourd'hui tous ceux qui ont fait fa 
ruerre de 1939-1943 veulent obtenir la carte 
e combattant et toutes les organisations 


ont mis cette question à l'ordre du jour 


+ 


avec celle du rpycuie, 














| ques exceptions, ont freiné 


faisait partout. 

La notion de 
(939-4045, ne 
mème façon 


*“ombattant, dans la guerre 
saurait être définie de Îa 
que pour la guerre 19H4-1H8, 
en raison de la différence certaine des opé- 
rations dans i'une et dans l'autre guerre. 
C'est pourquoi le groupe communiste à 


l’Assemblée nationxe a déposé une propo- 


sition de afin qu’il soit statué au plus 
vite sui roblème que P e devant nous 
la guerre de 1939-1945. 

Cetle carle de combattant est très dis 
cutée et il s'agit surtout de savoir quels 
sont ceux qui vont en être les bénéf- 


Cia res. 

Mais il funt retenir de cette guerre qu’ 
y a eu différentes périodes avec, nailwrek 
tement, différents comballants, 

Il y eut pour commencer la guerre de 
pasilion, « la drôle de guerre », Puis ce 
qu'on a appelé « la guerre éclair » où nos 
soldats trompés, trahis, rageaient de ne 

uvozr se battre, d' mpuissants, 
n'ayant quelquelois pas même un fusil, 
comme ce fut le cas pour certains soklats 
de Cambrai, du dépôt n° 13, que je con- 
nais particu!i , êt de bien d'autres 
encore. 

Après le honteux armistice de juin 1940, 
ce fut la lutte clandestine, les guerillas, les 
maquis qui harcelaient l'ennermi pour re- 
couvrer l'indépendance et la liberté et qué 
jetèren! l'ennemi hors de nos frontières, 
Ces héroïques comhattants sans uui- 
forme ont servi dans d’ombre et, bien sou 
vent, sans armes, obligés de tuer le boche 
pour lui prendre son fusil pour se battre. 

Enfin, nous avons connu k dernière page 
de la bataille, celle de la libération, c'est-à- 
lire de la délivrance finale. 

Toutes ces phases de la 
fourni des combattants avec 
sans un'forine. 

Tous ont combattu pour leur pays, pou 
la patrie, afin de la débarrasser des ar 
mées hitlériennes, continuant le combat 
et jusqu'au delà de nos frontières. 

La carte de combattant ne peut leur êtr 


‘onteelce, 


EUerTe OM 
uniforme ot 


Pour l'attribution de la carte aux pr 
sonniers de guerre, les avis sont très par 
tagés, mais 1! nous faut considérer que la 
France trahie ei vendue, laissait aux maine 
de l'ennemi 1.500.000 prisonniers de 
LABEL te 
Le) 


‘ommme l'indiquent leg 
prisonniers de guerre, que par sA riguelu 
et par sa durée, la captivité fut la prolone 
{ rmbat eur les champs de ba- 
l'on considère qu'une minorité 
wiement a eu une attitude antipatrioti 
que et a suivi la politique vychissoise de 
Ccopipi, i: faut attribuer la «arte de com- 
battant À tous ceux qui ont eu une atti- 
tude digne dans les Stalugs ou les O0/{lags. 

La majorité des prisonniers, sauf quel- 
la production 
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allemande et ont contribué par leur atti- 
tude à une certaine démoralisation de l’en- 
aerni. 


niers de guerre qui subirent la répression 
nazie pour avoir organisé la résistance ou 


be =ubotase. 


Cet argent, nous le trouverons en appli- 
quant lé programme financier du comité 


| national de la résistance, avec lequel nous 
Il faut compter énormément de prison- : 


Certains furent même envoyés dans les | 
camps de concentration avec les déporiés 


politiques, comme ce fut le cas d'un de 
mes camarades de Ja région d’Armen- 


tières, ct ils sont nombreux dans son Cas. | 


C'est par milliers qu'il faut aussi comp- 
ter ceux qui oat tout risqué pour s'évader 
et ceux qui furent envoyés dans le camp 
de répression de Rava-Ruska, pour ne ci- 
ter que celui-là. 

C'est aussi par milliers qu'il faut comp- 
ter ceux qui sont morts de fro:d sous un 
climat qu'ils n'étaient pas habitués à su- 
Dir et ceux qui sont morls de Ja sous-ali- 


: 3 * l, 
précaire, donc candidats à Ja tubercuiose, | 


C'est pour loules ces raisons qu'avec les 
prisonniers de guerre, nous disons que la 
captivité fut Je prolongement du combat 
et qu'ils poursuivaient, là-bas, en capti- 
vilé, avec d'aulres armes, la résistance à 
l'ennemi, 

LE y à enfin les résistants, auxquels nous 
devons reconnaitre légalement la qualité 
de conthbattant. 

Tous ceux qui, dès 1930, répondaient 
soit à l'appel lancé de Londres par le 


énéral de Gaulle, soit à l’appel lancé sur ! 


e sol mûme de da patrie opprimée par 
MM. Thorez et Jacques Duclos, qui appe- 
laient le peuple à la lutte contre l’enva- 
hisseur, tous ces résistants qui se sont 
lancés hardiment dans ce combat si diffi- 
cile sont dignes des poilus de Verdun et 
de Douaumont. 

Dans cette catégorie de résistants, il faut 
nonuner les femmes, qui ont joué dans 
la résistance et dans la libération du ter- 
ritoire un rôle identique à celui des 
homos, 

C'est la première fois que sera posée de- 
vant le Gouvernement l'attribution de Ja 

ualité de combattant aux femmes qui ont 
ait la démonstration, dans Ja résistance, 


#ions, eiles firent preuve d’un patriotisme 
et d’un courage à toute épreuve. 
Aussi, connaitre ceux qui comhattirent 


dans la résistance n’est pas tellement dif-: 


ficile. L'organisme qui doit en être chargé 
et qui peut déterminer impartlialement les 
€as, c'est l'organisme qui, dans la ré- 
sistance, englobait tous les partis et mon- 


ctions tous d'accord, mais qu'il resile à 
mettre en application, 

Il faut, une fois pour toutes, que tout 
l'argent gagné honteusement par la col- 
laboration soit donné à ceux qui sont les 
plus dignes de la reconnaissance de la 
France, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

En accélérant le travail des comités de 
confiscation des profils illicites, en répri- 


mant la fraude fiscale, comme j'indiquait 


mon camarade Viltori tout à l'heure, on 
trouverait de l'argent pour donner salis- 


| faction aux victimes de la guerre. 


Pour conclure, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de saisir le plus rapi- 
dement possible l'Assemblée nationale de 


votre projet relatif à la carte du combat- 
mentation et des mauvais traitements et | 
tous ceux qui scout revenus avec une santé | 








vements et qui, encore en 1947, peut jouer | 


son rûle de conseil nalional. 
M. le ministre, à l'Assemblée nalionaïe, 


disait que le Conseil national de la ré-! cours de deux guerres dou'oureuses et 


sistance représentait l'autorité véritable de 
la rés'stance intérieure. 

Il est done capable, aujourd'hui encore, 
de reconnailre les siens, 

Tout le monde sait que c'est par l'union 


de tous les Français que nous avons pu | 


obtenir les vicloires décisives et rétabiir 
notre indépendance, 

Depuis, combien sont retournés À leurs 
vieilles habiludes d'antan et oub'ient que 
la France, que la Répuliique, aujourd'hui, 
est à nouveau en danger. 

Es ont oublié les lulles en commun ct 
tous les sacrifices partagés ensemble, Hs 
en sont res'és à leurs traditionnelles ca- 
lomnies envers leurs frères de lutte d'hier 
s ensemble dans le comité natio- 
la résist l 


pal ice, 


a! 


: 
pr donner satisfaction à tous les com- 
allants et De accomer le pécule aux 
prisonniers « 


pui it à 


| 
Il reste maintenant À trouver l'argent 


e guerre, aux iuternés et dé- 


tant et d'examiner les moyens pratiques 
pour assurer le versement du pécule aux 
prisonniers de guerre, internés et dépor- 
tés. 

Ce n’est pas une récompense qu'ils ré- 
clament, mais une réparation. 

Nous avons une dette envers eux, et 
aucune économie ne doit élire faite sur 
le dos de ceux qui se sont battus pour que 
vive notre pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La paro:e est à M. Four- 


nier. 


M. Fournier. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je m'en voudrais de pro- 
longer outre mesure celte fin de journée 
budgétaire et d'ajouter ainsi à la fatigue 
de tous. Je serai donc aussi concis que 
possihle. 

A l'occasion de l'examen de son budget, 
nous avons la bonne fortune et je puis 
dire le plaisir de posséder dans cet hémi- 
cycle et de pouvoir saluer le jeune, l’ac- 
tif et dévoué représentant du grand mi- 
nistère — grand sinon par l'importance 
des crédits, du moins par le rôle humani- 
taire qui lui incombe — qu'est celui des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Je me dois donc, en mon nom et man- 


” ; daté par les membres du groupe du mou- 
dans la déportation, qu’en toutes occa- | } gro] 


vement républicain et populaire, de si- 
gnaler à M. le ministre, avec force et 
avec une sincérité profonde, l'ampleur, la 
multiplicité des droits sacrés qu'ont sur 
Ja nation ces créanciers privilégiés. 

Je lui demanderai aussi, sans esprit de 
facile démagogie, de tout mettre gen œuvre 
dans les conseils du gouvernement, et 
par des initiatives osées dont il nous à 
déjà donné l'exemple, pour assurer le rè- 
glément et l'amortissement équitables de 
cette dette de premier rang contractée, au 


meurtrières en faveur de tous ceux qui 
ont lutté et fait don de leur personne à 
la France. 

Je sais, monsieur le ministre, qu’au 
cours de la mème discussion budgétaire, le 
91 juillet dernier au Palais Bourbon, de 
nombreu.: membres de l’Assemblée natio- 
nale vous ont signalé avec éclat et compé- 
tence les mêm:; problèmes, qu'aussi bien 
à celle tribune les éminents orateurs qui 
m'ont nrécédé et qui me suivront les ont 
rappelés et vous les rappelleront avec la 
mème énergie. 

Je sais bien que le Gouvernement una- 
nime et vous mème connaissez la grandeur 
de la mission qui vous incombe à cet 
égard, je sais aussi, hélas! que des diffi- 
cultés énormes, surtout d'ordre financier, 
empôchent de satisfaire comme il convien- 
drait 4.nt de hesains, de misères, tout au 
moins tous à ja fois. 

Cependant il est permis de se poser la 


| question et les douloureuses manifesta- 





tions des intéressés le prouvent — de 
savoir si dans le vaste domaine des répara- 
tions légitimes aux victimes de la guerre 
rien n’a été négiigé et si ce qui a élé fait 
l'a été avec l'équité et l’urgence que les 
circonstances ont nécessitées et ont ren- 
dues singulièrement indispensables. 

Vous pourrez me répondre, monsieur ke 
ministre, qu’en faisant ce que l’on peut on 
fait ce que l’on doit, maïs depuis la libéra- 
tion a-t-on fait réellement tout ce qu'on 
pouvait en faveur des anciens combatiants 
et victimes de la guerre, alors que «ans 
d'autres domaines on a engagé l’Élat dans 
un train de vie qui, comme il a été dé- 
noncé à cette tribune, peut être considéré 
comme somptueux et dépassant les possibi- 
lités du moment? 

Je n’aborderai pas les questions tech- 
niques du budget lui-même. M. le rap- 
porteur et certains membres de la com 
mission des pensions l’ont fait ou le fe- 
ront :ors de la discussion des articles, 

Cependant mes amis et moi restons in- 
quiets en face de la réduction de erédits 
importants à l'office national des combhat- 
tants. Les secours sociaux doivent s'cien- 
dre sans cesse en raison de l’accroisse- 
ment du nombre des veuves dans cette 
dernière guerre et des orphelins égale- 
ment, Un travail immense leur incombe 
et va leur incomber du fait, notamment, de 
la gevision de la pension prévue, mon- 
sieur le ministre, par votre circulaire du 
27 juin dernier. 

Je ne traiterai pas non plus la question 
essentielle du rajustement des pensions 
des veuves de guerre, des orphelins, des 
ascendants, ainsi que de celles des muti- 
lés et grands invalides, avec les revendi- 
cations particulières de ces victimes pri- 
vilégices, 

Notre collègue, Mme Cardot, au nom dm 
mouvement républicain populaire, l'a fait 
avec tout son cœur — et après elle Mme 
Oyon et Mme Claeys — toutes avec une 
compétence acquise au contact même de 
ceux qui manquent de moyens d’exis- 
tence, de ceux qui ont perdu leur situation 
ou leurs possibilités de travail et qui souf- 
frent particulièrement de l’incessante 
course à la hausse des prix. Qu'il me soit 
permis cependant de réclamer le même 
ajustement de taux pour les pensionnés 
militaires que pour les fonctionnaires et 


pensionnés civils; le même ajustement de 
laux aux invalides de guerre qu'aux in- 


valides du travail. 


Ces intéressés ont tous ensemble servi 
le pays et il paraît inadmissible de faire 
une différence désavantageuse pour ceux 
qui se sont sacrifiés sur les champs de 
bataille 

Pour rétablir l’ordre, la discipline et la 
confiance des Français il faut tendre de 
us en plus à égaliser les droits corime 
ies devoxs de chacun. En créant des in- 
justices comme celles qui malheureuse- 
ment ressortent des budgets en discussion 
aujourd'hui on irrite, on abaisse le moa- 
ral de la nation et on crée cette vague 
de méfiance si auisible au relèvement du 
pays. Je sais bien, monsieur le ministre, 
que vous avez pu déjà faire augmenter 
les dotations initiales pour la revaiori- 
salion de vos retraités, mais que ce ne soit 
là qu'un premier geste qui porte en lui 
la promesse d’une égalisition prochaine 
C'est de la plus éémentaire justice. 

L'ordonnance du 25 octobre 1945 accorde 
le droit au salaire unique aux allocations 
familiales, aux veuves de guerre; cepen- 
dant elle n’est pas encore entrée en appli- 
cation et comlien de fois sommes-nous 
soilicités pour intcevenir auprès des inten- 
dants qui se retranchent derrière ie man- 
que d'instructions. 
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Je sais, monsieur le ministre, que cette | 
uection ne vous à pas échappé, qu'un | 


décret va la mettre en application. Je vous 
serais reconnaissant de nous dire ce ‘qui, 
depuis près de deux ans, empèche le règie- 
ment de ces allocations familiaics si né- 
cessares et de déterminer quels en sont 
Res véritables bénéficiaires. 

Le gerer des allocations militaires et 


des al'ocations de soldes cesse d’être ef- | 
fectué à partir du {+ août dernier. Je; 


m'ignore pas que, sur votre proposition, 
un décret du 2% juillet dernier que le 
versement d'un acompte spécial sur les 
avérages de pensions qui sera payabie en 
une seule fois. 

Il se cumulera avec les pensions princi- 
ales ou allocations d'attente et sera de 
000 francs, quel que soit le grade, pour 
les veuves et orpheiins, avec majoration 


de ‘50 francs par enfant à charge et il sera | 


de 1.209 ou 600 francs pour les ascendants, 

Ceci donnera satisfaction aux retraités 
dont les titres de pension sont établis ou 
en voie d'établissement, mais je me per- 
mets, monsieur le ministre, de vous signa- 
ler d'une facon particulière le cas des 
veuves, orphelins et ascendants de es 
tés et de fusillés notamment, qui sont & 


seront encore pour longtemps dans l'im- 
ossibilité de 


leur enfant crématorié, disparu dans les 
camps d'extermination ou sur les routes 
d'évacuation de l'Allemagne hillérienne. 
Des mesures urgentes s'imposent pour 
eux et il me semble impossible de ne pas 
leur proroger le payement des allocations 
œilitaires ou délégations de solde. Nous &e- 
rions désireux d'avoir de vous üne préci- 
sion favorable sur ce sujet. 

Par incidence, nous espérons fermement 
ue vous ferez accélérer l'établissement 
es actes d'état civil, ainsi que la procé- 
dure des inscriptions de la mention « mort 
pour la France » pour les fusillés, peison- 
niers, déportés et résistants, indispensable 
à l'ouverture du droit à pension. 

Nous ne pouvons que vous féliciter, 
monsieur le ministre, d'avoir déposé le 
rojet de loi n° 1343, permettant à cer- 
ins de vos fonctionnaires départemen- 
taux de liquider les multiples demandes de 
pension en instance, qui se chiffrent par 
lusieurs centaines de milliers. 
acilitera et accéiérera l’instruelion et la 
Bquidation des dossiers. Nous vous de- 


mandons d'user de votre pouvoir pour que | 
æe projet, PP favorablement par la | 

e la haute Assembiée, soit ! js deux générations du feu, Une loi ré- 
, glant les notions de combats et de résis- 


tommmission « 
volée par elle et par nous avant les va- 
tances si possible, 

Il pourrait très bien ne pas y avoir de 
&ébals, l'unanimité s'étant formée pour re- 
sonnaitre l'utilité et l'urgence de ce projet. 

Je dois aussi vons signaïer que les dé- 
lais pour renouvellement des carnets de 


pensions sont trop longs et soulèvent de | 


nombreuses protestations. Je viens en 


ces pour une veuve qui a déposé son car- 
net depuis 13 mois à la trésorerie et qui 


depuis cette époque est privée de ses prin- | 


cipaux revenus. Toutes les réclamations 


faites jusqu'à ce jour sont restées sans ; 


effet. 
Je sais, monsieur le ministre, que ce 


sont les services de votre collègue des | 


finances qui doivent être mis en cause à 
ce sujet, mais puisque nous n'avons pas 
la chance de l'avoir à vos côtés, je suis 
certain que vous votxirez bien lui faire 


part de 


aaires de son ministère 





ans ; 
l'impossibilité d'établir leur demande de : 
ension du fait qu'iss ne possèdent pas et: 


josséder l'acte de décès de | 
eur mari, de leur père, de leur mère, de | 


Ce texte : 


a carence de certains fonction- | 





J'ai assisté dimanche dernier, jour de 
deuil national, aux cérémonies marquant 
le rapatriement des corps des premiers 
yüilitaires et civils tombés pour la France 
Join de leurs foyers. Nous savons votre 
volonté d'exécuter le plan établi dans un 
délai record, et c’est avec satisfaction que 
nous allons voter les crédits à cet effet. 

Nombreuses sont les families qui atten- 
dent dans la fièvre le retour des cendres 
de ceux qu'elies pleurent depuis tant de 
mois et d'années, et nous approuvons sans 
réserve les sentiments que vous avez tra- 
duits il y a huit jours à l’Assemblée na- 
lionale, Nous sommes assurés que vous 
donnerez aux d'exécution d€s or- 
dres rigoureux pour que les opérations de 
transfert s'effectuent avec la célérité et 
la dignité désirables, afin d'éviter les gra- 
ves erreurs qui se sont produités après la 
guerre 1914-1918. 

De nombreux orateurs vous ont parlé ou 
vous parleront, monsieur le ministre, de 
« re de la retraite du combat- 
ant. 


Il est évident que c'est une question 


PA 
agenis 


| importante intéressant tous les combat 


tants des deux guerres et qu'il faudra 
résoudre équitablement tant sur le taux 
de la majoration et l’âge possible d'ap- 
plicatio 1 que sur les ressources spéciales 
à y affecter. 

IL faudra bien que la commission insti- 
tuée pour l'étude de ce problème dépose 
ses conclusions, fixe les moyens de finan- 
cement qui ne devront pas rompre l'équi- 
hbre budgétaire. Le nombre important 
des anciens bénéficiaires ira encore en 
croissant durait quelques années et à 
ceux-ci viendront s'’adjoindre les combat- 
tants avec ou sans uniforme de la guerre 
1939-45. 11 faudra que le Parlement ait le 


courage de discuter les propositions de 


ce rapport et de conclure, 
combattants comprennent 


Les anciens 
mieux que 


i personne les difficultés qui assaillent le 


Trésor. Faiso':s leur confiance et établis- 
sons des ordres de priorité. Ce n'est pas 
en ajournant sans cesse ce problème 
(comme par exemple les loyers) que l’on 
redonne un moral de confiance au pays. 

Un autre grand problème reste à l'or 
dre du jour. C'est celui de l'attribution 
de la qualité de combattant aux prison- 
niers de guerre et aux résistants, Je ne 
m'étendrai pas sur ces deux points. Vous 
l'avez fait, monsieur le ministre, très am- 


! plement à l’Assemblée nationale, 


Un résultat est à rechercher comme 
vous l'avez d’ailleurs justement souligné. 
IL faut assurer une fusion parfaite entre 


tants s'impose. Vous en avez dégagé les 
bases avec franchise. Là aussi le Parle 
ment aura à prendre ses responsabilités. 


! Je souhaite que ce soit dans un avenir 


prochain afin que ces irritantes questions 
qui troublent la bonne entente et Ja so- 
Ldarité etre les associations et les Fran- 


ns  Gais qui ont souffert et combattu pour 
effet d'intervenir au ministère des finan- : 


la même cause, soient moralement et lé- 
galement liquidées. 

Trois questions de remboursement res- 
tent à trancher: 

Les marks des camps déposés par les 
rapatriés, prisonniers et déportés à leur 
arrivée en France. 

Le numéraire, les bijoux et les vête- 
ments pris par la gestapo ou les S. S$., 
lors de l'arrestation ou à l'entrée du 
camp de concentration. 

L'échange des billets pour tous ceux 
dont le retour au pays à été postérieur 
à juin 1945, De multiples dossiers sont en 


| suspens au ministère des finances. 
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LA aussi des mesures de justice dol- 
vent être envisagées et je vous demanile- 
rai, monsieur le ministre, de nous faire 
connaître les intentions du Uuouverne- 
ment sur ces points précis. 

Je soulève d'un mot la question des ap- 
pareils et prothèses de nos grands invali- 
des. I faut que les bons,ymatières ne soient 
pas marchandés aux centres d'appareillage. 
ÏL faut qu'un personnel actif et qualité 
fabrique d'urgeuce les appareils nécessal- 


' 


res, afin de ne pas obliger de nombreux 
amputés et invaiides à s'adresser à L'etrane- 
ver, en Suisse par exempie, OÙ à es Orpa- 


nisations privées pour êwe dotés de ce 
leur est indispensable pour pouvoir parte 
ciper à la vie normale. 


J'en aurai terminé avec celte longue 
énumération, lorsque je vous aurai de- 
mandé, monsieur le ministre, de vous per 


cher particulièrement sur le cas de nos 
camarades déportés et internés, Nous vous 
demandons votre concours pour que dès la 
rentrée parlementaire soit examiné d'abord 
le statut du combattant volontaire de da 
résistance. 

Il convient, en effet, de donner un sta- 
tut à tous les membres de Ja Résistance 
intérieure française pour permettre le rè- 
glement des pensions et des soldes. Puis il 
faudra fixer le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance. Les projets de 
loi sont déposés. Le Gouvernement s'hono- 
rera en aidant le Par:ement à régler ce 
problème d’équité. Une place devra être 
réservée aux déportés et olages de ta 
guerre 1914-1918, titulaires de la mèdailie 
instituée par la loi du 1%.mars 1936 et qui, 
malgré les clauses du aité de Versailles, 
attendent depuis plus de 30 ans leur sta- 
tut, 


La régularisation de Ra situation des veu- 
ves et orphelins de nos camarades gazés 
ou morts dans les camps de tortures n’est 
as encore terminée, Des misères particu- 
fièrement pénibles en découlent. Notre de- 
voir est de ne plus en ajourner la solu- 
tion, car il ne faut pas que la France reste 
en retard de ce côté. N'oublions pas que 
de nombreux pays voisins ont depuis long- 
temps compris celte nécessité, 

D'autre part, un grand nombre de nos 
compagnons de bagne et même des prison- 
niers qui sont revenus en bonne santé rela- 
live n'ont pas eu à se faire soigner dans 
les hôpitaux et, de ce fait, n'ont pas de- 
mandé la prolongation de leur carnet de 
soins; mais les mois ont passé, l'évo- 
lution des ma'adies sournoises s'est pro- 
duite, le mal est apparu, Souvent avec la 
gravité que nôus connaissons et Cepen- 
dant. plus de soins gratuits! N'envisa- 
gez-vous pas, monsieur le ministre, des 
mesures en faveur de ces cas malheureux 
et, hélas! fréquents ? 

Je voudrais encore vous signaler, à l'oe- 
casion de la parution au Journal officiel de 
l'ultime promot'on de médaillés de la Ré 
sistance, que de nombreux dossiers ont 
été égarés dans les services, que la com- 
mission nationale, bousculée, a pu omettre 
d'examinæ certains d’entre eux. Des er- 
reurs, des omissions se sont produites, 


En même temps que nous demandons 
la revision de toutes les attributions abu- 
sives, nous sollicitons un délai supplémen- 
taire pour la production des dossiers égarée 
et non suffissamment étudiés. 

Je m'excuse d'avoir eu à signaler tant de 
ré encore litiscieux dans le règ'ement 
de nolre dette vis-à-vis des victimes des 
deux guerres mondiales, Par de prochaines 
mesures législatives et la préparation du 
budget de 1918 nous devons essaver da 
réparer les erreurs, les omissions ‘et les 
injustices des anntes passées. 
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Ainsi se recréera parmi la grande famille 
des anciens combattants ei victimes de la 

uerre le climat de détente et d'union jn- 
dispensable vour qu'avec l’ensemble de la 
nation ils poursuivent sans rancœæur juéti- 
fée la restauration du pays qu'ils ont 6i 
vaillamment défendu et sauvé. (Applaudis- 
sements au centre ct à droile.) 


M. le président. La paro'e est à Mme 
Pican. 


Mme Pican. Mes chers collègues, à l'occa- 
sion de la discussion concernant le budget 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, le groupe communiste a estimé 
qu'il était de son devoir d'attirer votre 
attention et celle du Gouvernement sur 
telle tendance regrettab'e à laquelle nous 
pourrions céder, qui consiste à croire 
qu'on assure le salut de la patrie en se 
contentant d’équilibrer le budget. 

Notre groupe communiste estimant, se- 
lon l'expression de Mme Peri, que « la ri- 
chesse nationale ne tient pas dans les va- 
leurs boursières » mais dans ’e bien-être 
des hommes de demain, voudrait exarmi- 
ner si l’on a tenu compte de cette perspec- 
tive plus lointaine. 

Et à ce propos, nous voudrions signaler 
le sort particulièrement tragique auquel 
sont soumis les veuves, on 7 à et or- 
phelins, et que ne sauraient atténuer les 
récentes dispositions financières, Qui de 
nous ne pourrait dép'orer, actuellement, le 
grand préjudice qui leur est causé du fait 

e la non-application de la loi du 31 mars 
1919, laquelle accordait à la veuve la mof- 
tié de la pension de l’invalide à 100 p. 109, 
ce qui ferait: 28.70 francs, à l’ascendant, 
le tiers, soit 19.135 franes, à l'enfant, le 
quart, soit 14.260 francs ? 

Angoisstes par leur sitnation matérielle, 
les veuves ont des raisons d'estimer illu- 
soires es augmentations qui, une première 
fois, élèvent les pensions de 6.080 francs 
à 12.000 francs et ne leur accordent qu'une 
maigre subvention de 33 francs par jour, 
une deuxième fois les élèvent de 12.000 à 
16.000 francs et ne favorisent qu’un nom- 
bre réduit de bénéficiaires puisqu'il faut 
avoir, pour toucher cette augmentation, 
l'âge de 69 ans et un revenu imposable in- 
férieur à 15.000 francs. 

Nous concevons sans effort que la ma- 
Jorité des veuves bénéficiant , la sub- 
vention de 33 francs par jour puissent 
éprouver des difficultés lorsqu'il s'agit de 
faire face aux multiples obligations de la 
Mie. 

Nous concefons également qu’elles puis- 
sent avoir ce sentiment que par souci 
d'équilibrer le budget, de somprimer les 
dépenses, on ait vouu multiplier les 
clauses restrictives quant à l'attribution 
des pensions. 

C'est ainsi que la veuve du mutilé tour 
che une pension de reversion de 8.000 
francs au décès de son mari sur présenta- 
tion d’un certificat médical et n'obtient les 
4.000 francs d'augmentation que si elle 
satisfait aux conditions d’âge (60 ans) et 
aux conditions de fortune (revenu impo- 
sable inférieur à 15.000 francs). 

C'est ainsi qu’on n'a pas fait d'efforts 
suffisants pour annuler cette juridiction 
de Vichy qui atteint dans leurs droits 
d'autres catégories de vielimes de la 
ee telles les veuves de guerre rema- 
riées. 

La pension de S48 francs par an main- 
tenue pour les veuves remariées avant le 
décret Laval est supprimée pour celtes 
qui se sont reinariées depuis le décret, 

Au moment où tous les efforts doivent 
tendre à assurer la renaissance française, 
pourquoi ne Jaisserait-on pas là pension 
à la veuve qui en est bénéficiaire si elle 





se re:marie de facon à lui permettre de 
reconstruire légalement un foyer et 
d'avoir des enfants légitimes ? 

D’autres difficultés assaillent les veuves 
qui voudraient remédier à l'insécurité 
actueile par leur propre travail. Aucune 
mesure, par exemple, n’a été prise pour 
les garanties contre les révocations dans 
les administrations. 

Par ailleurs, le récent décret sur les 
emplois réservés, trop tardivement paru, 
ne satisfait point celles qui n'ont pas 
trouvé de travaii et qui ont maintenant 
dépassé la limite d'âge. 

Ne pourrait-on pas, monsieur le minis- 
tre, afin d'augmenter le nombre de candi- 
datures, reporter ia date d'application de 
ce décret à la fin des hostilités ? 

On ne semble pas assez réaliser l’an- 
goisse que peuvent éprouver ceux que la 
guerre a touchés et qui inttent désespé- 
rément contre la misère. 

Que dire de ces veuves de guerre fonc- 
tionnaires auxquelles on refuse le titre de 
chefs de famiile et que l’on classe dans 
la catégorie des célibataires parce que 
leurs enfants ont dépassé l’âge prévu par 
le code de la famille aux bémficiaires des 
allocations et indemnités ? 

Je cilerai un exemple: le cas de Mme 
Longé, de Rouen, veuve de fusillé dont 
le fils, déporté à 17 ans, a repris au lycée 
après 4 ans d'interruption ses études en 
mathématiques supérieures. Mme Longé 
expose sa situation: 

« J'ai dû vous dire, madame, qu’à ja tré- 
sorerie générale de la Seine-Inférisure, où 
je suis employée, on ne veut pas recon- 
naître Michel à ma charge. On me consif 
dére comme célibataire pour le caleul de 
mes indemnités, parce qu'il a dépassé 
l'âge du code de la famille. C'est exact: 
il a vingt-deux ans et, de ce fait, je tou- 
che 12 fr. 80 par jour d'indemnités ex- 
ceptionnelles d'existence au lieu de 
40 francs. 

« Pour l'indemnité de résidence, c'est 
la mênre chose, Jugez de la perle qui m'est 
infiigée. Ne serait-il pas juste que soient 
respectées les quatre années qu'il a per- 
dues en déportation et que je bénéficie du 
titre de chef de famille pendant le même 
temps ? » 

Je pense que M. le ministre sera en me- 
sure de donner tous apaisements aux 
veuves qu'atteignent injustement de sem- 
blables dispositions, puisqu'il à jugé — 
je cite ses propres expressions — « qu'il 
faudrait revoir ce problème ». 

Nou: pensons qu'il ne faut pas poursui- 
vre celte attitude regrettable à l'égard de 
ces veuves fonctionnaires. 

Que dire également de ces pauvres vieux, 
brisés par d'âge, qui ont donné keurs fils 
pour que les nôtres puissent vivre et que 
nous laissons mourir sans la moindre pitié, 
avec 3.600 francs par an, soit 10 francs par 
jour 

N'est-il pas alarmant le cas de Mme Bour- 
dan, de Saint-Pierre-des-Corps, signalé par 
une de ses voisines en ces termes: 

« Veuve au moment de la guerre de 
1914, il lui restait trois fils dont deux sont 
morts sous les drapeaux: l'un célibataire, 
l’autre veuf laissant à sa mère deux en- 
fants à élever. L'un de ces deux petits a 
été fusillé le 16 mai 1942 au camp du Ru- 
chard, à Avon. » 

Mme Bourdan touchait une pension d'as- 
eendant pour ses deux fils. Elle a demandé 
après la mort de son petit-fils qui la sou- 
tenait dans ses vieux jours une autre pen- 
sion d’ascendant., On lui a répondu que, 
touchant déjà une pension de ce genre, 
elle ne pouvait cumuler et qu'elle avait 
droit à 500 francs de subvention annuelle. 





Le dossier n’est pas liquidé; elle touche 
actuellement une pension totale de 8.14% 
francs par an, soit 22 francs par jour. » 

Qui pourrait nier l'affreuse détresse que 
connaissent Jes familles endeuillées. Est- 
ce ainsi, mes chcrs collègues, que la patrie 
reconnaissante entend témoigner son hom- 
mage aux héros dont elle exalte le noble 
sacrifice ? 

Si le Gouvernement a fait un efforl pour 
reever de 30 p. 100 les pensions de veuve, 
d'ascendant et d'’orpheiin, nous expri- 
mons notre regret de constater que cet 
effort reste encore insuffisant et qu'une 
revalorisation générale des pensiens de- 
vrait s'opérer dans le sens de l'application 
de j'article 19 de ja loi du 31 mars 1919. 
La nécessité d'une reconnaissance de Ja 
palion envers nos morts et leurs famiiles 
n'est plus à démontrer. 

Nous avons présente à la mémoire cette 
phrase du patriote Blanchard, fusitlé au 
Mans le 1 juin 1942: 

« Nous placons nos fermes et nus en- 
fanis, disait-il, sous Ja protection pop'aire 
jusqu'à ce qu'un gouvernement issu de la 
libération prenne la direction du pays. » 

Ces hommes qui, librement, eourageuse- 
ment, donnaient leur vie pour la Franco 
sont partis conflants dans les destinées mo- 
rales et matérielles des êtres qu'ils ai- 
maient. 

Certes, ils n'ont jamais imaginé que les 
droits de leurs femmes et de leurs enfants 
puissent être discutés. Gr, ce droit n'est 
même pas discuté, ïl est simplement 
ignoré. 

Sait-on que bien souvent la générosité 
populaire à l'égard des petits orphelins de- 
vient indispensable pour suppléer aux se- 
cours insuffisants des pouvoirs publics ? 
12.000 francs par an suftiraient-ils au petit 
qui n'a plus ni père, ni mère, si on ne 
lui tendait pas aiileurs une main secou- 
rabie ? 

Des subventions supplémentaires s'im- 
posent pour ces enfants ticulièrement 
déshérités. Les orphelins dont la niaiman, 
encore vivante, perçoit celte somme et 
qui bénéficie des allocations familiales 
substituées aux majorations de pension, 
setnblent être plus favcrisés. 

Une maman de deux enfants, en effet, 
vivant à Paris, perçoit 3.570 franes par 
mois d'allocations familiales au lieu de 
l’ancienne majoration de 360 francs. C'est 
là, pour cette catégorie, une amélioration 
dont nous nous réjouirions si nous ne la 
sentions pas, elle aussi, aecompagute de 
mesures restrictives. 

Chacun sait que 4.570 francs par mois 
représentant l'allocation de veuve et ies 
allocations familiales, soit 50 franes par 
jour, bien qu’élant considérés comme une 
amélioration, supposent une certaine gène 
et de nombreuses privations auxquelles 
une maman ne peut se résigner qu'avec 
beaucoup de peine. 

Or, si cette maman se décide à aller 
travailler au dehors pour améliorer la si- 
tuation, ce sera là, mes chers collègues, 
un prétexte pour lui supprimer la subven- 
tion particulière à laquelle elle avait droit 
en restant au foyer. 

Des lettres désolées nous parviennent, 
telle celle-ci de Mme Renaud, à Noisy-le- 
Grand : 

« Mon mari a été tué le 24 mai 1940 en 
service commandé dans les Ardennes, je 
cuis donc seule avec mes deux enfants 
âgés maintenant de quatorze et onze ans. 
Je travaille en usine au prix de 36 fr. 50 
l'heure. J'ai un loyer de 1.609 franes par 
an. Est-il juste que mon allocation mili- 
taire soit diminuée de 2.000 francs par 
mois ? » 
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Qu'on n’aille donc pas s'étonner de la 
tristesse, du découragement, de la ran- 
cœur mème de certaines familles qui s vu f- 
frent d'un réel abandon, d'une injustice 
profonde qu'ell ‘3 conimencent à percevoir, 

Je voudrais également vous demander, 


mesdames, messieurs, si Vous avez connu 
chose plus poignante, par exemple, que 


le désenchanteiment de l'enfant au lende- 
( rsqu'il se demande pour- 
guoi il n'a pas été gèté comme les autres 
est-il un parmi nous qui ait eu le 
courage de lui répondre: « C'est parce que 
ton pana n'est pius là, que ! 
reux oublient ton malheur. 
A-t-on assez pénétré l'infinie tristesse de 
h maman qui, seule, réalise toute l'éten- 
due du drame qui t? 


es gens heu- 
è 


itteint son peut ? 

Pouvons-nous rester insensibles à tan! 
de misère ? 

Pouvons-nous admettre que ces enfants 
goufirent et continuent à souffrir ? 

Pouvons-nous accepter une si mauva’se 
répartition du fardeau national, ohciger ja 
veuve qui travaitie à aban lonrer les allo- 
satious qu'elle percevait à la maison, assi- 
miles la veuve fonctionnaire aux eéliba- 
aires alors que ses charges familia’cs 
n'ont pas disparu, réduire les subventions 
d'entretien aux enfants qui poursuivent 
leurs études — en fonction de la diminu- 
lion de 7 p. 100 sur les crédits accorde 
à l'office national ? supprimer le crédit 
de 12.500.000 francs pour les vacances des 

upilles de la nal:on alors qu'on dégrève 
de 96.000 francs le ménage £gans enfant 
ayant un million de revenus ? 

Monsieur le ministre, ce sont là des re 
marques que vous examinérez, j'en suis 
sûre, et auxqmeiles vous vous efforcerez 
de trouver une solution rapide. « En pé- 
riode de pauvreté — avez-vous dit à lAs- 
semblée nationale — on est contraint de 
parer au plus pressé », ct vous regreltez 
de n'avoir pu « répartir qu'un nombre 
de tmiliiards assez resireint ». 

Nous vous remercions, en Ja 
tance, monsieur je ministre, des 30 m. 100 
d'augmentation que vous avez proporés 
pour les pensions de veuves, ascendants 
et orphelins, et de l'assurance qui vient 
de nous être donnée de reconsidérer la 
question des allocations familiales; mais 
uous disons qu'une revalorisation géué- 
rale des pensions et retraites est lécitime, 
possib'e, nécessaire, en dépit des déclara- 
üons selon Jesquelles vous avez affirmé 
« qu'il était impossibée de distribuer des 
richesses qui n'existent pas ». 

N'avons-nous pas, pour confirmer notre 
opinion, cet excellent tour de force opéré 
en faveur des parlementaires et qui a per- 
mis, grâce à la découverte de certaines 
ressources, d'octroyer des crédits dont 
avait réellement besoin pour vivre cette 
catégorie de Francais, jugés défhérités par 
tous ceux qui ne sont pas communistes 
Pourquoi n'agirait-on pas dans le même 
sens à l'égard des anciens combattants et 
victimes de la guerre ? 

C'est la question que 6e sont posée les 
deux cents anciens combattants qui assis- 
taient dimanche dernier à la manifestation 
organisée par l'U. F, A, C. au cirque de 
Rouen et à laquelle M. le ministre voudra 
bien répondre, 

IL y avait des veuves dans ce défilé, qui 
est allé porter à la préfecture l’ordre du 
jour de protestation, Ces veuves là, je vous 
assure, mes chers cœlègues, ne compre- 
Daigut pas, alors qu'elles touchent une 
maigre allocation de 12.000 francs par an, 
que leurs sœurs du Parlement estiment, 
avec 492,000 francs par an, ne pouvoir — 
selon les paroles de M. Hyvrard, rapporteur 
ëla commission de comptabilité au Conseil 


circons- 





de ja Républiq 1 


faire face à lou 


charges de famille et aux besoins de ieur 
mandat ». 

H faut tenir compte, dans celle As 
hlée, de | 1:€ œ 16s ie Qui | 
s'et part le ceux qu ii he ne | 4 > | 
à l [ei or, | 

Il est CIAT] qu | \e rx it Arien l € | 
menter les pensions, s'il devait en 1 1.- | 
ter Ja faillile financi et la ruine du | 
franc, H ne s'agit pas simpement d'em 
prunter pour faire face aux besoins ni 
de da guerre. IL ne s'agit pas, pour les 
anciens combattants, de demander à leur 
enfants et à leurs petits enfants de folie 
le montant de la créance qu'is ont st 


Ja nation, I s'agit d'abord ct 
de faire payer tout de suite ceux qui peu- 
vent et doivent payer, ceux qui se sont 
entichis dans le commerce avec l'enn 

et qui devraient restituer les m 
Hards dont nous avons besoin, ces mil- 
liards qui pourraient être affectés à Ja 
créance privilégiée que les anciens con 
battants et viciimes de la guerre détien 
nent sur là nalion. 


nous 


"7 1. Lost } . .! . 
le’le est la solut les communistes 


monsieur le ministre, pour 
aménager les ressources de notre DA vs rl 
payer la dette sacrée que nous avons con 
lractée envers ceux qui l'on sauvé. Ten'r 
compte des revendications des anciens 
combattants et victimes de la puerre, c'est 


. 1 


faire œuvre de justice À l'égard de ceux 


ion que 


nrOom int 
proposent, 


qui ont tout sacrifié, c'est alléger dans 
l'avenir le budget de nolre pays eh rédui 
sant les lourdes charges que créerai 
Jes foyers appauvris, mais s’est surtout 
— et c'est ce qui apparait nécessaire — 
maintenir l'état d'esprit de la Résistance 
chez ceux qu'anime encore la volonts 
d'aider à la renaissance de Ja France et à 
l'épanouissement d'une Répub'ique fran- 
case humaine, démocratique, aseurant le 
bonheur et la paix de tous les foyers de 


VFrance. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 
le président. La parole cest à 


M. 
M. M'Bodje, 


M. Mamadou M'Bodie, Mesdames, mes- 
sieurs, monsieur le ministre, je voudrais 
à l’occasion de la discussion du budget 
soutenir à celte tribune !a cause de nos 
anciens Combattants, 


Permettez-moi tout d’abord, mes cher 
collègues, de m'inciiner avec émotion « 
respect devant Ja mémoire de ceux qu 
sont morts, Mon hommage très vibrant i 
ensuite à nos grands blessés, aux hé- 
roïques tmulilés, à tous ceux qui, ayant 
une foi inébranlable dans le destin de la 
France, ont consenti pour elle les piu 
lourds sacrifices afin que son indéper 
dance sait sauvegardée ét que briller 
du même éclat sa gloire et son prestigi 
dans ie monte, 


S 
a 
il 

à 


Et ils sont innombraibles, mesdames et 
messieurs, ces Français d'outre-mer qui, 
devant le danger menaeant la mère patrie, 
n’ont pas hésité à voler à son se 

Au cours des dures épreuves que la 
France eut à subir, deux fois en un quart 
de siècle, on ne fit pas en vain appel à 
leur courage ct leur patriotisme. 

De 1914 à 1918, sur la Marne, la Somme, 
à Verdun, à*# Dixmude, aux Dardanelies, 
et puis, plus tard, alors que dans no3 
cœurs se levait, radieux, le voile de l'es- 
pérance, nous les avons retrouvés, à El 
Alamein, à Bir-Hakeim, à l'ie d'Elbe, tout 
le ju: de la campagne d'Italie et même 
dans les rangs l | 


)UTS, 


de cette colonne Leclerc 
qui est entrée vivante dans l’hisloire, 

















à ) 1 #2 2 it S qu it 1 loptée 

s L pou | Ï lit 1 pitt ite 

Un à, u &:tua | du Ù \ pense 

que la France gi se ‘oublie ses meil 

leurs serviteurs dès I le fi lus besoig 
ü irs r,ices 


Nous savons qu'une majoration de 


{} p | X}) à el Co!is6 te eur les Dens! Det | 
initiaies des anciens mililaires, mais. sine 
cérement, nous pensons que ce n'est pas 
uff int 


| 
Voiei, à titre d'exemple, le tableau rome 


ratif des taux des pensions d'invalidité 

ft) établis conformément \ l'as 
Ucle 176 de Ia loi du 7 octobre 1916 et 
leur pour compiler iu 1° juil. 
tenu de la majoralion 


+ 
parier: 


peen, 22.000 vu 
‘, d [fui 11 , 10. 


Te ue 2. frati 
lranes 

Adjudant: curonten, 21.900 fi indt 
eu! 10.800 francs; différence, 11.100 
[rancs 

Sergent-che européen, 21.700 francs: 
indigène, 9,600 francs; différence, 12,1 
Iranics 


sergent: européen, 21.600 francs: ind 


gène, 8.400 francs; différence, 13.208 
fran 

{ no L hof € Qu | 1.50 [ zrade@ 
di { ip ral ch [ n° Xi te pa h £ 1 indie 
ECHEs) 


Caporal: européen, 21.406 franc 


francs; différence, 


, indk 
11.80 
Soldat: eur en, 21.000 francs: indie 
6.000 francs; différence, 135.000 


Voiei, maintenant, le tableau comparatif 
des taux des pensions de retraite et de 
retraite proportionnelle pour trois sous 
ofliciers. 
Adjudant-chef : 
25 ans de services: 
francs; indigène, 
20,400 francs. 


européen, 26.000 


15.600 francs, différence, 
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45 ans de services: européen, 32.500 
franres; indigène, 2.600 francs; différence, 
B2.900 francs. 

Ad] idant: 

25 ans de gervict européen, 124.009 
francs: indigne, 14.004 francs ; différence, 
295.926 francs. 

#5 ans de services: européen, 28.00 
francs: indigène, 8.429 francs; dilérence, 
49.561 franss. 

CGoereont.schnfe 

9" ans de servires: enronten, B0.950 
Francs ; Hsbne, 12.375 francs; différence, 
48.575 francs, 

15 ans de servir européen, 26.100 
francs: indigène, 7.425 francs; différence, 
42.675 francs, 

Cette marge énorme n’est que la const- 
quence directe de la distinction faite entre 


les soldes des sous-officiers ei soldats mé- 
tropolitains d’active et celles de leufs ca- 
para » couleur, 

Mes chers collègues, je vous laisse juges 
d'une telle différence entre des hommes 
qui, au même titre, ont défendu fx même 
et noble canse, (Applaudissements sur de 
nmombt e bar } 

J'ajonte que le sort des anciens combat- 


tants des territoires d'outre-mer est si 
déplorable que, chaque fois qu’il y a une 
visite officielle d’une haute personnalité 
— et je cite comme exemple la venue de 
M. le Président de la République -ou celle 
d'un ministre l'administration locale se 
voit dans l'obligation de leur venir en 
aide pour qu'ds puissent se présenter dé- 
cermnment, 

J'ai vu personnellement, à travers la 

rousse africaine, plus d’un ancien combat- 
tant porteur des plus belles décorations 
françaises sur des guenilles on ne peut 
pius repoussantes, Or, le préambule de la 
Constitution dit que la France forme, avec 
les peuples d'outre-mer, une union fondée 
sur l'égalité des droits et des devoirs, sans 
distinetion de race ni de religion, et son 
arlicle SO stipule que « tous les ressortis- 
sants des terrilaires d'outre-mer ont la 
qualité de citoyens au même titre que les 
Balionaux français de la métropole et des 
férriltoires d'outre-mer ». 

Appliquer ce principe aux pensions de 
ous les anciens cermbattants serait faire 
acte de justice et acte d'humanité. 

On tirerait ainsi de la misère des milliers 
de famikles dont les chefs, épuisés par les 
fatigues de la guerre sous un elimat qui 
ne leur élait pas propice, sont malérieLe- 
ment incapables de eubvenir à tous leurs 
besoins. 

D'autre part, l'établissement de livrets 
de pension doit étre activé et, gour eela, 
ki serait souhaitable que les ercdits mms 
à Ja disposition du ministère intéressé 
soient suffisants pour permetlre d'entre- 
tn'r un mn compétent. 


En terminant, mes chers collègues, je 
lormule l'espérance que dans un pracbs 
avenir satisfaction soit donnée à cette ca- 
tégorie de Français qui ne réclamers leur 
dû qu'après avoir accompli jusqu’au bout 
leur devoir et qni demandent que se can 
sohdent cette belle cameraderie, cette sym- 
pathie, cette fraternité née sons les armes, 
dans les heures les plus douloureuses de 
noire histoire, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


Mesdames, messieurs, je répète de toutes 
mes forces et avec fierté, du haut de eette 
Wribune, que nous sommes des Français. 
(Vifs anplaudissements.) Appliquez-nous à 
fous points de x la Constiuiien qus 
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vous avez votée de si bonne foi. Nous ne 
demandons pas davantage. (Applaudisse 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
tuing. 


M. CGatuing. Monsieur Je ministre, mes 
chers collègues, il n'est pas possible que 
pe vienue point très tôt devant le Parle- 
ment français un projet de loi vaste et 
complet, par quoi cesscrait Pinsupportable 
face à face du combattant, de la victime 
dépourvue et de la nation démunie. 

Alers, le président de votre commission 
des pensions revendiquera sa pius large 
part du débat, mais aujourd’hui, dans ce 
pauvre matin plein de lassitude, devant 
ces derniers fidèles, vous comprendrez 
qu'à la longue patience de nos camarades 
réponde avee la vôtre ma discrétion. {Ap- 
plaudissements.) 


M, le président. La purole est à M. le 
ministre des anc'ens combattants. 


M. Miticrrand, mninistre des anciens com- 
butiants et victimes de la guerre. Mes- 
dames, messieurs, j’essaierai, moi aussi, 
de ne pas prolonger exagérément ces dé- 
bats. Je me contenterai de parler des pro- 
bièmes essentiels soulevés par les divers 
oraleurs qui se sont succédé à celte tri- 
bune et s1, au cours de la discussion des 
chapitres, certains d’entre vous pensent 
que mes réponses n’ont pas été suffsam- 
ment précises an cours de l'exposé géné- 
ral, je serai à leur disposilion pour m'’ex- 
pliquer avec plus de précision. 


Les problèmes inilialement traités sont 
ceux du taux des pensions et des lenteurs 
dans la procédure de liquidation des con- 
cessions de pensions, ainsi que ie pro- 
blème de la retraite du combattant qui a 
attiré l'attention de chacun d’entre vous. 

Voilà deux problèmes qui sont d’ordre 
revendicatif et sur Jesquels il me faudra 
m'étendre quelques instants. 


À ceux-là s'ajoutent un certain nonibre 
de questions, non pas secondaires, mais 
qui s’engiobent dans cet ensemble. Ce 
sont le problème du pécule du prisonnier 
de guerre, le payement des soldes, le rem- 
boursement des marks aux prisonniers 
de guerre ou aux déportés et internés. 

Il se pose des questions qui sont à la 
fois d'ordre matériel, cela va de soi, mais 
beaucoup pus d'ordre moral, comme le 
retour des corps des victimes de la guerre, 
comme aussi, pour les vivants, la recon- 
naissance de la qualité de combattant. 


Je me eontenterai de dire quelques mats 
cur charun de ces points, en fixant ainsi 
la posion du Gouvernement et en préci- 
sant immédiatement qu'il ne s’agit pas 
lellement de déclarer au Conseil de la 
République que l'effort fourni est insuffi- 
sant, mais de tenter de vous démonirer 
qu’il est le seul possib'e. 


Je sais qu’un certain nombre d’oratenrs 
ont à leur disposition une série de moyens 
pour régler dans le minimum de délai 
l'ensemble des pensions et pour trouver 
les vingt-huit à trente milliards néces- 
saines. Il suffirait de s'en rapporter à eux. 


Je pourrais leur rappeler qu’ils ont, ou 
qu'ils ont eu des représentants au Gouver- 
nement, et que je n'ai vu, depuis deux 
ans et demi, des modifications tres impor- 
tantes apportées à ee règlement des pen- 
sions, à l'aide de ces idées que j'appei- 
lerai un peu « passe-partout »: « Ârrètez- 
done la gnerre d'indeuiine faites done 
payer les collaborateurs, arrêtez les natio- 





palisations », et qui, pratiquement, fournis. 
sent d’une façon permanente une #nanne 
qui devrait servir à régier les pensions 
des anciens combattants. 

C'est ce que j'ai entendu à lAserihlée 
paliona'e et an Conseil de la République, 

Pour ma part, tant que ces réformes, qui 
ne dépendent pas de mon éecteur, ne 
seront pas votées par les Assemh:tes, je 
me contenterai de juger avee les moyens 
dont je peux disposer. Ces moyens sont 
de l’ordre, pour l'année, de plus de huit 
milliards. 

Je me parle pas du chiffre de mon bud- 
get, mais des crédits dont je dispose pour 
le rajustement du taux des pensions, c'est. 
à-dire, pour ce deux'ème semestre de 1917 
environ 4.24%) millions. 

Quand je dis mes crédits, je pense à 
une partie de ceux que vous avez votés 
pour le ministère des finances, ear ne 


figurent dans le budget des anciens com 
battants que les allocations spécia:es pour 
les grands mutilés et les grands invalides, 
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les allocations provisoires d’attente, ainsi 
que les indemnités de soins pour iuher- 
culeux à 110 p. 100. 

C'est donc en envisageant l’ensemble 
des crédits votés, soit au titre du minis- 
tère des finances, soit au titre du ministère 
des an‘iens coinbattants que vous pouvez 
vous faire une idée exacte de j’ettort 
fourni par le Gouvernement. 

I s’agit done d’environ 4.200 millions. 

Pourquoi l'ensemh'e de ces erédits 
ira-t-il se porter sur ke rajustement des 
pensions, <i l’on execepte les dispositions 
prises en faveur des médaillés militacres 
et de ceux qui portent la Légion d'hon- 
neur et qui bénéficicront-d’une ausen- 
tation dont vous avez eu sans doute le 
loisir de discuter ? 

Pratiquement, l’ensemble de ces crédits 
est done dirigé sur :a masse des pensions 
princinales, sur les allocations spéciales et 
sur les veuves et les ascendants. 

Alors, la question se pose: pourquoi 
avoir établi un ordre de priorité ? C'était 
M. Rotinat qui me disait tout à l'heure: 
i: ne faut pas faire de catégorisations entre 
les anciens combattants, Mais nous n’en 
n'avons pas fait, Au contraire, nous avons 
fait porter l'effort sur l’ensemble des pen- 
sions principales, et c’est le même coeffi- 
cient, porté à 4,5 par rapport à 1953 au 
lieu de 3,5, qui s'applique à l’ensemble 
des pensions principales, 

De ‘a même facon, il a paru nécesraire 
d'augmenter de 30 p. 100 les alloeations 
spéciaies, ainsi que les pensions des 
veuves, des orphelins ou d’ascendants, 
Celte augmentation ne correspondait pas 
à de nouvelies eatégories mais à un 
état de fait reconnu par le législateur de- 
puis :ongtemps; et ce n’est pas parce que 
l'on n'avait pas augmenté la retraite que 
Fon peut dire que nous avons fait une 
catégorisation. Personne ne contestera iei. 
je pense, que l’ensemble des combatiants 
a sans doute crue:lement souffert de la 
guerre, mais beaucoup moins que celui qui 
a perdu son fils, que eelle qui a perdu 
son mari, que celui qui à laissé à 
da guerre un bras, une jambe ou qui a 
gardé dans son corps des traces de la 
guerre qui dureront autant que lui. 

Entre le pensionné et le retraité, entre 
le combattant qui est une victime parti- 
culière de :a guerre dans sa chair ov 
dans ses affections et le combattant qui a 
fait son devoir simplement et qui, sans 
doute, mérite l'attention et lintérèt * de 
l'Elat, ii y aurait une différence de caté- 
gorie, si j'acceplais les :ermes employés 
ar M. Rotinat et par quelques autres 
e ses col.ègues. 
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Dans la mesure où il s’agit de répartir ; 


la pauvreté enire cette masse de milliers 
et de milliers d'honnètes gens qui se sont 
sacrifiés pour la patrie, il y a un ordre 
de priorilé, un ordre d'urgenceauquel il 
faut satisfaire. 

li aurait été indigne de ma part, dans 
la limite des crédits dont je dispose, et 
seu ement dans cetie limite, de fondre la 
veuve, l’orphelin, l’ascendant, le mutié et 
le pensionné dans la masse de tous les 
combattants qui sont malheureusement 
des twilions et pour lesqueis la somme de 
4.200 millions pour ce deuxième trimestre 
eût été encore plus dérisoire. 

Je l'ai répélé sans arrêt, le premier souci 
du Gouvernement, mon premier souci, & 
été de venir en aide à ceux dont j 
Je suis que c'est insuffisant. J'ai dit à 

t 


d'hui au Conseil de la République et je ne 
me lasserai pas de le démontrer, les cré- 
dits qui sont soumis aujourd'hui à votre 
vote sont insuffisants pour venir en aide 
d'une façon satisfaisante à la masse des 
anciens combattants et viclimes de guerre. 
Je :e sais comme vous; je vous demande 
de ne pas conserver pour vous-même le 
monopole de l'attachement à la cause des 
anciens combattants et d'accepter que je 
pussse parlager une part de voire souei. 
Sculement, dans la mesure où 4.20% mil- 
lions sont soumis dans l’ensemble du bud- 
get ces finances et du budget des anciens 
comhellants à voire approbation, il fallait 
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que la masse de ces fonds soit consacrée 
aux pensionnés, aux mutiés, aux grands 
invalides, aux veuves, aux ascendants, de 
préférence à la masse des combattants qui 
ont une retraile dont je ne conteste pas 
le principe, mais dont je conteste l'oppor- 


tunité immédiate, eu égard aux besoins à 
faim 4 Écran ne y r 

satisfaire à l'égard des pensions, dans la 

mesure des crédits restreints dont je dis- 


Je pense que là se posent des questions 
de pratique, d'utilité, d'efficacité et d’op- 
portunité qui dépassent, et de beaucoup, 
les questions de principe sut 
nous pourrions discuter pendant 
temps. 


lescuclles 


long- 


J'en arrive maintenant à la question de | 


la retraite du combattant. Je ne veux pas 
reprendre toutes les théories qui ont été 
développées sur cette question. 

J'ai reçu une excellente leçon tout à 


l'heure. On m'a dit: « Vous n'avez qu'à | 


vous incliner devant le législateur qui 
vous a précédé. » Je répondrai toutefois 


qu'il appartient au législateur de critiquer , 


la loi et de la modifier s’il estime devoir | 


le faire. C'est aussi une règle constitution- 
neie constante étant donné que, pratique- 
ment, es Assemblées sont souveraines. 

A part ce débat d'ordre constitutionnel 
qui viendrait s’insérer indirectement dans 
celte discussion, la retraite est le témoi- 
gnage de la reconnaissance nationale, les 
textgs l’établissent — et ce n'est pas moi 
qui les ai inventés. 


La retraite du combattant comporte une | 


musse de 2.500 millions en gros. Si l'on 
voulait la revaloriser au coefticient 5, cela 
ferait une masse de plus'de 10 milliards. 
Je pense que, disposant de 8.44 millions 
pour l'anuée, il n'eût pas été juste de la 


part du Gouvernement, pas plus que des | 


Assemblées, de réserver cette somme en 
totalité ou en partie à la retraite du com- ! 


battant, quand d’autres misères sont plus 
vastes. Ii y a, en effet, ceux qui n'auront 
lus jamais une existence normale à cause 

e la guerre. Le pensionné est, par déf- 
nition, celui vers lequel la nation se 
tourne parce qu'à cause de la guerre il 
a perdu tout moyen de défense devaat 
l'existence 





C'est vers ceux-là que se porte actre 
premier souci. 4 

Cela ne veut pas dire que notre deuxième 
souci ne doive pas être de témo:gner noire 
sol'icitude à la masse des combattants des 
deux guerres, mais il fallait bien faire un 
je le porte devant votre 
deman lerni, par le 
‘uloir bien l'accenter. 
Sans vouloir répondre d'une facon trop 









détaillée aux questions posées SUCCESSIVe- 
vent à cetle triburu ie voudrais Cc£pel 

it m'attarder un instant sur le cas des | 
veuves de guerre. | 

Le premier problème, d'uilleurs d'ordre | 
cénéral, est la lenteur dans ja quidaton | 
des p sions. Le fait t EX Le système | 
des a localions Im ès 1 délégal:ons | 

soide a pris fia il y a queiqu jours. | 
Prat juement, C es { vsirui lès pen | 
sions qui, désormais, doit s'appliquer 

Je sais qu'il y à di { ex nement | 
douloureux, en particulier celui des ve | 
ves de déportés, en raison de l'impossi- 
ïlité où celles so de démontrer d'une 
facon pri sC la mort dt l'être qu'eiles 
pleurent. Nous avons bien institué une 
sorte d'acte de disparition qui permet de 
faire valoir un certa nombre de droits, 
INais VOUS CONNAISSECZ ICS exX'Sences du 
code civil. HN est difficie de prouver la 
mort, tout au moins la disparition détini- 
live. Ceci est douloureux. 

Maïs je vou lrais démoatrer que, pour 
le premier point, purement technique, qu 
[M8 3i5te äà d r'{ qu }° “ation militair 
était vraisemblab.ement supwieur \ cf 
que sera la pension à fait partie d'un 
cadre général de textes devant lequel je 

s impuissant 

Mais aussi je voudrais dire que | ati 

tions miilaires avant cessé depuis 8 à 
12 mois, des rap s constants ont & 
faits dans l’ensemb'e du pays et par 4 
moyen de la presse, afin de demander à 
la masse des veuves de guerre de faire 


stence, de facon que 
nous puissions préparer leur dossier de 
pension. 

Il est évident qu'un certain nombre 
d'entre elles sont lésées et qu'il faudra, 
de ce fait, trouver des soïmtions qui pet 
mettent d'en finir avec cetle situation dif 
ficiie dans laquelle elles se trouvent. 

I} ne doit pas y avoir, vis-à-vis de la 
veuve de guerre, cette notion implacable 
du délai,- mais malgré tout il faut se 
rendre compte qu'une administration est 
obligée de se placer devant des termes 
fixes. Lorsque ;e système voté par l'As- 
semblée nationa'e et adopté par le Conseil 
de la République retourne | a l'admi- 
nistration, eclle-ci est bien obligée d'ap 
pliquer les textes. 

Je voudrais dire aussi — et là, je 
m'adresserai à M. le rapporteur spécial — 
que j'ai trouvé curieux, j'allais dire pilte- 
resque, de me voir réclamer l'application 
des décisions de la commission d’études 
et des méthodes qui sont citées dans le 
rapport spécial. 

Je rappelerai à M. le rapporieur que la 
commission d'études et des méthodes 
appartient au ministère, qu'elle travaille 
en son sein et qu'elle ne peut se saisir 
que des problèmes que le ministre lui 
envoie. Or, vons ce réclamez le travail 
de la commission d'études et des métho- 
les, sur l’accéération du système des 
pensions, au sujet duquel M. Touchard à 
déposé, devant l'Assemblée nationale, un 
rapport sur le projet de loi que le Gou- 
vernement lui a soumis. Je trouve extraor- 
dinaire qu'on vienne maintenant me ren 
voyer la balle en se plaignant de ne pas 
voir voté par l'Assemblée nationale 1e 





texte que j'ai moi-même proposé. 











ce que je ieur ( mande comme à vous 
mêmes, c'est d iVOU QU H Y% d'abord 
les misères s plus grandes, qu'il y & 


d'abord les douleurs | plus ang 8, 
qu'il y a les souc:s les plus quotidiens. 
Dans la pauvreté où nous nous trouvons 
c'est d'abord par ce Ssouei, par Ces 1 
£Oisses, par ces besoins, par ces mecessi 


tés qu'il nous faut commencer. 

Je pense que le meil'eur travail à faire 
au sein de Ces asso COMINE AW 
sein de ces assemblées, ce éerait de pro- 
voquer @n grand élan national, recome 
mandant que le moins ma'heureux puis 
seat passer après le plus Inalheurecux 
(Applaudissements.) 


t 

n< 
ui S 
lol À . 


IN y a le probème da péculr, des pri 
mes, des : les. Mine Giacys l'a expiqué 


tout à l'heure. Je connais d'ailleurs lien 
la question puisqu'en 19% cest Imoi- 
mévie qui représentlais ces revendications à 
la tête des prisonuiers de guerre; coratme 
quoi il est plus facile ne les composer 
comme citoyen que de les oppligner 
comme ministre. 

Mme Claeys a fort bien exposé à l'As- 
semblée l’ensemble des problèmes que j'ai 
étudiés en 1944, comme membre du gou« 
vernement provisoire de Paris, issu du 
Consoil national de la résistance. 












































1554 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AOUT 1947 





1 est cerlain que ce pécule est une sorte 
de dette de Ja nation. Pour ceux qui ont 
vécu, pendant 7 ans, derrière les bar- 
belés et qui ont des marks qui ne Jeur 
ont pas é!è remboursée, il faudrait donner 
œæ pécuie, qu'ils soient officiers, sous-offi- 
eiers ou hommes de troupe, 

C'est une dette de l’Elat et je pense que 
mes colèsucs accepteront d'ici peu de 
rendre justice aux anciens prisonniers de 

ierre. De la méme facon, pour le rem- 
| sin des marks, vous £avez que 
LM perception des subsides donnés aux pr- 
sonniers de guerïe par la puissance dé- 
tentrice découle directement du droit in- 
termational, 11 est anormal que Ja nation 
française n'ait pas pris à son compte je 
remboursement de marks payés par la 
oalion ennemie, en application de règles 
que jes puissances ont acceptées. 

Le Gouvernement devra se pencher une 
fois encore sur ce problème atin de pro- 
oser aux Assemblées des textes gendant 
Enise à celle catégorie de victimes de la 
gucrre, 

Mais à ces problèmes techniques est lié 
un vaste problème moral qu'est la recon- 
naissance de Ja qualité de combattants aux 
combattants de 1939-1945, 

Lä-dessus, j'ai entendn d'excellents con- 
sels; Mme Clacys elle-même m'’expli- 
quait tout à l'heure que les prisonniers 
avaient été ramassés au cours de Ja 
uerre-Celair et au moment de la débâcle 
e 1910, victimes de la trahison et de l’in- 
comptlence, Là-dessus, je suis tout à 
fait d'accord avec elle. I est certain que 
1.800.000 Français ont élé victimes de fau- 
tes dont ils n'étaient pas eux-mêmes res- 
ponsables. Mais je ne pense pas que l’on 
puisse en déduire un certain nombre de 
principes irop brutaux ou trop nets qui 
viendraient s'inscrire dans nos lois. 

En fait, il faut que, dans la pratique de 
nos institutions, nous puissions rendre 
justice à ceux qui ont été victimes, en 
1940, d'un état de fait dont la nation est 
complable au même titre qu'eux. 

Quelles sont les deux catégories qui 
nous intéressent immédiatement, étant 
donné que, pour d’autres catégories — je 
parle de ceux de la 2° D. B., de la 1" ar- 
mée française, et des forces françaises li- 
bres inscrites de façon régulière — il n’est 
pas difficile de reconnaitre leurs droits 
dans le système même des textes anté- 
tieurs, de 1926 et 1950, 

Mais les modalités de cette guerre ont 
été variables, Selon la période du combat, 
selon les moments du combat, selon l’en- 
droit où l’on se trouvait, ii est évident que, 
de la même manière, il y a des différen- 
ces à faire non pas dans les services ac- 
complis, mais dans les modalités de ce 
service, entre le résistant authentique qui, 
depuis 1940, 1941 ou 1942 aura combattu 
d’une façon courageuse, avant d'être dé- 
porté dans les camps d'Allemagne, le pri- 
sonnier évadé ou détenu dans les camps, 
et tel marin du commerce dont le poste de 
eombat s’est trouvé dans son bateau sur 
nos côtes, et qui a rendu de grands servi- 
ces dans les haisèns entre la France et 
l'Angleterre. 

Les règles ne seront pas les mêmes: 
les conditions éeront différenes selon 1es 
calGgories, mais il faut la même carte 
dun combattant, afin que la fusion des 
deux générations du feu puissé se faire de 
cette manière symbolique. Les problèmes 
se posent avec acuité pour les prisonniers 
de gucrre, pour les résistants également. 

Pour les prisonniers de guerre, il serait 
mauvais, el cela risquerait même, dans 
d'autres circonstances, d’être injuste, que 
d'indiquer que la captivité donne droit au- 
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tomatiquement à la qualité de combattant, 
et d’assimiler le fait de la capture à 
toutes les qualités de combat ordinaires. 

Il faut distinguer. Il ne faut pas que tous 
ceux qui ont été victimes de la capture de 
1910 puissent prétendre avoir droit à la 
qualité de combattant, II faut qu'il soit 
possible à tous ceux qui ont connu la cap- 
tivité pendant cinq ans et qui ont couru 
des risques et des épreuves qui, par leur 
rigueur ont été comparables au combat, 
de bénéficier de la qualité de combattant. 
Voilà la distinction à faire. 

Il ne faut pas que le fait d'avoir été pri- 
sonnier de guerre puisse être assimilé aux 
risques du combat. 11 faut, par contre, 
quand les souffrances endurées au titre de 
la captivité, ont été subies dans des condi- 
tions honorables de courage, de rigueur et 
de péril, il faut que ces hommes puissent 
bénéficier de la qualité de combattant, 

Il faut faire cette distinction afin que nos 
lois ne nous entraînent pas dans une ap- 
précialion qui serait trop générale et trop 
globale. Si d'autres conflits, ce que je ne 
souhaite pas, devaient se dérouler de nou- 
veau, il ne faut pas qu'il y ait confusion 
lorsqu'il s’agit du devoir en face de l’en- 
nemi. 

Sur le pan du combat de la résistance, 
je n'y reviendrai pas. Mes déclarations à 
l'Assemblée nationale ont été diversement 
appréciées, ce qui est le propre de toute 
déclaration devant une assemblée, et je 
déclare que le conseil national de la résis- 
tance — ce que personne ne conteste — 
avait été pendant de nombreuses années 
le pôle d'attraction de la résistance inté- 
rieure, le véritable commandement de la 
résistance française, 

Je pourrais très difficilement discuter Ja 
priorité dans le temps et la valeur des dif- 
férents appels qui se sont succédé à cette 
époque, 14 1940, pour une résistance qui 
a été reprise, en somme, par tous les Fran- 
çais de qualité dont nous ignorons bien 
souvent les noms, 

Le conseil national de la résistance s’est 
toutefois créé, comme vous le savez, par 
une entente réciproque entre les mouve- 
ments et comités provisoires de libération. 
Ceci a duré jusqu'en 1944, peut-être ‘in peu 
plus. Sans vou:oir ms ap abusi, ement, 
quand une institution de fait s'est ainsi 
créée en ramassant dans ses rangs la 
masse de ceux qui comhattaient, en réu- 
nissant toute la gamme des opinions poli- 
tiques qui s’effaçaient devant !la défense 
de la patrie et des institutions républi- 
caines, je dis que, lorsque par lie hasard 
des choses ou par la malignité de quel- 
qu'un, cette institution se trouve 4ronquée 
de son véritable sens, il n’y a plus de rai- 
son, pour l'Etat, de reconnaître une va- 
eur générale aux décisions d’une assem- 
blée, aussi réduite, et il est impossible 
actuellement de fixer le droit sur une ins- 
tüitulion qui ne correspond plus à son 
origine. 

C’est tout ce que je voulais dire, en re- 
grettant d’ailleurs d'être obligé de le dire 
et en rappelant que, s’il y a scandale, ce 
scandale n’est pas de mon fait, mais de 
ceux qui l'ont provoqué. 

Pour la reconnaissance de la quaiité de 
combattant de la résistance, il faudra que 
la commission supérieure des forces fran- 
çaises combattantes de l’intérieur et l’ami- 
cale des mouvements qui se sont créés de- 
puis la guerre sachent s'entendre et, e’ils 
ne peuvent s'entendre, que l'Etat prenne 
les décisions à leur place. 


Il faudra créer des commissions départe- 
mentales, des commissions dont les mem- 
bres seront choisis en dehors de toute con- 
sidération d'appartenance politique, et de 





manière à représenter valablement les ré. 
sistants authentiques du département. 

Il faut, en effet, mettre un terme à l'ab. 
sence de discrimination entre le service 
récl dansela résistance €t l'adhésion tar. 
dive qui n'est venue que pour récolter 
l’effori des autres. 

il faudra qu'on se decide à fatre 
tuctions nécessaires entre les résistant 
voiontaires qui ont acceplé de courir des 
risques — et ces risques étaient Ja mort, 
la torture ou la privation de hberté, dans 
des conditions de rigueur exceptionne!les, 
— et ceux qui ont accompli des acles de 
courage à Ja fin de cette guerre, qui ont 
su prendre un fusil et une mitraillelte, et 
qui ont mérité aussi la reconnaissance de 
la nation, mais non pas la même recon. 
naissance. IL faut ici les distinguer de 
ceux qui n’ont fait ni l'un ni l’autre et qui 
sont bien souvent ceux qui parlent Je plus 
fort, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 

D'ailleurs, j'ai soumis le texte que ja 
commente devant vous à mes collègues du 
Gouvernement depuis plus d'un mois. J’es- 
père que les membres du Gouvernement 
ce mettront d'accord sur ses termes afin 
qu'il puisse venir devant les Assemblées. 

li ne s'agit done pas de me demander 
maintenant de préparer ce texte. Après la 
première guerre mondiale, je le répète, il 
a fallu attendre la loi de finances de 1926 

our que fût déterminée, dans l’article 101, 
a qualité de combattant, et 1930 pour que 
paraissent les décrets d'application. 

Cela n'est pas à dire que j'aie l'inten- 
tion d’observer les mêmes délais, 

Au contraire, le- projet re:alif aux com- 
battants de la guerre 1939-1945, déposé de- 
puis un mois devant le Gouvernement, 
pourra venir en discussion dès la rentrée 
parlementaire. 

Un certain nombre de questions m'ont 
été posées; les orateurs voudront bien 
m'exeuser si je ne puis y répondre dans 
le détail. Je reste à leur disposition pour 
leur répondre soit par la voie des ques- 
tions écrites, soit par celle des questions 
orales, soit au cours de la discussion des 
chapitres ou dans des conversations parti- 
culières. 

Je me contenterai d'indiquer que les 
services du ministère des anciens com- 
battants sont très lourdement, chargés. 
L'augmentation du personnel qui a suivi 
la guerre de 1945, par rapport au nombre 
des fonctionnaires d’avant 1939, est sans 
commuge mesure avec l’accroissement des 
charges cumulées des guerres de 1914-1918 
et 1939-1945. 

En ce qui concerne Je nombre des dos- 
siers de pension en instance, on à cité des 
chiffres. De même les mentions « mort 
pour la France » doivent être inscrites le 
plus tôt possible sur les actes de décès. 

Sur ce point, je puis vous assurer que 
j'exige de mon administration un travail 
chaque jour plus intense. 

La moyenne mensuelle des liquidations 
de dossiers, qui était en 1945 de .10.000 
par mois, est passée à environ 20.040 en 
1947 avec un personnel légèrement moins 
nombreux cependant. 

Mais, je le répète, c’est seulement par 
la modification du système de liquidation 
lui-même que nous pourrons observer des 
effets utiles dans l'accélération de la pro- 
cédure. 

Il y à quelques jours, le 27 juillet, 4 
commencé ‘solennellement, dans une jour- 
née nationale du souvenir, le transfert des 
corps des victimes de la guerre. 

A ce propos, j'indiquerai que, si quel« 
ques incidents ont pu se dérouler ou on$ 
même pu être suscités, il ne doit pas y 
avoir de confusion dans l'opinion. Je veux 
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rappeler ici que la loi prévoit le trausfert 
des corps aussi bien des victimes civiles de 
la guerre que des militaires morts au com- 
at. 
Oil y ait eu quelques erreurs d'ordre 
sychologique, ceia est indéniable, Mais 
| ne peut y avoir d'erreur sur le sens qu 
texte voté à l'unanimité par la scconde 
Assemblée nationale constituante, qui pré- 
voit le retour des corps des victimes ci- 
viles et, en particulier, des victimes dont 
le décès est une conséquence indirecte de 
la guerre ; c’est le cas des rélugiés ou des 
sinistrés évacués qui ont dû quitter leur 
ville par le fait de l'ennemi ou même sur 
l'ordre des autorités françaises. 

Toutes ces humbies victimes de la guerre 
bénéücient de l’aide de la loi au mème 
titre que les héros de la guerre, que les 
soldats de la guerre. 

Ceci doit être déclaré publiquement 
afin d'éviter certaines erreurs qu’on à pu 
lire dans la presse, prétexte à scandaie 
alors qu’il n’y avait pas de scandale mais 
la stricte application de la loi. Il ne s’agit 
pas pour la nation d'organiser le retour 
des dépouilles mortelles des héros, Il 
s'agit pour elle de montrer sa gratitude 
et son affection à tous ceux qui ont été 
les victimes d’une catastrophe sans mom 
et dont le souvenir doit demeurer gravé 
dans nos cœurs, comme une plaie qui ne 
se fermera pas d'ici longtemps. (Très bien! 
très bien?!) 

Voilà le véritable sens de cette mani- 
festation, et je demande à chacun d’entre 
vous de rectifi2r les erreurs qui ont pu se 
glisser, à ce sujet, dans l'opinion publi- 
que. 

On avait, à l’origine, prévu cinq ans 
pour le transfert des corps, qui devait com- 
mencer seulement en 1948. 

J'ai pu obtenir, grâce à l'appui bienveil- 
lant de M. le ministre des finances, que 
ce délai soit ramené à dix-huit mois et 
que le transfert puisse commencer dans 
le second semestre de 1947. C’est pourquoi 
les crédits qui vous sont soumis aujour- 
d'hui ont été ainsi augmentés car, si nous 
voulGns, en dix-huit mois, ramener plus 
de 150.000 corps — et je ne parle pas des 
dizaines de milliers de nos camarades, dé- 
portés de la Résistance, dont on ne retrou- 
vera jamais dla trace — si nous voulons 
ramener plus de 150.000 corps identifiés 
en dix-huit mois, il faut pour cela des 
crédits considérables. 

Je me contente d'envisager le côté tech- 
nique de cette question en indiquant que 
si nous pouvons ramener ces corps et les 
rendre à leurs familles, outre cette sorte 
de consolation que cela apportera à ceux 
qui p'eurent un être cher, il faut considé- 
rer que, plus tôt cela sera fait, plus grande 
sera l'économie. 

Si nous retardons les opérations ou si 
nous les échelonnons sur un plus long 
délai, elles finiront par coûter plus cher, 
beaucoup plus cher pour les finances pu- 
bliques. 

C’est d’ailleurs cette considération qui a 
prévaiu auprès de M. le ministre des fi- 
hances. Voilà pourquoi nous nous présen- 
tons devant vous avec des chapitres char- 
gés, mais dont vous avez déjà compris la 
nécessité. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, j'ai noté un cer- 
tain nombre de prob:èmes, je n’en par- 
lerai pas, J'ai noté aussi un certain nom- 
bre d'erreurs; je ne pourrais pas toutes 
les relever. IL n’y a pas d'erreurs sur le 
fond, mais des erreurs sur l'appréciation 
d’un certain nombre de faits. 


Ainsi, pour les veuves, l’Assemblée au- 


rait pu comprendre tout à l'heure que les ; 


Veuves, dans eur ensemble, étaicut con- 





sidérées comme célibataires lorsque leur 
| enfant avait dépassé l'âge des allocations 
spéciales, alors qu'en réalité il s'agit sim- 
plement du payement des indemnités de 
résidence aux veuves de fonctionnaires. 

Cette précision était uti:e pour que l’As- 
semblée ne pense pas que les dispositions 
dont on a parlé tout à l'heure s'appliquent 
à l'ensemble des veuves de guerre. 

Mais il s'agit d'une catégorie bien spé- 
ciale sur laquelle on a eu parfaitement 
raison d'attirer mon atlentian: des textes 
sont déjà soumis à M. le ministre des 
finances, À la suite de l'intervention de 
M. de horo-Giafferri à l’Assemblée natio- 
pale. 

Mais nous ne soinmes pas ici pour con- 
fronter nos manières de voir sur tous les 
détails d’un budget considéralbie et sur 
tous les problèmes concernant les anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 

I s’agit en ce moment de chiffres précis 
qui signifient chacun, pour leur part, une 
aide à apporter à ceux que, tous ensemble, 
nous voulens soutenir. 

Pour ma part, j'ai ce rôle ingrat sans 
doute de venir devant vons avee des 
somines insuffisantes pour répondre à la 
masse des douleurs, à la masse des peines, 
à la masse des besoins. 

J'aurais bien voulu répondre entière- 
ment à tous les appels, mais c'est le Gou- 
vernement qui m'a opposé un refus. 

Mon rûle est sans doute de faire un 
choix dans la masse des revendications, de 
déterminer quelles sont celles qui doivent 
en premier lieu être satisfaites et de les 
soumettre au Gouvernement. 

Mais lorsque le Gouvernement a pris sa 
décision — je tiens à le répéter — je suis, 
comme lui-même, au mème titre que lui- 
même, comptable des chiffres qui vous 
sont soumis. (Applaudissements.) 

Mais je vous demande à vous, mesdames 
et messieurs, et au-delà de cette enceinte, 
à tous nos concitayens, de considérer que 
si mon devoir est de prononcer certaines 
paroles dures, qui sont la constatalion de 
ia misère de la nation, héritière d’une 
|! guerre terrible, je suis prêt cependant, dès 
| que ce sera possible, à prononcer des pa- 
roles qui puissent enfin répondre aux 
vœux de tous ceux qui ont souffert et qui 
continuent à souïffrir. Si les peines s'ou- 
blient, il y a tout de même des eentaines 
de milliers d'hommes et de femmes qui 
savent bien que la guerre leur a coûté leur 
vie en ‘eur enlevaht ceux qu'ils aimaient 
tant. (Applaudissements unanimes et pro- 
dongés.) 





M. le président. Avant d'appeler les cha- 

itres, je rappelle au Conseil de la Répu- 
tique que la conftrence des présidents a 
décidé que, dans la discussion du buûget, 
chaque orateur devait avoir sur les cha- 

itres ie même temps de parole que sur 
es amendements, c'est-à-dire cinq mmi- 
nutes, 

Je serai très reconnaissant à nos collè- 
gues de bien vonloir ne pas engager de 
discussion générale sur les chapitres pour 
pe pas prolonger de facon inconsidérée ce 
débat. (Très bien! très Lien!) 


Je donne lecture des chapitres. 
Tire 1 
DÉPENSES ORDINAIRES 
2° partie. — Delle viagère. 
« Chap. 1%, — Retraite du combattant, 


2.589 millions de francs. » 
La parole est à M. Teyssandier. 





M, Teyssandier. Monsieur le ministre, 
ce n'est pas sur le principe de la retraite 
: du coimbatlant que je prends La parole, 
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Mais pour vous demander une précision 

A la tribune de l'Assemblée nationale, 
au cours de la deuxième ééance du 24 
juillet 1947, M. Aulbey, député, membre 
de la cousultative chargée 
d'étudier les moyens et les possibi- 
lités de revaloriser la retraite du com- 
battant s'est adressé à vous en ces ter 
mes ; 


commission 


« Vans avez créé une commission. Son 
étude est terminée. Vous pouvez nous en 
communiquer les résultats au cours d'un 
débat publie, celle cominission vous 
ayant donné les moyens de revalorisæ 
la retraite du combattant, » 

Nulle part à Ja lecture du Journæ 
officiel cette déelaration n'a été infirmée 
et je dois vous avouer qu'eile a eu 604 
écho parmi les anciens combattants. 

Or, monsienr le ministre, si j'ai seule- 
ment été désigné le 6 mai 1947 pour sié- 
ger au sein de cette commission consuits 
live, je dois signaler que j'ai eu con 
naissance des procès-verbaux des stances 
précédentes qui s'étaient tenues le 7 mars, 
le :8 mars et le 6 mai, Et à aucun moment 
je n'ai pu con-:tater qu'un rapport ait été 
déposé dans le sens qu'indique M. Aubry. 

Je sais que certains projets de finance- 
ment de revalorisation de la retraite du 
combattant ont été étudiés, mais aucun 
n'a été particuièrement retenu, et au 
cours de la séance du 9 juillet dernier à 
laquelle j'assistais j'ai apporté quelques 
suggestions, émanalions de la commis 
sion des pensions du Conseil de la Répue 
blique, qui ont retenu l'attention des 
membres présents, 

Pour l'instant, je m'efforce de réunir 
les éments qui permettront d'étahrir 
celte proposition sur des bases solides 
avec chiffres à l'appui. 

Et. monsieur le ministre, 
vovons que M. Brangé, rapporteur du 
budget à J'Assemblée nationale déclare: 
« La commission des finances a jugé op- 
porlun d'attendre avant de &° rrononcet 
sur une mesure dont les répercussiong 
budgétaires sout susceptibles d'atteindre 
12 milliards. que lui socent communiqués 
les résu:tats des travaux de la commission 
consi'tative de la revalorisation de la re- 
raite du combhatltant », nous avons 1e 
droit de penser que la commission n'a pas 
terminé son travail, et d’ailleurs, lorsque 
je relis au Journal officiel l'arrêté qui l'a 
constituée, rien ne lui limite, dans le 
temps, le dépôt de son rapport, 


lorsque nous 


Je pense, monsieur le ministre, qu'avee 
volre concours efficace et en même temps 
celui du minislre des finances, nous pour- 
rous arriver à donner satisfaction à ces 
anciens combattants de la guerre 1914 
1918 qui, hier encore, espéraient un geste 
du Gouvernement et aujourd'hui, à la 
lecture du budget, ont éprouvé une ceœæ- 
taine désillusion et ressenti un peu plus 
d'armertume, 


Monsieur je ministre, je pense que vous 
m'assurerez que cette commission va Cône 
tinuer ses travaux et c'est là l’objet de 
mon intervention, 


M. le président. Je suls saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Brier tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs et à en ramener en conséquence la 
dotation à 2.598.999.000 francs, 

La parole est à M. Brier. 


M. Brier. Monsieur le ministre, c'est un 
combattant de 1914 dont les h'essures ne 
sont pas cicatrisées qui vous pare. De 
grâce, eutendez ea voix et par là celle de 
tous les anciens combattants, Parmi eux 











certains vont entrer dans leur quatre- 
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vingtième année; diminués physiquement, 
on <e doit de les assimiler à la Catégorie 
des éconemiquement faib:es. 

combattants ont 


Les anciens toujours 


été hostiles à toutes catégorisations. Is 
aimeraient, tenant compte des difficultés 
financières, qu’on envisageàt pour eux, 


tout au moins dès l’âge de 60 ans, une 
retraite plus éubstantieiie. 

Je vous adjure, monsieur le ministre, 
et le groupe socialiste entier, de faire tout 
ce qui est en votre pouvoir pour apaiser 
les craintes de ceux dont le nomlwe va 
s'amenuiser d'ici quelques années et ne 
pas faire mentir cet adage: « Les anciens 
combattants sont les premiers créanciers 
de la patrie ». 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de deman- 
der sur le chapitre 1%: « Retraite du cofn- 
battant », une réduction de 1.000 francs, 
ceci à titre indicatif, pour en souwigner 
l'insu'fisance et insister auprès de M, le 
ministre des anciens combattants sur Ja 
nécessité de mettre tout en œuvre pour 
revaloriser Ja retraite du combattant, 


M. le ministre des anciens combattants. 
Je répondrai d’abord à M. Teyssandier. 

Je sais qu'il avait été question de de- 

mander au ministre des anciens combat- 
tan's pourquoi il n'avait pas réuni la com- 
mission de Ja retraite du combhatlant. 
Quand on s’est aperçu qu'elle s'était réu- 
nie, on à demandé: qu'a donc dit cette 
commission ? Je répondrai que cette com- 
mission travaille consciencieusement et 
u'elle n'a pas fini son travail Pourquoi 
onc ? Parce que, problème après pro- 
blème, sur le mode de compensation des 
milliards qui seraient consacrés à revalo 
riser la retraite et à la porter au coeffi- 
cient 5, elle n'a pu arriver à se mettre 
d'accord sur le mode de financement, On 
a envisagé plusieurs solutions: hippo- 
dromes, cynodromes, taxes sur les jeux, 
brevets d'invention, Bien d'autres sug- 
estions nous ont été faites, qui n’ont pu 
tre retenues par la commission elle- 
même. 

Je n'ai pas du tout l'intention d’étouffer 
ses travaux, je ne m'en sentirais pas le 
courage, et je n’ai déclaré à aucun moment 
que j'étais l'adversaire de la retraite du 
combattant, Je ne recommencerai pas toute 
l'argumentation que j'ai développée à la 
tribune, je dis simpement que j'ai dû 
choisir dans d'ordre d'urgence et de né 
ceesité. C'est tout, Qu'on ne donne pas 
d'autre sens à cette déclaration. 

Je pense donc que cette réduction de 
4.000 francs à sa valeur indicative. Mais 
ne croyez-Vvous pas que les déclarations 
faites par l'ensemble de groupes ont une 
valeur indicative suffisante ? C’est pour- 
pe je demanderai à nos honorables col- 
lègues de retirer leurs amendements, 
leurs déclarations ayant toute leur valeur. 


M. le président. 


| L'amendement 
maintenu ?… 


est-il 


M. Brier, Compte tenu des précisions 
apportées par M. le ministre, je retire 
mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

I n'y a pas d'autre observation sur le 
chapitre 001 ?.…. 

Je le mets aux voix 
2.589 mlilions de francs. 

(Le chapitre O0, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


au chiffre de 


M. le président, « Chap. 002, — Aïlloca 
tions provisoires d'attente (loi du 31 mars 
ne et lois subséquentes), 3.433.500.000 
rancs, » 





Je suis saisi de trois amendements qui 
peuvent faire d'objet d'une discussion 
commune, présentés, le premier par 
Mme Ovon, le deuxième par M. Fodé Ma- 
madou Touré, le troisième par M. Denvers, 
tendant tous les trois à réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs et à en 
ramener, en conséquence, la dotation à 
3.433.499.000 francs. 

Mme Cyon. Je retire mon amendement. 

M. le président, L'amcendement de 
Mine Ovon est retiré. 

La parole est à M. Fodé Mamadou Touré 
pour soutenir son amendement. 


M. Fodé Mamadou Touré, Mesdames, 
messieurs, je suis prêt à retirer cet amen- 
dement que je n'avais déposé qu'à titre 
indicatif pour pouvoir mieux insister sur 
la situation des anciens combattants afri- 
cains, que mes amis Charles-Cros et 
M'Bodje ont signalée tout à l'heure. Je le 
fais d'autant plus volontiers que j'ai cons- 
taté que M. le ministre, qui vient de faire 
un exposé admirable sur ies anciens com- 
battants, n'a pas fait allusion au cas pré- 
cis et particulier des anciens combattants 
africains, qui nous préoccupe tant. 

Je rappellerai que l'autre jour, dans 
cette Assemblée, au cours de la discussion 
de la proposition de résolution de Mme 
Lefaucheux sur les événements de Mada- 
gascar, nolre collègue M. Pernot s'était 
tourné vers nous, représentants des terri- 
toires africains, et mous avait demandé 
d’être les messagers de la France auprès 
de nos compatriotes. Je répondrai que 
c’est une mission que nous remplissons 
depuis ionglemps. J'ajouterai en particu- 
lier, qu’en 1939, au moment du décienche- 
ment des hostilités, nous n'avons pas 
manqué en Afrique de faire une propa- 
gande active en faveur de Ja défense natio- 
nale tant par la voie de la presse que 
dans nos associations, et à ceux qui nous 
disaient qu’en 1914 des promesses avaient 
été faites et n’avaient pas été tenues, nous 
avons répondu que à silualion n’était 
plus la même, . les Africains n'avaient 
qu’à faire leur devoir et que la France ne 
manquerait pas de faire le sien, en réali- 
sant plus de justice dans les rapports 
entre ses divers ressortissants. C’est ainsi 
que la guerre a provoqué chez nous un 
enthousiasme  indescriptible dont vous 
avez entendu parler. Actueïement, les 
événements semblent nous donner raison, 
puisque nous avons élé dotés d’une Cons- 
titution qui proclame de magnifiques prin- 
cipes d'égalité et de liberté et qui accorde 
les droits de citoyen aux ressortissants 
des territoires d'outre-mer. 

Malheureusement, ces principes ne sont 
pas encore entièrement appliqués, de telle 
sorte que nombreux sont aujourd’hui les 
indigènes qui, en Afrique, demandent à 
être naturalisés. On leur répond que c'est 
inutile, puisqu'ils sont ciloyens en vertu 
de la Constitution ou de la loi Lamine- 
Guèye. Ils répondent: nous ne Hénéficions 
pas de tous jes avantages attachés à la 
qualité de citoyens. Et c’est malheureu- 
sement vrai, surtout pour les anciens 
combattants qui, suivant qu'ils sont ci- 
toyens d'avant la loi Lamine-Guèye ou 
citoyens en vertu de la loi Lamine-Guèye, 
sont traités différemment, tant au point 
de vue des pensions que de la retraite 
du combattant. 

Je ne m'étendrai pas plus 1 emps 
sur celte question que mes amis Charles- 
Cros et M'Bodje ont exposée suffisamment, 
mais je dirai qu'il est scandaleux qu’ac- 
tuellement un ancien combattant de chez 
nous, amputé des deux membres ou aveu- 
gle de guerre, ne touche que 6.000 francs 








par an, ce qui l’oblige queïquefois à épin- 
gier de belles décorations sur un boutbou 
en haillon ou à mendier pour ne pas 
Inourir de faum. 


M. Ousmane Soté Dion. Permettez-mol 
de vous interrompre. Je viens de rece- 
voir une lettre d’un ancien combattant 
qui a été blessé à Château-Thierry. Il me 
dit qu'il a une pension de 160 francs par 
trimestre et que, si sa ere n'est pas 
revisée, il y renoncera, les frais de dépla- 
cement étant plus élevés que la pension 
elle-même. 


M. Fodé Mamadou Touré. J'ajouteræ 
aussi que partout où je suis passé en Gui- 
née de nombreux combattants sont venus 
me voir pour m'exposer leur situation. En 
arrivant ici j'avais l'intention de déposer 
une proposition de loi tendant à réaliser 
l'égalité des droits entre les combattants 
métropolitains et africains. Mais j'ai vu que 
certains de nos camarades de l'Assemiiée 
nationale avaient déposé des propositions 
dans le même sens. 

Je ne puis qu’exprimer ici les regrets de 
tous les Africains de voir que, bientôt, le 
Pariement va entrer en vacances sans que 
ces propositions aient abouti, Je voudrais 
donc avoir des apaisements à ce sujet. 

Je voudrais que M. le ministre me disé 
ce que le Gouvernement entend faire en 
faveur des anciens combattants africains, 
Je sais très bien que le programme du Par- 
lement est très chargé, mails tout de même 
on aurait dû commencer par les anciens 
combattants, car c'est grâce à leur sacri- 
fice que les hommres de bonne volonté pen 
vent aujourd'hui réaliser d'union frane 
çaise. 

Encore une fois, je voudrais bien que 
M. le ministre nous donne quelques apais 
sements afin que nous puissions continuer 
à jouer notre rôle de messagers de M 
France auprès de nos compatriotes. (Ap> 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Der 
vers. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, si j'ai 
déposé un amendement, ce n’est pas dans 
la pensée de vouioir réduire les faib'es eré« 
dits du re +] c'est simplement pou 
faire part à la fois d'un fait et d'une do- 
léance. 

J'ai, ici, un certain nombre de lettres qu 
émanent des directions départementales 
des pensions et sont adressées à des victi- 
mes civiies de la guerre, qui soilicitaient 
une pension, Ces lettres sont nombreuses 
et je suis convaineu que d’autres de mes 
collègues en ont également, Que disent € 
lettres, datées de février, mars et avri 
1946 ? 

Voici une lettre datée du 21 décembre 
1946: « Monsieur, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que votre dossier de pen- 
sion au titre de victime civile de la 
guerre a été soumis à la commission spés 
ciale institute par le décret du 21 décem- 
bre 1941. Cette assemblée à émis un avis 
défavorable à la délivrance d'un titre 
d'avance sur pension, l'accident survenu 
n'étant pas considéré comme le résultat 
d’un fait de guerre au regard de l'article 2 
de la loi du 24 juin 1919, modifiée la 
28 juillet 1921, reconduite par la loi du 
26 mai 1916 ! » 

Que dit le paragraphe 2 de l’article 2 dé 
la loi du 24 iuin 1919 ? 

« Sont également réputées causées pæ 
faits de guerre les blessures ou la mor 

rovoquées même après la fin des opéræ 


a 

ions militaires par ke explosions de pros 
jectiles, des éboulements ou tous autres 
accidents pouvant se rattacher aux événe- 
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ments de la guerre par suite de l’état des 
lieux, ainsi que la mort survenue ou les 
lessures reçues au cours d'exécution de 
travaux imposés par l'ennemi, en capti- 
vité ou en pays envahi, » 
” Votre dossier, dit ensuite la lettre, a été 
transmis au ministre des pensions à Paris. 
Je voudrais vous demander, monsieur le 
ministre, d'inviter Ja commission d’exa- 
mea de ces dossiers à étudier sans étroi- 
tes<e les demandes du genre de ceïle que 
je viens de vous signaler et qui émanent 
de gens re soilicitent une pension, par 
exemple d'une personne qui, vaquant à 
ses affaires, a rencontré une mine dans 
un jeu non surveillé et non signalé, Jus- 
qu'à présent, le fait d’avoir ainsi sauté 
sur une mine et d’avoir été tué ou blessé 
rive les ayants droit de toute pension. 
Le vous demande de voir avec beaucoup 
de bienveillance les demandes qui vous 
seront soumises, car je crois que dans ce 
cas-à il s’agit bien de victimes directes 
de faits de guerre précis. 


M. le président. La paroïe est à M, le mi- 


L aistre des anciens combattants. 


M. le ministre des ancie:,3 combattants. 
Je dirai d'abord à notre collègue M. Touré 
qu'aucune déclaration de principe ne pour- 
rait aller contre ce fait que l'égalité de trai- 
tement est indispensable. Il y a sans doute 
des différences à faire entre les régions ou 
entre les territoires, selon les modalités du 
coût de la vie ou des conditions d'exis- 
tence. Mais il n’y a pas de différence à 
faire dans la proportion entre le taux de la 
pension et de taux du coût de Ja vie. 

Alors on assiste à des cas effectivement 
famentables, que vous signaliez tout à 
d'heure; selon que l’on apparlienne aux 
ou qu'on en soit 
le voisin de queiques kilomètres, le taux 
de la pension atteint des différences invrai- 
semblables. Un de nos collègues à l’Assem- 
blée nationale a déposé une proposition de 


} loi dans ce sens. Ayant été interrogé à la 


commission des pensions de l’Assemblée 
nationale sur*ce point, j'ai déclaré que 
sous réserve des décisions gouvernemen- 
täles qui seront prises au moment de la 
discussion, je ne voyais, pour ma part, 
aucun inconvénient à ce que ce principe 
figurât: égalité de traitement, égalité de 
pension entre Jes métropolitains et les 
combattants d'outre-mer. 

Je ne peux que vous donner celte assu- 
rance. Tout le reste ne signifierait rien. Il 
faut que vous sachiez que le projet est 
déposé; il a personnellement mon assenti- 
ment. Je pense que le Gouvernenient, sous 
réserve des cas particuliers à chaque ter 
ritoire, se ralliera sans difficulté et à priori 
à cc principe. 

Je signale qu'il y a déjà des différences 
à faire entre les combattants d'Afrique, que 
ceux d'Afrique du Nord sont soumis au 
même régime que les combattants métro- 
polilains, même régime dans les textes, 
même régime dans Ja loi, même régime 
dans les taux avec, toutefois, des différen- 
œæs sensibles qu'il faudrait supprimer. 

I faudra en finir avec celle méthode 
cr trop souvent nos fonctionnaires 

Re différemment le taux de l'in- 
validité, le taux du dommage, selon que 
l'on est Français de la métropole, ou Fran- 
qais du territoire d'Afrique du Nord. 

Sur ce plan du droit, sur le plan de nos 
textes, de nos dispositions, il n’y à pas de 
différence entre les ressortissants des ter- 
ritoires d'Afrique du Nord et les ressorlis- 
sante de la métropole. 

Il y a par contre ces grandes différences 
que vous avez signalées, que je ne conteste 
Pas. I] y a le principe que vous venez 


d'énuncer, et sur iequel je suis d'accord. 








Le deuxième problème a été évoqué par 
M. Denvers sur la question des victimes 
civiles de guerre. Vous avez dû voir, il y 
quelque temps, au Journal officiel, la paru- 
tion de circulaires d'application qui ressor- 
taient directement de la loi de 1945 et que 
l’on attendait depuis bien longtemps. 

Pratiquement, les graves problèmes qui 
se posaient à propos des victimes civiles 
de guerre concernaient des dates, par 
exemple, pour un certain nombre de vic- 
times civiles, la date de Ja comparaison 
entre le dommage subi par la guerre à titre 
civil et le dommage subi par la guerre à 
titre militaire. 

Aujourd’hui, vous me posez le problème 
des victimes, si je puis dire, tardives, des 
conséquences de la guerre. 

Je pense que, là-dessus, il n’y a même 
pas de problème, el que tout Français, in- 
dépendamment des dates ou des délais, 
qui est victime d’une cause extérieure, soit 
dans des conditions normales de paix, soit 
dans des conditions accidentelles n'avant 
aucun rapport avec la guerre, je pense que 
celte personne doit être assimilée, c'est 
un question de simn'e bon sens, anx vie- 
times trouvées au milieu du combat. Je 
jense que là-dessus il sera bon que novs 
consultions les textes précis. 

Mais, d’une façon générale, la question 
semble régiée, et je déciare publiquement 
que je suis entièrement d'accord avec 
Vous. 





M. Denvers. Je dois dire là que toutes 
les directions départementales ont consi- 
déré cela comme des fautes inacceptables. 


M. le ministre des anciens combattants. 
On m'a signalé le cas d’un enfant de 
quinze ans qui a sauté sur une grenade 
amoreée et auquei mes services auraient 
refusé les secours nécessaires. Ce Cas fait 
ressortir une certaine lenteur administra- 
tive ou plutôt une mauvaise adaptation 
aux conditions de la guerre. Mais vous 
pouvez compiler sur moi pour faire le 
nécessaire et pour aue de pareilles fautes, 
qui sont imputables à la guerre, ne se 
reproduiseat plus. 


M. Denvers. Les explications de M. le 
ministre m'ont donné toute satisfaction. 
Je renonce donc à mon amendement, 


M. le président. Les trois amendements 
déposés au chapitre 2 sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole 
sur ce chapitre 2 ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 2, au chif- 
fre de 3.433.500.K0 francs. 

(Le chapitre 2, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 003, — Alloca- 
tions spéciaies supplémentaires aux grands 
invalides et allocations du grand mutiié 
de œuerre, 5.468.760.000 francs. » 

La parole est à M. Buffet. 


M. Buffet. Monsieur le ministre, la loi 
du 22 août 1946. en son article 4, met à 
la charge de l'Etat les prestations fami- 
liales dues aux victimes de la guerre, 

J'ai eu l’occasion au mois de février 
dernier d'intervenir dans une délégation 
départementa'e au sujet d’un dossier d'al- 
iocation prénatale déposé depuis plusieurs 
mois par la femme d’un pensionné à 100 
p. 100. 

Il m'a été répondu que sans doute une 
loi existait bien, mais qu'il n'y avait pas 
d'instruction pour son application. 

Cette réponse a motivé de ma part une 
question écrite au mois de mars dernier, 
à laquelle vous avez répondu que la ques- 
tion était d'ordre financier et que des 
instructions sortiraient prochainement. 





Ces instructions sont sorties le 3 avri 

de cette année, sous le numéro 112 SS. 

J'ai pensé que la question était réglée, 
ne t 


je suis donc intervenu auprès de la délé- 
gation départementa'e. On m'a dit Oui, 
la circulaire 112 SS t bien Nous 
ivons vainement cherché dans le texta 
quelle autorit iovait recevoir et INS- 
tituer le d r, On à interr trésa 
r payeur d' 6, nm nous 
n avons pu SAVOi | était ch l ette 
mission, nous attendons d tructuons 
pour appliquer cette circulair 

J'avoue qu dans ces cond ns les 
P estatio faminaes ne sont {a pres 
l'ètre paye ] fais EN l à volt cœur, 
nonsieur le 1 tre, je sais qu'on n’y 
fait jamais en Vain pour que 
vous révliez il pu tôt cetle qu tion et 
que, dans ce pays de France, les victimes 
de la gucrre ne soient pius les seules 
personnes qui ne perçoivent pas ies pres- 


lations familiales. 


M. le présiéent. La parole est à M. le 


ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. 
Ainsi que notre collègue l’a indiqué, les 
circulaires ont paru 


M. Buffet. Les 


M. le ministre des anciens combattants. 
Et vous signalez qu'elles ne sont pas ap- 
plicables sur le point de savoir quelle 
{ l’au!orité qui peut ordonnément payer. 
En ce qui concerne le début de votre 
question, vous vous plaigniez d'abord du 
retard apporté aux circulaires, aux textes 
inèmes d'application des lois. 

Ces textes sort parus; vous vous + 
gnez maintenant de les voir inapplicables 
ou peu app.icables… 


ne sont pas applicables, 


M. Henri Buffet. C’est tout le but de ma 
question. 

Le retard, je vous le pardonne. On ne 
paye pas. 


M. ie ministre des anciens combattants. 
Remarquez que ce pardon ne fait pas par- 
tie des débats de l’Assemblée, 

En tout cas, je pense que si l'autorité 
n'a pas déterminé quel est le trésorier- 
payeur des tinances, il appartient à une 
circulaire des finances de le faire savoir. 

Vous me posez la question. J'ai su que 
c'était fait. 

Vous me dites: « Ce n’est pas fait ». 

Je ne suis pas en mesure de le contrô'er 
à la minute. J'ai tendance à croire que 
mes informations sont précises et que, 
pratiquement, c'est le payeur des finances 
qui doit normalement EU toutes les 
allocations familiales dont vous nous 
parlez. 

Vous m'avez posé une question. Vous 
affirmez une position contraire à celle que 
je soutiens, Le mieux serait de s’en réfé- 
rer au texte même de la circulaire, mais 
je conteste votre affirmation. Je pense 
pour ma part que la question est réglée. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur généra) 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, je vais vous mettre d'accord 
avec mon collègue, M. Buffet, 

Les circulaires existent et, si vous le 
vouiez, après la séance, je pourrais Les 
lui communiquer et lui donner tous apai- 
sementls, 


M, le président, Je mets aux voix 18 
chavitre 3 avec le chiffre de 5.168.760.009 
francs. \ 

(Le chapitre 3, avec ce chiffre, est 
adopté.) 
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M. lo président, « Chap. O4. — Jndem- | frent de maladies qui 


nité temporaire aux tubercuieux pension- 
nés à 100 p. 100 mon ho-pilalisés, 1 mil- 
diard 811.948.000 francs. » 

La parole est à M. Fourré. 


M. Fourré. Mesdames, messieurs, je me 
ermets de faire appel à votre esprit 
‘humanité au sujet des lalades de re- 
tour de déportation ou de captivité. 

La plupart d'entre eux sont biessés du 

umon. Certaines commissions de ré- 
sa militaire qui ont eu à les examiner 
a'ont pas apporté, dans ces consultations, 
tout le soin désirable. 

On a repris les vieux principes de 1914- 
1918 et les mêmes méthodes militaires, en 
s'imprégnant surtout de mesures d’éco- 
nomie, au prtjudice des ma:heureuses vic- 
times de la guerre. 

Depuis un certain temps, monsieur le 
ministre, beaucoup de déportés ou d'an- 
éens prisonniers de guerre ont vu leur 
état s'aggraver, en particulier les jeunes 
ps moins résistants que leurs aînés, 

ans les bagnes nazis. 

Or, pour faire constater l'aggravation de 
feur élat qui est un fait indéniable, ils se 
heurtent à l'état de forc:usion, ob su 
d'après la loi, ils eussent dû formuler :eur 
demande dans le délai d'un an après leur 
retour en France. 

ls a’'ont pas fait cette demande parce 

u’ils étaient en eflet découragés par les 


n'auraient pas été 


reconnues, soit lore d'une visite médi- 


| cale mal faite, dans le cas que vous cilez, 


| 


| 


‘ pas ei il n’y a 





ux visites précédentes obligatoires qui ; 


a'ont de médicales que le nom et qui se 
rapprochent bien peu de ce qu'ils étaient 
en 
avaient subi. 

J'en parle en connaissance de cause, les 
âyant moi-même passées. Je puis attester 
qu'elles se rapprochent singulièrement des 
visites militaires, qui son! parois célèbres 
par leur cocasserie. 

Or, ces jeunes gens, pour lesquels je 
plaide, ne peuvent, d’après la législation 
actuelle, plus rien attenüre. 

Cependant, tous ceux qui se trouvent 
dans ce cas et qui sont examinés par des 

ecins particuliers, apportent des cer- 

ts probants, attestant que leur mau- 
vais élat de santé provenait de leur dé- 
portation. 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il 
faut absolument remédier à cet état de 

. D faut qu'une loi permette aux ma- 
des de présenter leurs demandes, méme 
après la période d'un an. 

Je suis dé que cet appel ne sera 
vain et que les déportés et les an- 
Fm — de guerre n'auront pas 

8 sou , à aouveau, de la carence de nos 
administrations, 


M lo président. La parole est à M. le 
ministre. 


1. le ministre des anciens combattants. 
Je pe sais pas si, en l'occurrence, il s'agit 
és carence de l'ädministration. Que d’an- 
ciens déportés, d'anciens prisenniers de 

e aient dépassé ce délai d'un an, 
qu'ils se solent présentés devant des 
éommiscions médicales et qu'ils aient été 
mai examinés, cela est possible; c’est re- 
mg Je pense qu'il est difficile de 
r sur un délai fixt à un an. 
Ces 


cas individuels sont blen conuus 


t avec une légèreté 
eu sans assez d'attentien, le cas des mal- 
heureux qui venaient devant eux. 

H nous est étfficille peur linstart de 
sortir des textes qui nous régissent. 

Nous pourrions faire ua examen de l’en- 
semble des cs des nombreux jeunes é- 
portés ou prisonniers ds guerre qui pouf- 


oit d'attendre, après le martyre qu'ils | - 8 & + Fe 
dx cils dis | par celui qui vient justifier de l’origine 





soit pour un délai que vous eslimeriez 
trop court. Dans l'état actuel des textes, 
je suis obligé de me conformer aux déci- 
sions du législateur, à ceiles des assem- 
blées, et il serait injuste d’incriuiner une 
carence de l'administration qui n'a rien 
à faire en la matière. 

est à 


M. le président, La parole 


M. Fourré. 


M. Fourré. Vous savez très bien qu'il y 
a des déportés malades. Leur situation est 
tragique. Que faire ? 

Ces jeunes gens ne travaillent même 
as de secours. I y à les 
assurances sociales. Dans une certaine me- 
sure, un ças particulier, je ne vois qu'un 
moyea comme après la guerre de 1914- 
1N8: seul un texte de loi pourrait les 
autoriser à passer une visite médicale. 


M. le président. La parole cest à M. le 
ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des ancions combattants. 
Je voudrais répondre à notre collègue, 
qu'il y a peut-être une erreur à la base 
de ces affirmations où la question délai 
ne devrait plus être considérée lorsqu'on 
apporte la preuve qne le mal vient de la 
captivité. 

n'y à pas de diai pour celui qui 
apporte la preuve, mais ce délai d'un an 
ne signale pas que la preuve est apportée 


de la maladie. Déjà sur ce point, nous 
éliminons un certain nomibre de cas; par 
contre, je constate que la remarque de 
notre collègue est justifiée dans bon nom- 
bre de cas. 

Je ne suis pas opposé à l'examen d’an 
nouveau délai pour la présomption d’ori- 
gine, soit d’une aide médicale temparaire 
prolongée. Cela dépendra de décisions 
d'ordre gouvernemental sur lesquelles je 
ne puis m'engager ainsi devant le Conseil, 
mais je retiens vos indications; nous ver- 
rons si aous pouvons en tenir compte. 

Je tenais néanmoins à recliflier une er- 
reue d'interprétation dont auraient pu être 
viclimes nos coliègues du Conseil. 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation ? 

Je mets aux voix le chapitre 004, avec 
le chiffre de 1.811.948.000 francs. 

(Le chapitre 004, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


4e partie, — Personnel. 


M. le président. « Chap. 100. — Traite- 
ments du ministre et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 48 mil- 
lions 460.000 francs, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Courrière, tendant à réduire le 


‘crédit de ce chapitre de 1.000 francs, et 


à en ramener, en conséquence, la dotation 
à 48.159.000 francs. 
La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. J'avais l'intention de pren- 
dre la parole au sujet des prisonniers de 
erre, mais M. le ministre, répondant aux 
ifférents orateurs qui se sont sucæédé à 
la tribune, m'a donné à peu près toutes les 
indications que voulais lui demander. 
Néanmoins, il est une question particu- 
Hère que je veux Jui soumettre, <elle de 
l'habillement. Je sais qu’elle est, en prin- 
cipe, réglée; il n'en reste pas moins que, 
dans do nombreux départements, nos ca- 
marades prisonniers n'ont pas touché l’in- 
tégralité de ce qui leur était dû, 





Certains n’ont à peu près rien recu, @ 
conviendrait de voir si, dans la mesure du 
possible, on ne powmrait pas reconsidérer 
cette question, en utilisant notamment les 
étocks que peut posséder l'Entr’aide fran 
çaise, Ainsi y aurait-il un peu plus de jus 
tice entre prisonniers. 

Monsieur le ministre, vous nous avez r& 
pondu en ce qui concerne les marks et le 
règlement de la solde. Vous qui avez connu 
les prisonniers et qui savez quel est le mé 
contentement qui règne parmi eux à 
l'heure actuelle, vous ne manquerez pas 
de faire le maximum pour essayer de ré. 
gler ces deux questions extrêmement gra 
ves, qui marquent un manque de loyauté 
de l'Etat à l'égard des prisonniers. 

HN s’agit là d'une créance nettement ea. 
ractérisée. Ce sont des mnarks qui ont ét4 
déposés et des soldes qui sont dues. L’Etei 
qui, lorsqu'il s’agit de droits d’enregistre. 
ment, par exemple, fait immédiatement 
payer l'intérêt moratoire et l'intérêt de re- 
tard, ne rembourse pas les prisonniers. 

Bien q'? vous n'ayez pas donné de dé. 
lai bien précis pour €<e remboursement, 
j'ose croire que vous ferez tout votre pos- 
sible auprès de vos collègues pour donner 
satisfaction aux prisonniers. 

En ce qui concerne la carte du combat- 
tant, je ne veux pas entrer dans le détail 
et traiter le fond de la question, qui, je 
crois, est très difficile à résoudre. Je suis 
persuadé que, dars la mesure où vous au- 
rez prie contact avec les associations de 
prisonniers et les associations d'anciens 
combattants de l’autre guerre, vous par- 
viendrez à résoudre cette question. 

Je vous demande de la régier dans la 
plus striet esprit de justice et en évitant 
toutes les difficultés qu'on a connues au 
lendemain de la guerre, en 198, lorsqu'on 
& attribué la earte d'ancien combattant 
avec celte juslike distributive qui, encore 
à l'heure actuelle, soulève bien des com- 
plications parmi les anciens combattants 
de la guerre 1914-1948. 


M. le président. L'amerglement est-i 
maintenu ? 


M. Courrière. Je le relire, monsieur le 
président. 


M, le président. L'amendement est re- 
tiré. 
Je mets aux voix le chapitre 100 avco 
le chiffre de 48.460.000 francs. 
(Le chapitre 100, avec ce chiffre, est 
té 


D re 

M. le président. « Chap. 101. — Indem- 
nités de licenciement du personnel de 
l'administration centrale, 500.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 102, — Salaires du personnel 
auxiliaire de l’administration centrale, 150 
millions 402.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Traitements du person- 
nel des cadres complémentaires de l'ad- 
miaistration centrale, 28.845.000 francs. » 
— (Adopté.) 

a Chap. 104. — Traitements du personne) 
temporaire des agents contractuels et du 
personnel technique de l'admini où 
centrale, 50.299.000 francs. » — (Adopfé.) 

« Chap. 105. — Traitements du person- 
nel des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 5.030.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 106. — Rémunération du per 
sonnel temporaire et des agents contrac- 
tuels des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 375.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chan. 107. — Salaires du personnel 

uxiliaire des services extérieurs annexes 

e l'administration centrale, 5 millions 
930.006 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 108. — Traitements du person- 
nel des cadres complémentaires des ser- 
vices extérieurs annexes de l’administra- 
tion centrale, 3.512.000 francs, » — 
(Adonté.) | 

« Chap. 109. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale et des services extérieurs an- 
nexes de l’administralion centrale, 12 mil- 
lions 617.00) francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 110. — Trailements des person- 
nels titulaires des services extérieurs, 
64 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Rémunération du person- 
nel temporaire et des agents contractuels 
des services extérieurs, 63.411.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 112. — Indemnités de licencie- 
ment des personnels temporaire et contrac- 
tuel des services extérieurs, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Salaires du personnel 
auxiliaire des services extérieurs, 200 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Indemnités de licencie- 
ment du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 2 miiiions de francs. » — 
(Adopté.) 

« gp - 115. — Traitements du personnel 
des cadres complémentaires des services 
extérieurs, 37.685.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Inderanités et allocations 
diverses des personnels des services exté- 
rieurs, 14.988.000 francs, » — (Adopté.) 

«a Chap. 117. — Indemnités pour diff- 
eultés exceptionnelles d'existence, 5 mil- 
lions 961.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Travaux à la tâche ct 
travaux à domicile, 450.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. 
J'indique que, pour les travaux à la tâche 
et à domicile, un crédit de 609.000 francs 
avait été ouvert sur ce chapitre au titre 
de l'exercice 1946. 

Le projet de cette annte-ci à réduit ce 
chiffre à 500.000 francs, soit de 47.000 
francs pour l’article 1° et de 53.000 francs 
pour l’article 2. 

Cette réduction a été jugée possible par 
les services du budget et a été proposée 
sans consultation préalable des services 
intéressés du ministère des anciens com- 
battants. 1] en résulte que la dotation de 
ce chapitre, qui s'était déjà révélée modi- 
que au cours de l'exercice 1946, sera bien 
insuffisante cette année. 

Cetle insuffisance résulte d’un accrois- 
sement sensible des tâches des sections 
départementales des pensions, par suite 
de la dernière guerre, et du transfert du 
service des victimes civiles, jusqu'ici as- 
suré par les préfectures. Elle S’est trouvée 
encore aggravée par la récente contraction 
du personnel et l'interdiction d’embau- 
chage, qui a eu pour effet de laisser ou- 
vertes de nombreuses vacances d'emplois 
dont le nombre s'accroît de semaine en 
semaine, surtout parmi le personnel auxi- 
liaire, particulièrement instable. 

Pour pallier les retards inévitables pro- 
voqués par la situation, la nécessité de 
travaux à domicile s’est imposée de plus 
en plus: confection de livrets de pension, 
de carnets de soins gratuits, etc. 

Ainsi, un certain nombre d'observations 
pourraient vous démontrer que, précisé- 
ment cette année, les besoins sont encore 
plus grands que l’année dernière, alors 
que les crédits se trouvent diminués par 
rapport à l'exercice précédent et il me 
semble que le Conseil veuille encore les 
réduire ; ils sont cependant assez minces... 


. M. le président. Quel est l'avis de Ja 
tommission ? 
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M, le rapporteur général. La commis- 


Sion, particulièrement satisfaite des expli- | $ 


cations données par M. le ministre, n'in- 
siste pas. Elle lui rend les ©0.000 francs en 
discussion et propose, pour ce chapitre, le 
chiffre de 500.000 francs, adopté par l’As- 
semblée nationale. 


M. le président. 11 n’y a pas d’autr | 
observal:on ?.…. | 
Je mets aux voix le chapitre 118, avec 


le chiffre de 500.000 francs. 


; ds L 
(Le chapitre 118, avec ce chiffre, est 


adopté.) 





M, le président. « Chap. 119, — Traite- 
ments du personnel en congé de lon: 
durée pour tuberculose ouverte, 2UÜ0.OU0 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120, — Indemnités de résidence, 
163.663.000 francs. » — (Aïtopté.) 

« Chap. 121. — Supplément familial de 
traitement ou de solde, 14.512.0KW francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 122. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
seile, 5.924.000 francs. » — (Adapté.) 


ATARI EL 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Loyer et indemnités de réquisilion, 
4.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel et dépenses di- 
verses de l'administration centraie, 25 mil- 
lions 492.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. - Matériel des se rvices 














« Chap. 205, — Construction et aména- 
gement Ge cimetières militaires français 
en Italie, 41 millions de francs. 

La parole est à M. Lemoine. 

M. Lemoine. La demande que j'ai À vous 
presenter, monsieur je ministre, me vous 
pprendra rien d ul 

Devant l'Assemih lionale, ma cama- 
rade A: S] li \ i Ca exp s6 
l'une facon compiète, lors de la discus- 
sion de ce chapitre 305, le désir combien 
iégitime des familes de ceux des nôtres 
qui sont morts sur la terre italienne da 
pouvoir rendre en un pieux pélerinage 


sur a tombe de leurs êtres chers. Je 


enais à demander au Conseil de la Répu- 
blique 4 i er à celte démarche, 
A l'Assemblée nationale, comme ici, 
‘est un représentant de l'Afrique du 
Nord qui prend cette tiative, parce que 
le cours des événements à vou:u que ca 


fût l'armée d'Afrique qui participe, aux 
côtés de nos alliés, à la création de ce 
deuxième front euvonéen, si longtemps 
attendu. Sur 6.000 tombes réparties en 
quatre grands cimetières militaires fran- 
çais, 4.500 abritent en effet les corps de 
combattants originaires d'Afrique du 
Nord. 

C'est donc 4.500 famil'es de là-bas qui, 
tout comme 1.500 familles métropolitaines, 
ont le devoir de dé'égcuer au moins l'un 
des ieurs pour rendre un suprême hom- 
mage à leurs chers disparus. Mais Île 
voyage est bien pius compiqué pour ceux 
qui doivent venir d’au delà de la Méditer- 
ranée. 

Vous-même, monsieur le ministre, con- 


naissez bien ces difficultés puisque vous 


extérieurs annexes de l’administration cen- | invitiez en mars dernier les préfets à 
trale. — Frais d’hospitalisation des pen- | meltre es familles en garde contre elles. 
siannaires invalides, 9.370.000 francs. » La gratuité du voyage n'est à ice que 
‘ cn’ à l : ina ! TT À _ 
La parole est à M. le ministre. _ de 2 ; p-n MAne-es _ ; y P 2 
M, le ministre des anciens combattants. | Sienne, c'est par M Je et Vintimile 
J'aurais aimé connaître les arguments de | que Îes vois doivent être, on ne sait 
la commission des finances afin de pouvoir | p T° 
y répondre, de facon que notre dialogue | Cert ] crédits dont vous disposez 
soit extrèmement précis et que nous ne | t limités, Et nou DoUvOons € 1 
soyons pas dans l'obligation de reprendre | wer de ug ter; nous 1 | ns 
tous les arguments sur F'utiliié du cha ] | oit. Ma Ù il 
pitre en question. ètre 1! { £ Ï ri { nt 
(W nt ve ch 1 de 
M. le rapporteur général, C’est, en réa q ! \ A6] ent 
lité, un dialogue entre la commission d t italien 6 plus | \ 
finances du Conseil de la Répubhl [ue et la Ft pu ‘out en ! ( s À "na 
cammission des finances de l'Assembi nisat . paies é nà 
nationale. loute que ] f no { san. 
Nous n'avons pas voulu appliquer, sur | portes | ent, 
les chapitres de chauffage, les réduct ul { ] té 
que l’Assemblée avait opérées sur tous li humaine it la mort, ne | E 
budgets. Aussi bien, par une réduction in- | permettant à el \ de e 
dicative, nous avons préféré inviter | | ne hon er ti ne sont I 
administrations à faire des économies en Nous x fa ( iance, n eut 
appiiquant un abattement de 5 p. 100 sur | le ministre, pour donner au p.us vite sa- 
les frais de matériel. C’est cett réduct tisfaction à un désir aussi légilim de 


rin 
li 
n!i 
}Hii 
! 


it . s CI LC à VAE Lu 2 1 
qui vous a été appliquée. Je vous demande 
donc de ne pas insister. 


M. le ministre des anciens cormhattants. 
Je m'incline devant le vœu du Conseil de 
la République. 


M, le président, Il n’y à pas d'autre 
vbservation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 302, ave 
le chiffre de 9.370.009 francs. 

(Le chapitre 302, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 2093, — Ma- 
tériel des services extérieurs, 33.660.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Dépenses diverses du 
service de d'état civil, des successions 
et des sépultures militaires, 49.790.000 
francs. » — (Adopté.) | 








même que nous vous demandons de hâter 
au maximum da fin des opérations de re- 
groupement. (Applaudissements à l'ex- 


trême gauche.) 


M. le ministre des anciens combattants. 
Les deux voyages par famille sont et de- 
meurent autorisés, A aucun mornent, 
d'ailleurs, il ne vous est venu à l'esprit 
d'en douter; j'en suis persuadé. Seule 
ment, ils ne sont pas possibles actuelle- 
ment, tout d’abord parce que les accords 
de réciprocité sur les réductions de voyage 
par chemin de fer entre le gouvernement 
italien et le gouvernement francais ne 
sont pas encore signés — et ce n'est pas 
exactement de la faute du gouvernement 
français” s’il y à quelque retard. 

De pius, pour les familles des victimes 
de la guerre d'Afrique du Nord, qui repo- 
sent dans les cimetières de Venatro, Rome, 
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Sienne et Naples, ce sont les difficultés A l'heure actuelle, il reste 22 voitures | experts refusent de se déplacer pour visi 


de ! snort mariliäine qui se posent. La 


gratuilé du voyage existe jusqu'à la fron- 
tiér premier problèine. Après la frun- 
tier manque d'accords de réciprocité, 
actusloment à l'étude; ensuite, difficuilé 
dl ter ces famides., Cependami, 

nimencons, Un premier transport 
de 400 personnes doit partir actuellement 
d'A 1e du Nord. Nous espérons pouvoir 
continuer, Cela dépend des moyens que 
p notre \ marchande pour 
tran rter les familles des combaltants 
mo { Il ( 

{ t au ! ipe du doubie vovage 
par e de tué, je répète qu'il n'y à 
P question, Ce.a va de soi. 

M. Lemoine. Je vo mercie, monsieur 
Len tre. 

M, Dulin. Je demande la pa 

M. le président, La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin, Je voudrais simplement de- 


wmander à M. le min sire s’il pensepouvoir 
É ler bientôt des autorisations aux 
familles pour se rendre dans les zones 
bril ques et américaines, sur les tom 
bp iours € Lan 


M. le ministre des anciens combattants. 
eiment à M, Dulin que 
ce.i dépend pas de moi. 


e 1 iTraui Seu 


M. Duiin, Je le sai 


M. le ministre des anciens combattants. 
A chaque instant, je suis saisi de de- 
amandes pour aller en zone d'occupation 
britannique, russe ou américaine, de la 


mémie facon qu'on me demande d'aller 
en zone française. l'our ce:le-ci, c’est déjà 
assez compliqué, mais enfin on y arrive. 
Po es zones britannique, russe ou amé- 
ricaine, cela dépend d'accords entre les 
gouvernements étrangers intéressés et 
nous-miines. Là-dessus, je ne puis don- 
mer aucune indication, sinon que nous 
désiterions avoir salisfaction. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole 2... 
Je mets aux voix le 


d chapitre 305 au 
chiffre de 41 millions & 


le 41 francs. 

4 » } LE] - 7 » 4 Porn > 
(4 chapture So, avec ce chiffre, est 
adopte. 


M. le président, « Chap. 306, — Entretien 
et fonctionnement du matériel automobile, 
6.185.000 francs. » 
parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, M. le ministre 
et moi avons pris contact avant le débat, 
je l'avoue. NH s’agit d'une erreur maté- 


zielle dans le projet du Gouvernement. 
C'est encore une question de voitures. 

On «x présenté commé appartenant en pro- 

pre an ministre les voitures de l'admi- 


histration centrale. 
la commission, qui n'était pas rensei- 


FAT vous rend done, monsieur le mi- 
mistie, 1.500.000 francs, 

M. le président, Quel est le nouveau 
ch.ie du chapitre ? 

M. le rapnorteur général. 7 millions 


PRE.O0O francs. 


M. le ministres des anciens combattants. 
J'acceplerais une diminution qui aurait 
une valeur indicative. 

Je voeux simpiement revenir sur ce que 
disait M. le rapporteur général. Nous 
avons en réalité, dans ce ministère, fait 
des compressions considérables en ce qui 
concerne le matériel automobile, 





pour l'administration centrale, avec tous 
les eervices parisiens, c'est-à-dire déjà des 
services extérieurs, Je ne voudrais pas 
énumérer d'office national, l'institut on 
natio invalides, les commiss'ons | 
médicales, les commissions de réfor- | 
lues, elc. reste 20 voitures sur l'en- | 
semble du territoire français. 

Je ne pense pas que ce a soit excessif 
el je serais reconnassant à la commission 
des finances de revenir à un chiffre plus 


modéré. 


sale des 


M. le président. La parole est 


vo + { N .e 
ranpoOrieur 
v1 


à M. le 
général, 

M. le rapporteur général. Tenant compte 
le ce que, par rapport à l'an dernier et 
‘ontrairement à ce qui s'est passé dans les 


iutres administrations, il y a eu, dans | 
votre ministère, une réduction sensible | 


1 
du matériel automobile, la commission 
n'insiste pas et vous rend la totalité du 
crédit, en vous félicitant des contractions 
que vous avez faites. 


M. te président. C'est-k-dire quel chiffre ? | 

F3. le ranporieur général. 8.155.000 francs. | 

M. le président. Il n'y a pas d'autre 
bservation ?… 

Je mets aux voix le chapitre 206 avec 
le chiffre de S.435.000 francs. 

(Le chapitre 9306, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 307. — Adminis- 
tration ae. — Frais de déplacements 
et de missions du personnel. — Indem- 
nités aux médecins civils, — Revision des 
pensions, 13.369.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Indemnités et Vacations 
des médecins de la commission supérieure 
de contrôle des soins gratuits et de la com- 
mission consuliative médicale, 15.952.000 
france. » — (Adopté.) 

« Chan, 309, — Indemnités des médecins 
empoyés dans les services extérieurs. — 
Frais de déplacements et de transports 
des personne!s extérieurs, 67.054.000 
francs. » 

Je guis saisi d’un amendement présenté 
par M. Jean-Marie Thomas, tendant À ré- 
duire le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs et à en ramener, en conséquence, 
la dotation à 67.023.000 franes. 

La parole est à M. Jean-Marie Thomas. 


centr 


M. Jean-Marie Thomas. J'ai 6té très sur- ! 
pris en constatant qu'à ce chapitre 369 qui 
a trait aux indemnités al'ouées aux méde- 
cins des services extérieurs, l'Assemblée 
nationale avait opéré une réduction de 
9.400.000 francs. 

Il ne peut que s'agir d'une erreur. En 
effet, le maintien de cette réduction aurait 
pour résultat d'amener le ministre à di- 
minuer le taux des vacations des méde- 
cins experts et surexperts près des centres 
de réforme ou des commissions de ré- 
forme. Or, les médecins experts sont déjà 
trop peu payés et se plaignent qu'on ne 
leur Gonne pas des honoraires décents. 

Les experts percevaient 40 francs par 
expertise avec une limite horaire de 160 
francs et les frais de déplacements étaient, 
eux aussi, fort réduits. Si bien que le 
ministre a dû prendre, le 20 mai 1957, un 
arrêté pour augmenter le taux des vaca- 
tions parce qu'un peu partout des méde- 
cins experts démissionnaient et qu'on ne 
trouvait pas à les remplacer. 

J'ai reçu encore, ces jours derniers, des 
indications de mes camarades de la ion 
du Mans, signalant que, dans l'Orne, la 
Mayenne et la Sarthe, de nombreux an- 
ciens combatlants ne sont pas exatninés à 
domicile parce que les experts et les sur- i 





ter à domicile les intransportabies en rai 
son du taux ridicule des sommes versées 
au titre des frais de dépacements. Cela se 
passait en juillet dernier. 

Si donc l’on réduisait le taux de ces 
vacations, on ne ferait qu'accentuer ce 
mouvement de grève des médecivs et cela 
créerait la grave situation que vous de- 
vinez. Si l’on se contente d’un crédit ré. 
duit, il ne restera au ministre que la res- 
source de diminuer le nombre des vaca. 
tions, c'est-à-dire :e nombre des examens. 
Or, vous savez que de nombreux cama- 
rades anciens combattants en instance de 
pension se plaignent d’avoir à attendre 
trop longtemps depuis le moment où ils 
envoient leur demande jusqu'au moment 


‘où ils sont examinés. Vous voyez le pré- 


judice qu'ils subiront si l’on augmente ce 
délai. 

I. me semble done impossible d'accepter 
celte diminution, mais je me demande 
comment il sera possible de reprendre le 
crédit, car, si j'ai bien lu le Journal ofji. 
ciel, je crois qu'ii n'y à pas eu, sans 
doute par inattention, au cours d'une 


| séance trop chargée, de protestations du 


ministre lorsque le crédit est venu de- 
vant l’Assemblée nationa'e, 

HL semblerait ainsi que M. le ministre a 
accepté un crédit qui deviendrait pour 
ainsi dire proposition gouvernementale et 
qu'il serait sans doute impossible à notre 
Assemblée d'augmenter. 

Je demande done que l'on maintienne 
la réduction indicative de 1.000 francs afin 
que ce chapitre retourne devant l'Assem- 


biée nationale — car le ministre serait 
sans doute désireux de voir rétablir le 


chiffre initial — afin que l'Assemblée na- 
tionale rétablisse ce crédit qui, déjà insuf- 
fisant, ne peut supporter aucune diminu- 
tion. 


M. le président. Vous auriez dû déposer 
un amendement demandant le rétablisse- 
ment du crédit et vous seriez resté dans 
les limites de la Constitution et du règle- 
ent. 


M, Jean-Marie Thomas. En raison du si- 
lence du ministre qui permettait de penser 
qu'il avait accepté la réduction, je ne 
croyais pas pouvoir demander ce rélablis- 
sement; mais je suis prêt à déposer im- 
médiatement un amendement dans ce 
sens. 


M. le rapporteur général. Puisqu'il s’agit 
d'une erreur ou d’un oubli à l'Assembite 
nationale, la commission est prête à re- 
prendre le chiffre que M. le ministre pro- 
posera 


M. le ministre des anciens combattants. 
Ainsi que le disait M. je rapporieur gé- 
néral, 1 ne s'agit pas d'une acceptation 
de ma part, mais simpement d’une erreur 
au moment de la discussion à l’Assemb'6e 
nationale, Je remercie M. Thomas de son 
observation qui m'a permis de donner 
cette explication. 

Je suis d'accord avec M. le rapporteur 
général pour ramener la réduction de eré- 
dit à un million. 


M. le président. La dotation du chapitre 


! serait donc de 75.434.000 francs. 


Monsieur Thomas, vous avez, je pense, 
satisfaction ? 


M. Jean-Marie Thomas. Oui, monsieur le 
président, et je retire mon amendement. 


M, le président, L'amendement est re- 

Je mets aux voix le chapitre 309 avec :e 
chiffre de 75.434.000 francs. 

(Le chapitre 309, grec ce chiffre, est 
adopté.) 











bn. Lei 


meltr. 
muné 


CA 
sons 
ou 0n 
à Su! 
pes d 
raien! 

Ne 
pism 
Feux 
dans 
teux, 
spéci 
pas 
parn 

M. 
Si }l’: 
droit 
ment 
faire 


Mm 


Mn 
sieur 


M. 
obse: 

Je 
chiffi 
la co 

















AE DAS 








CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 


AOL 


T 1947 1561 





M. le président. « Chap. 310. — Fourm- 
tures de l'imprimerie nationa:e, 8 mile 
lions 310.009 francs. » — (Adopté.) Je 

« Chap. 311. — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 11.130.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 312. — Soins médicaux gratuits 
et frais d’appiieation de Ja loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, 707.280.000 

nes. » 

x — parole est à Mme Eboué. 


Mme Eboué. Je voudrais signaler à M. k 
ministre le cas d’un ancien combattant 
des deux guerres qui a été notamment vo- 
lontaire pour la dernière et qui, blessé, 
n'a pas obtenu d'emp'oi, même un simp.e 
emploi de gardien de bureau qui lui per- 
mettrait de lwavailler avee une petite ré- 
munération sans trop de fatigue. 

C4 homme ne bénéficie même pas des 
sons médicaux gratuits. fl va à l'hôpital 
où on ui donne un traitement superficiel 
à suivre, ses moyens ne lui permeltant 
pes d'acheter les médicaments qui lui 
raient nécessaires et qui eoûtent cher. 


; is 51 
cera!i-h 


Cp 


pas possible qu’un orgai- 
se charge de FPoetroi aux malheu- 
uciens combattants qui £e trouvent 
; ce cas des médicaments, môme coû- 








teux, et méme des soins de médecins 
spécialisés afin que ces hommes n'aient 
pas l'impression qu'ils sont des déel 


u 
parmi ICUTS semblables ? 

M. ie ministre des ancicns combattants, 
Si l'ancien combatiant est pensionné, le 
droit aux sons en découle automatique- 
ment, C’est Ja seu:e réponse que je puis 
faire à Mme Eboué,. 


Mme Eboué. On donne à ce ma'heu- 
reux les pelits médicaments, ceux qu'il 
peul payer, mais ses ressourees ne lui 
permettent pas d’acheler ecux qui coû- 
tent cher et on les lui refuse. 


M. le ministre des anciens combattants. 
N nrappartient de donner des instrue- 
tions plus sévères pour qu’on applique, 
pour loctroi des médicaments dispen- 
dieux, les mêmes règles que pour les pe- 
tits médicaments. 

Ï ne s’agit pas d’une question de prin- 
cipe, mais de modalités d’appliention et, 
sur ce point, je m'engage à donner des 
instructions trés strictes afin que le seul 
mode de diserimination soit la gravité du 
cas et la nécessité du médicament quel 
qu'il soit. 


Mme Eboué. Je 


vous remercie, 
sieur le ministre, 


22 


mon 


M. le président. 
observation 2. 

Je mets aux voix le chapitre 312, an 
chiffre de 707.280.000 Îranes proposé par 
la commission. 

(Le chapitre 212, avce ce chiffre, est 
adopté.) 


I n’y à pas d'autre 


M. le président. « Chap. 243. — Aména- 
gement el entrelien des cimetières miii- 
aires français en Tumsie, 3 miliions de 
{ranes. » — (Adoyté.) 

« Chap. 314. — Travaux d'entretien, 27 
millions 200.000 francs. » — (Adovté.) 

« Chap. 315. —  ! «régi des muti- 
lés, 252 millions de franes. » 

La parole est à M. Vilhet. 


M. Vilhet, Mes chers collègues, mon- 
sieur le ministre, je voudrais attirer l'at- 
tention du Conseil sur la question de l'ap- 
pareillage et signaler les diffieultés qu'é- 
prouvent certains mutilés pour obtenir 
et faire réparer leurs appareils. 





Nous regreltons que Ja fabrication de 
l’appareillage n'ait plus la priorité pour 
ses fournitures, priorité qu'elle avait ob- 
tenue le 27 mars 1946. 

En effet, le ministre de l’économie na- 
tionale faisait savoir, le 3 février der 
nier, que les seules priorités nationa 
afficiellement décidées au début de 
étaient Jes houillères, la recherche di pé- 
trale, l'énergie électrique et le matériel 


élecetro-chirurgical. H ajoutait: « Les trois | 


premières sont maintenues, la quatriem 
ne revêt plus le 
qu'elle avait à l'époque précitée. » 

On pourrait penser qu'au moment ot 
des mutilés n’ont pu encore se procurer 


des appareils ou n'ont oblenu que «à 
appareillages usagés, qu'à une époque où 
des incidents sanglants se produisent 


convient 
pariser les 
hostilités en 


d'outre-mer, il 
misères et de 
provoquées par Îles 


dans Ia France 
de soulager les 
plaies 


donnant aux amputés les membres artifi- 
ciels dont ils ont besoin pour reprendre 
coût à la vie et s'intégrer à nouveau 
dans la production nationale. 

M. le président. Sur le même chapitre, 
la parole est à Mme Evouc. 


Mme Eboué. J'ai demand 


ejgnaler à M. Je ministre es difficultés 
qu'ont nos habitants des territoires d’ou- 
tre-mrer pour Se procurer 1 appart gt 
dont i:s ont besoin. 

En particulier, je voudrais signaler le ea 
d'un militaire de la Guadeloupe, eomhat 
tant de la dernière guerre et qui a été 
amputé d’une jambe. I avait demandé 
qu'on Jui fasse un appareillage, mais tou 


tes les maisons lui ont demand 
excessifs pour cette fourniture. 

1 faudrait que, pour des cas semblables, 
les intéressés puissent s'adresser au minis 
tère des anciens combattants au sein du- 
quel un organisme spécial serait chargé de 
s'assurer que les blessures ont été reçues 
en ternps de guerre. Satisfaction 
alors donnée aux mutilés, non pas sous la 
forme d’appareiis usagés, ear Us ne sau- 
raient qu’en faire à la Guadeloupe et aux 
Antilles où nous n'avons pas d'industries 
et de spécialistes pour les réparer, mais 
d’apparei:s neufs qui dureraient quelques 
années en attendant ceux qui seraient 
faits en France plus tard. 


M. le président, La parole est À 
M. Fourré. 


M. Fourré. Je tiens à attirer l'attention 
de M. le ministre sur la question des frais 
Jde déplacement des victimes de la guerre 
qui sont ob'igés de venir dans les centres 
de réforme ou d’appareillage. 

Le 23 juillet dernier, un déporté poli- 
tique amputé de la jambe a été eve au 
139 de Ia eue de Bercy. Il a fait 350 kiïomè- 
tres pour venir et a dû passer ja journée à 
Paris. On lui a remboursé ses frais de dé- 
placement. Pour sa nourriture, soit deux 
repas, il à touché 44 francs, c’est-à-dire 
22 francs par repas. 

Je suis allé hier matin 139 rue de Bercy 
où Pon m'a confirmé ie fait, 41 francs pour 
deux repas, c’est ridieule ! 

I convient de prendre des disposition: 
pour améliorer cette situation. 

M, le ministre des anciens combatiants, 
La priorité à donner à l’appareillage à été 
un de mes premiers soucis lors de mon 
arrivée an tministère. En effet, on nous 
avait retiré cette priorité, mais on nous 
l'a rendue. Par :ettre dm 22 juillet du 
ministre de l’économie nationale adresse 
au ministre de la production industrielle, 
la priorité a été de nouveau donnée aux 
fabricants d'appareils 


caractère d'urgence | 


serait | 


| 
Mn) 
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Mme Eboué. Je vous remerci NON 
sieur le ministre, au nom des mui ies 
Antilles 


M. le miaistre des anciens conibettants, 
ë qi it ra 


En ] ncerne les francs pour les 
deux repas, nous soinmes en train d envi 
ISUL 1 AU neniatioll d eile ] 


M. le président. lPorsoune ne d 1e 
plus Ja p EN À 

Je X h L 
eh fre 1e ë 2 Î » P | à 

ihii ut (A. 1 

(I C? [re 19 È 

M, le président. LAAD. 316 R Me 
} , a \! à \ SO t r l NA » 
À [ 1.01 l » 

Je suis en t4 
par M. Y ri. ten t à réduire t 
d { ch re { | LU fran { en 
ram n ) 1 ] 0 à 
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M. Vittori, Si j t n CE 
ment sur le chapitre 316, c’est ! [u8 
e chanitre est Île qui me te 
h » qu | in8 
( e p e 6 bat- 
tant 

M. nistr( t d ès 
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Ï | 2.1 1V Î i 1h] les 
tarifs différent ls ont été fixe à 
U p 100 pour ] valides de à 
19 p. 100; à 50 p. 100 pour les \ les 
de 20 à 70 p. 100, el au-dessus de 7 pm. 100 
d'inv: lidité, à 795 p. 100 de réduction 

À ca Jihération, Lout cea a été su: iné 
et, à la suite de multiples démarches de 
l’Union départementale des anciens )ITY= 
battants, on a rélabli les réductions. mais 
non comme en 1939; on est simplement 
revenu au système de Vichy. 

Les anciens comlttants voudraient 
qu on revienne au système de 1929, Qu'on 
ne vienne pas nous dire que la situaiion 
financière ne le nermet pas, car il y aura 
peut-Cire une centaine d'anciens combat. 
lants par an qui vont en bénétic'er et, 
quand on leur applique les dispositions 
vichys s, ils ont un peu l'impre In 
d’être punis d’avoir repris les armes, une 
deuxième fois, pour se débarrasser à la 
fois de Vichy et des Boches. (Applaudisse» 
ments 


M. le président. la parole est M. le 
pe. 

M. le ministre des anciens combattants: 
Je voudrais signaler simplement à lAs- 
semiblée que nous ne sommes pas des 
maniaques de la punition et que ie Gou- 
vernement français en 4947 est, comme 
ceux qui l'ont précédé depuis la hhéra- 
on, l'héritier du travail de tous les ré- 
sistants et de leurs combats, et que je 
crois injuste affrmation qui est la 
vôtre et qui ne tend, semble-t-il, qu'à 
faire celle différence entre les Gouverne- 
ments de la France libre et ceux de la 


cette 


France occupée. 

J'en arriye au fond et je regretle de 
dire que le problème spécitique qui voua 
intéresse et qui a donné prétexte à votre 
déclaration 
ment. 


ne me concerne pas directe- 
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Vos observations me paraissent parfai 
tement justifiées et je demanderai à mon 
collègue des transports de bien vouloir 
en tenir compte. C'est tout ce que je puis 
vous répondre. 


M. 12 président. Monsieur Vittori, main- 
tenez vous votre amendement ?.… 


M. Vittori. Dans ces conditions, je Je 
relire, monsieur le président, 


M. lo président, L'amendement de 
M. Vitlori est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 
sur le chapilre 316 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 154 
millions 915.000 francs. 

(Le chapitre 316, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


6° partie. — Charges sociales, 
M. le président. « Clap. 400. — Allo- 


calions familiales, 75.446.000 francs. » — 
(Adop'é.) 


« Chap. 4002. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au tre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 401, — Attribution aux person- 


nels auxiliaires des allocations viagères 
annueiles prévues par l'article premier 
de la loi du 18 septembre 1940, 3.500.090 


francs. » — (Adopté. 
« Chap. 402. —  OEuvres sociales, 19 
millions 143.000 francs, » — (Adople.) 


7e partie. — Subventions. 

« Chap. 500. — Office national des com- 
battants et victimes de guerre, 3.057 mil- 
lions 29.000 francx, » 

Sur ce chapitre, la parole est à Mme 
Clacys. 


Mme Claeys. Monsicur le ministre, je 
ne suis pas d'accord avee vous sur la 
réduction opérée sur le crédit de l'office 
national des anciens combattants, dans 
le moment présent où la vie, vous le sa- 
vez, est si difficile et où la misère est de 
plus en plus grande dans les foyers des 
viclimes de la guerre. 

Comment  arriverez-vous à secourir 
toutes ces malheureuses victimes de la 
guerre ? 

IH y a là un grand nombre de prison- 
nicrs de guerre nécessiteux et malades 
ayant besoin de soins. Il y a un grand 
nombre d'enfants qui ont perdu leur pèr» 
ou leur mère en déportation ou fusillés. 
H y a les déportés et les internés dont la 
santé est toujours à surveiller, 85 p. 109 
des déportés sont morts depuis leur re- 
tour, c'est-à-dire depuis deux ans, près 
de six mille hommes et femmes qui 
avaient été ramenés en France sont morts 
de m uadies contractées en raison des 
sévices subis, des milliers d'autres sont 
encore dans les sanatoriugs, la plupart 
traîinont une incurable déficience phy- 
sique. 

S'il faut faire des économies, monsieur 
le ministre, il n'est pas possible que ce 
soit sur les chapitres du budget avant 
trait aux victimes de Ja guerre, Nous 
n'avons pas le droit de toucher aux se: 
cours, nous n'avons pas le droit de ré- 
duire l'aide que l'on doit légitimement 
apporter aux victimes de la guerre. 

Je Voudrais attirer votre attention, mon- 
sieur le munistre, sur la situation faite 
aux oufants des déportés non rentrés ou 
disparus, Il ne peut y avoir de différence 
tale un orphelin de militaire mort pour 
a France et un orphelin de déporté non 
“#nire, également mort pour la France. 
Fous savons tous que la guerre 1939-1945 
Li liés différente de toutes les autres et 
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que les résistants se sont batlus, comme 
les militaires, pour leur patrie avant d'être 
déportés dans les bagnes nazis, d'où bien 
peu sont revenus, 

Présentement, les orphelins de déportés 
non rentrés sont dans l'impossibilité de 
devenir pupilles de la nation, car les tri- 
bunaux exigent pour prononcer l'adoption 
que Ja mention « mort pour la France » 
soit inscrite sur l'acte de décès du père 
et que la mère touche une pension de 
veuve, 

Nous connaissons les délais très longs 
que demande la liquidation d'une pension 
de veuve et nous connaissons aussi toutes 
les difficultés apportées à la délivrance 
des mentions « mort pour la France ». 

Notre collègue M. Teyssandier indiquait, 
il y à quelques jours, qu'une enfant de 
la Gironde, dont le père à été déporté po- 
litique et dont la mère est décédée quel- 
que temps avant l'armistice, se trouve 
seule dans l'existence, sans aucune res- 
source, ni aucun soutien, ayant perdu tous 
les membres de sa famille. 

Aucune pièce officielle, monsieur le mi- 
nistre, pouvant atftester du sort qui à été 
réservé à son père, aueune lettre de carma- 
rade du camp d’extermination où avait été 
envoyé ce déporté. 

Actuellement cette, enfant est recueillie 
par un grand mutilé de Ja guerre 1911- 
148; elle attend la constitution du dos- 
sier de son père déporté, non rentré, qui 
fui permettra d'obtenir une pension de 
pupille de la nation, si la mention « mort 
pour la France » est accordée à son père 
disparu sans Jaisser de trace. 

Quel serail le sort de cette enfant, de 
cette orpheline, si un cœur charitable ne 
s'était pas penché sur cette situation digne 
d'intérèt à tous points de vue ? 

A l’Assemblée nationale, vous disiez, 
monsieur le ministre, qu'il est difficile 
de considérer comme pupilles de la nation 
les enfants des absents {ant que la preuve 
de la mart n'a pas été établie. Mais, pour 
80 p. 100 des déportés non rentrés, la 
preuve de la mort ne pourra jamais être 
établie puisqu'il ne reste aucune trace de 
ces malheureux ou de ces malhcureuses. 

Tout cela retarde l'adoption des enfants 
de dépoités, non rentrés ou disparus, par 
la nation alors qu'ils ont hesoin de Ja 
protection morale et de l'aide matérielle 
qu'ils sont en droit d'espérer grâce au 
sacrifice consenti par leurs parents. 

Dans Ja loi du 27 juillet 1917, il n'est 
pas fait allusion à la nécessité de produire 
la mention « mort pour la France » ou 
d'être en possession d’un titre de pension 
de veuve de guerre pour l'adoption. 

Les tribunaux commettent ainsi un excès 
de pouvoir tout à fait arbitraire quand ils 
refusent l'adoption des enfants de déportés 
non rentrés où disparus, puisque le para- 
graphe 3 de l'article 1% de la loi du 27 juil- 
let 1917 indique: « Sont également assimi- 
lés aux orphelins les enfants dont le père 
ou le soutien de famiile a disparu à l’en- 
nemi lorsque les circonstances de cette dis- 
parition et l'époque à laquelle elle remorite 
permettent de conclure que ce militaire 
est-en réalité « mort pour la France ». 

Ce n'est pas le mot militaire qui doit 
nous arrêter, Beaucoup de déportés poli- 
tiques ne sont pas rentrés ou sont disparus 
sans laisser de trace. leurs enfants ont 
droit à être adoptés par la nation au même 
litre que les enfants des militaires dispa- 
rus et c'est pour nous un devoir que leur 
adoption soit prononcée au plus vite. 

Nous vous demandons d'intervenir avee 
M. le garde des sceaux afin que les tribn- 
naux ne posent plus de conditions arbi- 
traires et qu'ils acceptent d'examiner dans 
un délai très bref les dossiers des enfants 








des victimes du fascisme hitlérien qui 
après avoir résisté à l'occupant, ont cté 
déportés dans ces affreux camps d'où ils 
ne devaient plus revenir. 

Pour secourir tous ces orphelins de dé. 
portés, l'office national a prévu à son bud. 
get un crédit de 30 millions de francs, 
Ce crédit est vraiment insuffisant car nous 
ignorons aujourd'hui encore le nombre 
exact des enfants bénéficiaires. Ce nombre 
fut d’abord estimé à 3.500, mais il est 
beaucoup pius élevé. Les deux départe- 
ments de la Seine et des Pouches-du- 
Rhône totalisent déjà ce chiffre, 

En considérant les sacrifices immenses 
de tons ces héros sans uniforme, qui se 
sont battus dans l’ombre contre loccu- 
pant, qui furent arrêlés, battus, suppliciés, 
pour être enfin déportés dans ces camps 
de mort lente d'où bien peu sont revenus, 
il est un devoir sacré pour nous de recon- 
naître les droits tout ad agp de leura 
orphelins que nous devons entourer de 
toute notre soilicitude. 

C'est pourquoi je vous demanderai, mon- 
sieur le ministre, d'examiner d'une façon 
toute particulière le budget de l'office na- 
tional afin de secourir les orphelins da 
ceux qui ont tant souffert et qui n'ont 
as eu le bonheur de revoir, comme nous, 
eur famille et la France. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Ja parole est à 
M. l'ourré. 


M. Fourré. Monsieur le ministre, dans les 
directions départementales des anciens 
combattants et, en particulier, au service 
de l'oftice des pensions, une décsion en 
date du fe janvier 1947 stipule que lout 
empiové qui a quitté ses services pour une 
cause que:conque, ne peut ètre rernp:acé, 

Il s'agit certainement de compression et 
d'économies, mais ce service qui s'occupe 
exciusivement des dossiers de pension ne 
peut arriver, avec ua personnel réduit, à 
traiter toutes les affaires. Il en résuite un 
embouteillage total et, maïgré la meilleure 
volonté du personnel, on ne peut arriver à 
ètre à jour. 

Un fait plus important vient renforcer 
cette idée. Par une circulaire du 27 juin 
1917, sont données de nouvelles insiruc- 
tions par lesquelles tous les dossiers de 
pension doivent être revisés et modifés, 
Un tel travail va exiger du personn.l un 
temps considérab'e, des efforts continus. 
Ii est impossible, malgré tout son dévoue- 
ment, qu'il puisse donner satisfaction à 
tous les demandeurs, et les pensionnés ne 
pourront toucher les arrérages Ge leur pen- 
sion en temps voulu. 

Je écrais très heureux, monsieur le mi- 
nistre, que vous puissiez prendre toutes 
‘es dispositions uliles pour pallier cet état 
de choses. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Permeittez-moi de vous 
dire que la méthode de discussion qui 
semble vouloir s'instaurer ici est très cri- 
tiquable, 

Nous organisons un débat, les groupes 
inscrivent leurs orateurs dans les discus- 
sions générales. Recommencer une discus- 
sion générale sur chaque chapitre n'est 
as conforme aux décisions du Conseil de 
a Répubiique, et nous risquerions, d'ail- 
leurs, d’allonger indéfiniment le débat. 

Il n'en a pas élé décidé ainsi à la confé- 
rence des présidents, 

Je serais donc reconnaissant aux groupes 
de ne pas inscrire sur le même chapitre 
plusieurs orateurs alors qu'ils ont eu déjà 
a parole dans la discussion générale. (Ap- 
plaudissements.) 
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me 


M. le ministre des anciens combattants. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. 
Je suis tout à fait d'accord avec vous pour 
ce qui est des enfants de déportés. Le 
erédit de 30 millions ne représente pas 
la réalilé d’un eflort fait en faveur de ces 
enfants. N'oubliez pas que l'office national 
a des fonds propres dont à dispose en fa- 
veur des enfants de déportés. 

Mais la législation est difficilement ap- 
plieable. H faut au plus tôt permeltre aux 
enfants de déportés de devenir pupiiles 
de la nation. Je pense que nous y arrive- 
rons rapidement en suivant les indications 
que vous avez données tout à l'heure. 

Quant aux fonctionnaires du ministère, 
je suis enchanté, car, souvent, il nous ar- 
rive d’être critiqués parce que nous avons 
trop de fonctionnaires. J’enregistre, je di- 
rai presque avec satisfaction, la déclara- 
tion d’après laquelle il n’y a pas assez 
de fonctionnaires dans mon ministère. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République &eront libres de prendre des 
décisions u:térieures à ce sujet. 


M. le président. Sur le chapitre 500, je 
suis saisi de deux amendements pouvant 
faire l'objet d’une discussion commune, 
présentés : 

Le 4, par Mme Ovon, tendant à réduire 
le crédit de 10.090 francs et à ramener 
en conséquence la dotation de ce chapitre 
à 3.057.019.000 franes. 

Le 2°, par M. Deuvers, tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 franes et 
à ramener en conséquence la dotstion à 
3.057.028.000 francs. 

Madame  Ovon, 
smendement ?.… 


maintenez-vous votre 


Mme Cyon. Je le retire, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Den- 
vers pour soutenir Son amendement. 


M. Denvers. Rassurez;:vous, monsieur le 
président, je n'entends pas reprendre une 
question qui aurait pu étre discutée dans 
le débat général, mais de guerre lasse, fa- 
tigué d'élablir des rapports depuis déjà 
deux ans, et voulant appeier l'attention des 
pouvoirs publics sur une catégorie de gens 
dont il n'a pas élé ou très peu question 
dans ce budget des anciens combattants, 
je veux parier des réfugiés, des gens qui 
ont quitté d’une facon obligatoire le leu 
de ieur domicile, pour s’en aller vivre dans 
d'autres Hieux où, généralement, ils n’ont 
trouvé que l’amertune et de très nombreu- 
es difficultés d'ordre matériel. 

En effet, lorsqu'ils ont été frappés par 
des mesures d'évacuation obligaloires en 
février 1911, et notamment dans les Côtes- 
du-Nord et la Manche, les pouvoirs publics 
leur ont octroyé, au moment du départ, 
une prime dite de « déménagement », Exée 
à 750 francs par personne, qui a été versée 
sans aucune condition à tous ceux et à 
toutes celles frappés par eette évacuation. 

Ces personnes ont obtenu on non lallo- 
calion dite « aux réfugiés ». Certaines ne 
l'ont pas obtenue parce qu'ils avaient 
peut-être des ressources suffisantes pour 
subvenir à leurs besoins, ou, parce que, 
dans de très nombreux cas, elles n'ont 
pas tenu à se faire connaitre aux offices 
du travail, ayant peur d'être enlevées par 
ies autorités allemandes. 

C'est ainsi que lorsque leur domi le à 
été Hbéré, notamment en septembre 1944, 
ces réfugiés se sont dépêchés de rentrer 
dans leurs foyers. 





Parce qu'ils ont fait vite et parce qu'is 
ont tenu à ne pas être plus longtemps à la 
charge de l'Etat, parce qu'ils ont également 
tenu à rentrer rapidement chez eux, à 
sauver le peu de choses que l'occupant 
leur avait laissé, on vient leur dire, lors- 
qu'ils sollicitent, dès leur retour chez eux, 
la prime inverse à celle qui avait été don- 
née au dévart et qu'on appelle la « prime 
de réinstallation », On leur dit qu'ils n'y 
ont plus droit parce qu'ils sont rentrées 
trop tôt. 

C'est ainsi que bien souvent, même lors- 
qu'ils ont été rappelés d'une manière quasi 
officielle par la sous-préfecture — je fais 
allusion au cas de marins pêcheurs qui 
ont été invilés à rentrer immédiatement 
chez eux pour reprendre ieur travail dans 
l'intérêt national — on leur a refusé cette 
prime en leur déclarant qu'ils n'auraient 
äû rentrer qu'après le 1% janvier 1945. 
Ceia en vertu d'une ordonnance du 8 jan- 
vier 1915, qui a été reprise pour son appli- 
cation par une circulaire du 16 juin. 

J'ai fait à ce sujet maintes démarches. 
Je me suis adressé aux ministres sueces- 
sifs responsables de ce service: M. Fres- 
nav, puis M. Robert Prigent, puis M. Casa- 
nova. J'ai enfin obtenu de M. Mitterand Ja 
promesse que l'on pourrait examiner de 
nouveau celle situation et c'est pourquoi je 
profite de l’occasion qui m'est offerte pour 
déclarer que je considère qu’un réfugié 
doit avoir toujours les mêmes droits, 
quelle que sait la date de rentrée dans ses 
fovers. 

Actuellement, les réfugiés qui ssnt ren- 
trés le 51 déceuxbre 1944 ne peuvent pas 
bénéficier de cette prime, alors que ceux 
qui sont rentrés le lendemain 1% janvier 
peuvent l'obtenir. 

C'est une injustice qu'i; faut faire dispa- 
raîitre au plus lot, el! si vous ne pouvez 
convaincre votre collègue des finances, 
peut-être vous sera-t-il possible, dans le 
cadre de la “ubvention qui est accordée 
anx offices nationaux des victimes de la 
guerre, de remplacer celle primæ par une 
espèce de secc ars dit « secours d'urgence ». 

Je vous demande, mons'eur le ministre, 
de ne pas laisser ces réfugiés victimes 
d'une injustice, car ils ont beaucoup souf- 
fert de leur évacuation et de leur exi:. 


M. le ministre des anciens combattants. 


Je ferai état des observations de M. Den- 
vers. 
M, le président, Maintenez-vous votre 


arnendeiment, monsieur Denvers ? 


M. Denvers. Moneieur je président, Ja 
réponse de M. le minisire he me parait pas 
{res rassurante, 

Je vous ai fait, monsieur le ministre, la 
proposition d'inviter l'Office à reprendre 
celle affaire sous une autre forme. 


M, le ministre des anciens combattants. 
Je précise que l'Office national des com- 
baltants est géré depuis le {* juin par les 
assacialions elles-mêmes el qu'i échappe 
à lautorité directe du ministre, qui en 
devient simplement le président. 

Les associations de. sinistrés viennent, 
précisément, d'être invitées à participer 
aux délibérations de l'office national. Les 
sinistrés pourront ainsi faire valoir leurs 
droits, 

En ce qui me concerne, je ne puis pren- 
dre d'engagement au nom d'un office qui 
échappe à mon autorité. 


M. Denvers. Je vous demande éimple- 
ment, monsieur le ministre, d'inviter l'Of- 
flce à examiner la question. 


M. le président. 


L'asendement est-il 
maintenu *? 
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M. Denvers. Non, monsieur le président, 
je le retire. 


M. le président, 
tiré. 

Je mets aux voix le chapitre 500, au chif- 
fre de 3.057.029.000 francs, 

(Le chapitre SN, avec ce 
adopté.) 


L'amendeimernt est re- 


chiffre, est 


M. le président, « Chap. 5. — Subven- 
tious et secours à des associations et œu- 
vres diverses intéressant les anciens com- 
battants et victimes de la guerre, 14.004 
francs. » — (Adup'é.) 

« Chap. 507, — Médaille des mères, veu- 
ves et veufs des morts pour la France (aps 
plication de la loi du 26 avril 1946), 2 mu 

ins de francs, » Adopté.) 

S° partie. Dépenses diverses. 

« Chap. 600, — Sæours et allocations & 
d'anciens mililures et à leurs uyants cause 
et secours aux personnes de Fadminietra- 
tion des anciens combattants, 39.960.000 
franes, » — {Adopté.) 

« Chap. GO. — Réparations de dommas- 
ges. — Accidents du travail, frais de jus 
tice, 44 millions de franes. » 

La parole est à Mme Ebouë. 


Mme Eboué. Monsieur le inuiniste, je 
vous ai soumis deux cas et \ous les avez 
déjà examinés avec une grande bienveil- 
lance. 

Cependant, je voudrais insister auprès 
de vous. H s'agit d'abord du cas d'une de- 
moiselle qui a été victime du torpillage du 
Bretagne en 1941; elle y a perdu une 
jambe. C'est une grande intellectuelle, elle 
est agrégée, et ne peut accepter n'importe 
quelle situation. 

Elle a demandé une pension, et elle y a 
droit puisqu'elle a 35 p. 100 d'invalidité 
reconnue. D'autre part, elle a demandé 
des dédommageiments pour les vêtements 
qu'elle à perdus. 

Vous avez répondu, monsienr le minis- 
tre, que vos services exauuneraient Ja 
question. Je serais heureux que cette per- 
sonne obtienne satisfaction. 

J'ai signalé également le cas d'une 
veuve qui à perdu son fils par torpillage 
au moment où il allait rejoindre les Far- 
ces françaises libres. Elle a demandé 
qu'un secours lui soit alloué. Elle a 
soixante-et-on7e ans ct celle n'avait qne ce 
seul soutien. 

Vous m'avez dit également que 
examiniez ce dossier avec Ja plus 
bienveillance, de manière 
plus Yapidement pos 
faible soit-il. 

Ces deux cas ne sont malheureusement 
pas les seuls que nous aurions à citer ici; 
is <ont certainement légion. 

C'est la raison pour laquelle je vous de- 
mande tout particulièrement, monsieur lé 
luinistre, de faire en sorte que vos servi- 
ces apportent très rapidement une solu- 
tion aux situations que je vous ai expo- 
sées., Nous verrons ainsi qu'il y a quelque 
chose de changé et que le ministre des 
anciens combattants à pleine conscience 
de ce qui a été fait pendant la guerre. 


vous 
rande 
à accorder le 
ibie un secours, 


M. le ministre des anciens combattants. 
Il appartient à l'Office national de donner 
des secours. Je me ferai l'interprète de 
vos demandes auprès de lui, comme je l’at 
d’ailleurs déjà fait, et je vous communi- 
querai les réponses sur ces deux €cas. 

Je me contente de signaler que l'Office 
national est seul habilité À donner des se- 
cours après examen de chaque cas parti- 
culier. 


Mme Ehoué. Je vous remercie 


Eden de de 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 601 7... 

Je le mets aux voix, au chiffre de 44 
millions de francs. 

(Le chapitre 601, avec ce chiffre, est 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 602. — Fmploi 
de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions, mémoire, » 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, mé- 
moire. » 

« Chap. G6GM. — Dépenses des exercices 
tlos, mémoire, » 


Trine IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Corps des assimilés spé- 

jaux. — Soldes et accessoires de soldes, 
millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre des anciens combattants. 
J'ai indiqué à l’Assemblée nationale, qui 
me demandait déjà d'accepter une dimi- 
pution de { million sur ce chapitre, que 
purs l'intention de liquider dans le plus 

ef délai ce corps des assimilés spéciaux. 
Un de nos honorables collègues de l’As- 
sembiée est allé plus loin. 

Mais la commission des finances s'est 
mise d'accord avec moi pour qu'on s'arrête 
à ce chiffre. La commission des finances 
du Conseil voudrait encore supprimer 
4.914.000 francs, Je pense que ce n'est pas 
possib'e. Nous liquidons ce service, mais 
on ne peut pas supprimer les crédits avant 
qu’il soit tout à fait liquidé. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Vous savez 
qu'il s'agit de dépenses payables en de- 
vises pour des assimilés spéciaux qui sont 


en fonctions à l'étranger, 


En ce qui nous concerne, nous voudrions 
qu'ils soient liquidés le plus rapidement 
er car ces dépenses en devises nous 

quièlent par leur caractère d’une utilité 
douteuse. C'est pour vous inviter à vous 
faire violence que nous avons fait cette 
réduction; je crois que vous pouvez l'ac- 
œepter. 


M. le ministre des anciens combattants. 
n nous est très difficile d'apprécier. Pas 
plus M. le rapporteur général que moi- 
même nous narriverions à démontrer 
quelle somme est exactement nécessaire 
pour des services en liquidation. 

Je donnerai un exemple : nous avons des 
miesions de recherches à l'étranger; le 
ehef de la mission de Varsovie, chargé de 
rechercher les Français qui pourraient se 
trouver en Pologne, touche 45.00 7zlotys. 
Une dactylo À Varsovie en touche 42.00. 

J'estime donc que nos représentants ne 
sont pas assez payés. Je me permets d'in- 
sister, car je trouve que la commission 
est trop stvère, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rasporteur général. La commission 
se sent obligée, une fais de plus, de faire 
en gesle de conciliation et elle accepte 
de renoncer à une partie de la réduction 
proposée et de morter la dotation de ce 
@hapitre À 21 millions de francs. 

M. le président. La commission pro- 
pe au chapitre 700, le nouveau chiffre 

e 21 millions de francs. 

Je mets aux voix le chapitre 700, au 
chiffre de 21 millions de francs. 

(Le chapitre 700, avec ce chiffre, est 
adopté.) 





M. le président, « Chap. 701. — Centres 
de rapatriement et d'étrangers. — Per- 
vd auxiliaire, 5.187.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 70. — Services des transports. 
— ‘Transferts de corps. — Rémunération 
des chauffeurs et des agents chargés du 
transfert des corps, 125.291.009 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement pré- 
senté par Mme Oyon, tendant à réduire 
de 10.000 francs le crédit du chapitre 702 
et à ramener, en conséquence, la dota- 
tion de ce chapitre à 125.281.000 francs. 


Mme Oyon. Je retire cet amendement. 


M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix le chapitre 702, au 
chiffre de 125.291.000 francs. 


(Le chapitre 702, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 703. — Corps 
des assimilés spéciaux. — Centres de ra- 
patriement et d'étrangers. — Matériel, 
1 million de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur gé- 
réral. 


M. le rapporteur général. Nous sommes 
d'accord avec le Gouvernement pour por- 
ri la dotation de ce chapitre à 1.050.000 
rancs. 


M. le président. La commission pro- 
pose, au chapitre 703, le chiffre nouveau 
de 1.480.000 francs. 

Je mets aux voix le chapitre 7@ avec 
le chiffre de 1.050.000 francs. 


(Le chapitre 703, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 704. — Centres 
de rapatriement et d'étrangers. — Rem- 
boursement de frais, 500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 29.550.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 706. — Centres de rapatriement 
et d'étrangers. — Réparations de domma- 
ges et accidents du travail, 87.700.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 707. — Dépenses mobilières ” 


d'hébergement, 370.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 7072, — Jlabillement, 65 mil- 
lions de francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Vittori et les membres du groupe 
communiste, tendant à réduire de 1.000 
francs le crédit pe et à porter, en 
conséquence, la dotation de ce chapitre à 
61.999.000 francs. 


La parole est à M. Vittori. 


M. Vittori.. C’est pour nous permettre 
de poser une question à M. le ministre 
que nous avons déposé cet amendement. 

Je veux, tout d'abord, relever l’allusion 
qu'il a faite tout à l’heure et je lui ré- 
pondrai que je n'avais pas du tout l'in- 
tention de comparer le Gouvernement 
actuel au pseudo-gouvernement de Vichy. 

J'ai simplement constaté un fait, à sa- 
voir que les anciens combattants regret- 
taient de subir la législation de Vichy. 

Voici maintenant ma question: il s’agit 
de l'habillement. Au cours de la discus- 
sion du budget des pensions à l’Assem- 
blée nationale, M. le ministre a Géclaré, 
en réponse à toutes les associations qui 
sont venues lui réclamer des vêtements, 
que l'habillement était terininé et qu’il 
n'y aurait plus de distribution. 

Il a ajouté que les disponibilités qu’il 
avait encore serviraient aux anciens com- 





battants d'Afrique du Nord, aux rapatriés 
d'Indochine et aux Alsaciens et Lorrains 
ce qui est juste. : 

Je veux cependant faire observer à 
M. le ministre qu'il a reçu de l’associa. 
tion départementale des anciens combat. 
tants de Corse, une demande pour ure 
certaine attribution de vêtements, puis- 
qu’il avait été admis qu'ils en bénélicie. 
raient et qu’au mois de février cette dé- 
cisien à été rapportée sans qu'ils aient 
touché quoi que ce soit. 

Il s’agit d'anciens combattants qui, mo. 
bilisés en 1943, ont tout perdu en Afri- 
que du Nord où on les à envoyés habillés 
en civil, en leur demandant même sou- 
vent d’emporter avec eux leurs couvertu- 
res et d’autres matériels. 

Ns sont une vingtaine de mille, mais 
on ne réclame cette attribution qu'en fa- 
veur des nécessiteux. C'est un cas très 
spécial. Je pense que vous pouvez faire 
un effort pour leur donner satisfaction 
sur la dotation que vous avez. 


M. le ministre des anciens combattants, 
Je serais très heureux de faire plaisir À 
mes camarades corses, mais j'ai décidé 
de ne plus faire peser sur la nation ce 
poids constant et très lourd de l'habille- 
ment, alors que pratiquement les quanti- 
tés de vêtements distribués ont permis de 
donner satisfaction à la grande masse de 
ceux qui en avaient besoin. 

Peut-être évidemment la répartition 
n’a-t-elle pas toujours été parfaite, mais 
il m'est impossible de revenir là-dessus. 

Je considère l'habillement comme ter- 
miné. Si des cas isolés intéressants $e 
présentent, on pourra les examiner grâce 
aux quelques 30 ou 40.000 collections 
dont nous disposons encore, en comptant 
les dix mille que vous voudrez bien nous 
accorder. 

Mais il m'est impossible d'envisager, 
pour tout un département, des distribu- 
tions de vêtements. 

Je regrette de vous le refuser, mais je 
dois ici faire mon devoir, comme vous 
venez de faire le vôtre, en conscience. 


M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Vittori. Les explications de M. le ml- 
nistre ne me donnent pas satisfaction. 
Je maintiens donc mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La comimis- 
sion repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’a- 
mendement de M. Vittori, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 7072, au chiffre de 65 millions 
de francs. 

(Le chapitre 7072, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « ee * 708. — Alimen- 
tation, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 709. — Fournitures diverses, 
300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 710. — Transports, 328.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 711. — Transfert des corps. — 
Matériel et dépenses diverses, 436 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à Mme Claeys. 


Mme Claeys. C'est avec satisfaction, 
monsieur le ministre, que nous conslalons 
votre désir de hâter le rapatriement des 
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sont morts pour la France ne soient pas 
profanés par le spectacle du retour de ceux 
yi ont trahi leur pays. 

Dans mon département du Nord, le re- 
tour des premières victimes a coïncidé 
avec ja cérémonie du eouvenir qui vient 
d'ètre célébrée dans toute la France. Mais 
ane grande émotion a été soulevée dans 
la région lilloise par une invraisemb:abie 
méprise qui a fait qu'on à rendu les hon- 
neurs au <orps d’une femme dont l'acte de 
décès portait: « Mort pour la France », 
alors que cette personne était décédée le 
45 décembre 1945 à l’Hôtel-Dieu de Paris, 
probablement des suiles de manœuvres 
abortives. 

Il faut, par conséquent, Monsieur le mi- 
nistre, savoir comment le corps de cette 
femme a pu être confondu avec celui d’une 
M victime de la Résistance et comment la 
} mention: « Mort pour la France » a pu 
lui être décernée avec tant de facilité 
quand les familles de nos camarades dé- 
portés, non rentrés, ont tant de difficultés 
pour l'obtenir. 

Je demande, Monsieur le ministre, que 
ces opérations soient rigoureusement con- 
trôlées, afin que de tels faits ne puissent 
L plus se reproduire. 


M. le ministre des anciens combattants. 
Il est bien évident que nous ne ramène- 
rons pas aux frais de l’Etat le corps des 
engagés volontaires dans la Wehrmacht, 
: des miliciens et de tous ceux qui ont trahi 
leur pays, de même que les travailleurs 
volontaires en Allemagne. 

Mais vous me parlez d'incidents à Lille. 
D'abord, il n’y à pas eu d'incidents. Les 
journaux en ont parlé, mais ce n’était pas 
exact, Il Y a eu des incidents après la cé- 
rémonie, à propos du conps de Mme X..., 
morte à la suite de ses couches à Paris, à 
l'Hôle:-Dieu — que ce soit par manœuvres 
abordives ou non, je n'en sais rien; 
qu'elle ait des enfants naturels, cela ne 
me concerne pas non plus; ce que je sais, 
c'est qu'elle était réfugiée et qu’au titre 
de la loi, j'avais le devoir de rendre son 
Corps. y 

L'émotion a été suscitée au moment où 
ce corps à été rendu à la mairie de Cou- 
dekerque-Branche, au maire, M. Allouche- 
rie, membre éminent de votre parti. Que 
celle émotion ait été suscitée ainsi aprèe 
Coup, cela me paraît d'autant plus éton- 
aant que je possède au ministère la lettre 
de la famille réclamant le corps, laquelle 
leltre est apostillée par le maire, M. Allou- 
cherie, (Mouvements divers.) Ceci, évi- 
dement, complique la situation du mi- 
nistre, car il s’agit de savoir quand le 
maire de Coudekerque-Manche veut on ne 
veut pas le retour du conps de Mme X... 

Devant des intentions aussi complexes 
et aussi contradictoires, comment voulez- 
VOUS que nous aous y reconnaissions ? La 
seule règle de conduite pour nous, à l’ave- 
Dr, sera d’appliquer strictement la loi. 

Le Corps de Mme X... a été exhumé à 
lwry. Je tiens à rappeler qu’il ne s’agis- 
sait pas de rapatrier uniquement le corps 
des héros fusillés pour faits de résistance, 
Mais les corps de toutes les victimse ci- 
Viles et militaires de la guerre dans le 
Cadre de la loi d'octobre 1946, qui a été 
votée à l’unanimité par l'Assemb'ée na- 
gionale constituante. Tout le problème est 


à Qu'il y ait eu des cas de défaillance ou 
ts erreurs psychologiques, que, dans 








provoquée par un maire qui me réclamail 
avec tant d’insislance ce corps que, par 
la suite, il a refusé. 


Mme Claeys. Il demandait son retour À 
titre civil et non au titre de « morte pour 
la France ». 


M. le ministre des anciens combattants. 
La loi prévoit le transfert, aux frais de 
l'Etat, de toutes les victimes de ja guerre, 
et pas seulement des résistants. 


Mme Claeys. On ne peut pas considérer 
cette personne comme une victime de la 
guerre. Et on ne comprend pas pourquoi 
cette dame a eu droit à la mention « morte 
pour la France ». 


M, le ministre des anciens combattants. 
Ceci est à vérilier. 


Mme Claeys. Il y a eu participation de 
la troupe. 


M. le ministre des anciens combattants. 
Quant aux honneurs militaires, ils ont été 
rendus à toutes les victimes de la guerre. 
Il ne s'agissait pas d’une cérémonie en 
faveur des héros de la guerre ou de la 
Résistance, mais d’une cérémonie du Sou 
venir français pour toutes les victimes, 
même les plus humbles, même les moins 
héroïques, mais non pas lâches. Tel est 
le sens de ces cérémonies. 

Que, dans tel ou te! département, on ait 
organisé une parade militaire, alors que 
nos instructions y étaient contraires, ceci 
ne dépend pas de nous, mais des autorités 
locales ou départementales. En tout cas, 
il n’est pas écandaleux de voir défier 
quelques soldats devant le cercueil d’une 
malheureuse femme, dont la vie privée 
ne m'intéresse pas, mais qui rentre dans 
le cadre de la loi. Cela peut faire partie, 
si l’on veut, et en dehors du protocole, 
auquel vous paraissez bien attachée, du 
souvenir de la France reconnaissante à 
ses morts. 


Mme Claeys. En tout cas, je n'ai pas 
satisfaction quañt à la mention « morte 
pour la France ». 


M. le président. Il n’y à pas d'autre 
observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 711 au 
chiffre de 436.000.000 de francs. 

(Le chapitre 711, avec ce chiffre, 
adopté.) 


est 


M, le président. « Chap. 712. — Indem- 
nités aux rapatriés, » — (Mémoire.) 
La parole est à M. Fourré. 


M. Fourré. Mon intervention concerne 
le cas de ceux qui, après avoir connu Îles 
crisons et la déportation, ont été spoliés 
de leurs biens. 

Monsieur le ministre, voici pus de deux 
äns que la guerre est terminée et les 
déportés, résistants et emprisonnés res- 
sentent une certaine amertume à la pen- 
sée que rien n’a été envisagé vÿ votre 
ministère pour les dédommager de la spo- 
liation de leurs biens. 

Nous avons été dépouillés de tout ce 
que nous possédions, à notre arrivée dans 
les bagnes allemands. Nos familles ont 
bien souvent subi le choc en retour de 
ces déportations et ont vu disparaitre, 
peu à peu, le fruit de travail, d'économie 
et de souvenirs. 
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la Wermacht, afin que les sentiments les quée, mais cela je ne voudrais pas ie Je vous demande donc, monsieur le 
plus respectables des familles de ceux qui | croire, et surtout croire qu'elle ait été | ministre, d'agir en sorte que le Gouver- 


nement prenne toutes mesures pour dé- 
dommager les intéressés de tous les biens 
spoliés, et ce sera un acte d'humanité 
et de justice. 

M. le ministre des anciens combattants. 
Je demande la pal le. 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire. 


M. le ministre des anciens comhattants. 
Le Gouvernement continuera son œuvre, 
c’est-à-dire qu'il viendra au secours de 
toutes les victimes de la guerre et en par- 
liculier des déportés politiques et rèsis- 
tants patriotes. 


Je ne pense pas d'ailleurs qu’il soit très 
nécessaire de discuter sur des chapilres 
inscrits pour mémoire, qui se réfèrent 


simpiement à des anntes antérieures. 

M. le président, Il ne peut en effet y 
avoir discussion sur des chapitres portés 
au budget pour mémoire. 

« Chap. 713. Dépenses de 
Jour les recherches d'état civil, 
88 » — (Adopté.) 

« Chap. 714, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 715. — Népenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 716, — Entretien des prisonniers 
de guerre de l'axe. » — (Mémoire.) 

Nous avons terminé le budget des an- 
ciens combattants et victimes de 
guerre. 


matériel 
2.500.000 


Conseil, 


SERVICES ADMINISTRATIFS 


Présidence du 


{Seconde délibération.) 

M. le président, En application de l'ar 
ticle 56 du règlement, la commission des 
finances demande qu'il soit procédé à une 
seconde délibération portant sur e cha- 
pitre G00 de la présidence du conseil (Ser- 
vices administratifs). 

Cette seconde délibération étant deman- 
dée par la corimission, elle est de droit. 

Quei'es sont les nouvelles conciusions 
de la commission ? 


M. Alain Poher, rapporteur général. TI 
s’agit d'annuler au chapitre 600 de la 
présidence du conseil que vous avez voté 
dernièrement, une somme de 27.500.000 
francs qui y figure maintenant à tort. 

En effet, M. le ministre des affaires 
étrangères a obtenu par un vote de cette 
assemb'ée, la reprise des fonds de sou- 
veraincté du commissariat général aux 
affaires allemandes et sétrichiennes qui 
avaient été imputés au chapitre 600 de la 
présidence du conseil, Nous avions déjà 
voté à ce chapitre, la prise en considéra- 
tion de 27.500.000 farncs. Je vous demande 
de l’annuler et d'adopter le chiffre final, 
pour ce ne ré 600, de 868.228.0(X) francs, 
étant donné que le commissariat a récu- 
péré sur un chapitre propre la totalité de 
ses fonds spéciaux. 


M. le président, La commission des finan- 
ces propose, pour le chapitre 600 du bud- 
get de la présidence du conseil (services 
administratifs) — fonds spéciaux — une 
dotation de &68.228.000 franes. 

U n’y à pas d'opposition ?.. 
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Le chapitre 600 des services administra- 
tifs de la présidence du conseil est adopté 
avec ce chiffre. 


EXAMEN DES ARTICLES 


M. te président. Le Conseil de la Répubh- 
ue, ayant terminé l'examen des chapitres 
gurant aux états À et B va être appelé 
maintenant à statuer sur les artices du 
projet de loi. 

Je donne lecture de l’article 1%, précé- 
demment réservé, avec les chiffres résul- 
tant des décisions prises sur l’état A. 


Art. 4% — Il est ouvert aux ministres 
pour les dépenses du budget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 1947 des cré- 
dits s'élevarnt à la somme totale de 416 mil- 
Hiards 520.523.000 francs, conformément au 
détail ci-après : 


Affaires étrangères... 4.622.531 .000 
Affaires allemandes et 

autrichiennes .......... . 3.439. 436.000 
ARTILOITS. 8.828.017 .000 


Anciens combattants et 
victimes de la guerre...  19.971.315.000 


COMMDROECE 10 se 292 .409.00 
Economie nationale... 2.871.132.000 


Education nationale, 
jeunesse, arts et lettres.. 39.475.174.000 


Mnanoes is sos 171.886.669.000 
France d'outre-mer..... 1.415.616.000 
CO APR 34.702.399 .000 


Jeunesse, arts et lettres 
{services de l'informa- 


D res 955.005 .000 
PRE si Loti ° 4.449.959 ,000 
Ministères d'Etat... 17.866.000 


Présidence du conseil,,  25.214.371.000 
Production industrielle. 40.867.031.000 
Reconstruction et urba- 


MIDNO..,./17 3688 autres 8,409.761.000 
Santé publique et popu- 

A 15.318.215.00 
Travail et sécurité so- 

RE 13.947.875 .000 
Travaux publics et 

transports .......,..... .  19.978.813.000 


Ces crédits sont répartis par service et 
par chanitre conformément à l'état À an- 
nexé à la présente loi. 

Sont annulés les crédits ouverts par les 
lois ci-après: 

Loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 por- 
tant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire 

services civils) pour le premier trimestre 

l'exercice 1947; 

Loi n° 47-237 du 1* février 1947 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 en 
vue de l'attribution d'allocations provision- 
nelles aux personnels de l'Etat en activité 
et en relraite (art, 1% et 3); 

Loi n° 47-347 du 2?S février 1947 concer- 
nant l'ouverture d’un crédit supp'émen- 
taire applicable aux dépenses administra- 
tives de l’Assemblée nationale pour les 
trois premiers mois de l'exercice 1947; 

Loi n° 47-409 du 10 mars 1947 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 
(Conseil de la République) ; 

Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier ; 

Loi n° 47-579 du 30 mars 1947 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du buûâget ordiaaire (servi- 


ces civils) pour Je deuxième trimestre de 
l'exercice 1947; 
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« Les dépenses faites à la date du 31 août 
1947 sur les dotations dont l'annulation est 
prononcée par la présente loi seront réim- 
putées à due concurrence sur les crédits 
ouverts par le présent article. » : 

Si personne ne demande la parole, je 
mels aux voix l'article 4%, 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Lorsque des 
chapitres figurant en 1946 au titre IL: « Re- 
construction et équipement » ont été trans- 
férés en 1947 au budget ordinaire, les dé- 

enses correspondantes sont imputées au 
Esdent en cours à la date de leur ordon- 
nancement. 

« Les crédits disponibles à la fin de 
l'exercice sur les chapitres intéressés par 
ces transferts bénéficient de ia faculté 
de report. 

« Les mêmes dispositions sont applica- 
bles à tout chapitre du budget ordinaire 
pour lequel sont consenties des autorisa- 
tions de programme ou des autorisations 
de promesse ée subventions, dans les con- 
ditions prévues pour le budget extraordi- 
naire par le titre Ier je la Joi n° 47-580 du 
30 mars 1947, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les ministres sont autorisés 
à engager au cours de l'exercice 1947 des 
dépenses réparties, par service et par cha- 
jitre, conformément à l'état C annexé à 
a présente loi. 

« Ces autorisations seront couvertes tant 
par les erédits ouverts au budget ordi- 
naire de l'exercice 1947 que par de nou- 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Les sommes restant dispo- 
nibles à la clôture de l’exercice 1946 sur 
les crédits ouverts au titre du chapitre C 
du budget du travail et de la sécurité 
sociale: « Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses communes », pourront 
être reportées au chapitre correspondant 
pour l'exercice 1947 par décret contresigné 
par le ministre des finances. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Les personnes dont le domi- 
cile a été rendu inhabitable par un acte 
de guerre et qui sont DES provisoi- 
rement hors de portée de leurs occupa- 
tions peuvent néficier, à compter du 
{er juilet 1947, en sus des prestations pré- 
vues par Ja législation en vigueur en ma- 
tière de dommages de guerre: 

« 1° D'une indemnité mensuelle d'éloi- 
gnement lorsque leurs ressources ne dé- 
passent pas un plafond fixé par arrêté du 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et du ministre des 
finances. Il ne peut être attribué qu’une 
indemnité par famille de deux personnes 
au moins ; 

« 2° D'un secours exceptionnel dans la 
limite des crédits ouverts; 

« 3° D'indemnités de réinstallation et de 
facilité de transports lorsqu'elles regagnent 
leur résidence antérieure. 


« Les conditions d'attribution ainsi que 
le taux des indemnités et secours visés au 
présent arlicle sont fixés par arrêtés du 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et du ministre des 
finances. 

« Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires au présent article et notamment 
les titres [® et Il de la loi validée n° 31 
du 6 jagvier 1944, modifiée par l'ordon- 
nance du 8 janvier 1945, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les crédits ouverts aux 
chapitres 705 et 706 du budget de la pré- 
sidence du conseil (services de la défense 
nationale. — B. Service de documentation 
extérieure el de contre-espio } seront 
utilisés selon la procédure iculière aux 
nn og soumises à juslifications spé- 
ciales. » — (Adopté.) 





. Dr ve 

« Art. 8. — Sont ratiflés, en conformité 
des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 » 
vembre 1934, les décrets suivants, pris en 
application de l’article 43 de la loi du 
30 avril 1921: 

« 1° Décret n° 47-455 du 14 mars 1937 
relatif à la campagne de baisse des prix: 

« 2° Décret n° 47-463 du 17 mar: 1947 
relatif à la subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris, des 
communes suburbaines du département de 
la Seine ; 

« 3° Décret du 9 mai 1947 relatif aux 
fêtes de la Victoire; 

« 4° Décret du 24 mai 1947 relatif À Ja 
commémoration du débarquement ; 

« 5° Décret n° 47-988 du 3 juin 1947 
relatif à la lutte contre les invasions de 
criquets. » — (Adopté.) 


SECTION Il 
Disposilions relatives au personnel, 


« Art. 9. — L'article 43 de la loi dy 
27 avril 1946 est modifié comme suit: 

« Les effectifs maxima des personnels 
de toute nature relevant de la préfectura 
de police et à la rémunération desquels 
l'Etat contribue par voie de subvention 
versée au budget de la préfecture de po. 
lice sont fixés WT — année par Ja Xi 
de finances. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Les élèves-maîtres des 
écoles normales d’instituteurs et d'insti: 
tutrices en stage de formation profession 
nelle recevront, à dater du 1° octobre 1947, 
la qualité de fonctionnaire stagiaire et 
+ or un traitement qui sera fixé par 
écret pris sur le rapport du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des 
finances. Le nombre des élèves intéressés 
par cette mesure sera déterminé chaque 
année par la loi de finances. 


« Des arrêtés du ministre de l’éducation 
nationale et du ministre des finances fixe- 
ront le montant des retenues opérées men- 
suellement par les économes des écoles 
normales d'instituteurs et d’instilutrices 
sur les traitements des élèves ainsi que 
les mensualités qui seront allouées à ceux- 
ci, le surplus leur étant remis à leur sortie 
de l'école pour faciliter leur installation. 


u ]1 n'est en rien dérogé aux dispositions 
réglementaires en vigueur prévoyant la 
restitution à l'Etat des émoluments perçus 
ar l'élève en cas de départ anticipé de 
‘école ou de rupture de l'engagement 


qu'il a contracté de servir pendant dix ans 4 


ns l’enseignement public. » — (Adopté) 

L'article 12 avait été réservé. J'en donne 
lecture avec le chiffre résultant des déd- 
sions prises sur l’état B; 


Trrre I - 
BUDGETS ANNEXES 


« Art. 12. — Les budgets annexes raf- 
tachés par ordre aux budgets de l'exercice 
1947 sont fixés en recettes et en dépenses 
à la somme de 58.333.987.000 francs, con- 
formément à l'état B annexé à la pré 
sente loi. » — (Adopté.) 


« Art, 13. — En vue de pourvoir dé 


titulaires les emplois ci-après dont la créa 
tion au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones est autorisée à partir du 
{« janvier 1918, les examens ou concours 
donnant accès auxdits emplois pourront 
le deuxième 


être ouverts aux candidats 
semestre de l'année 1947. » 


NATURI 


dont la er 


Agents ( 
Chefs: 
4e cla 
Chefs d 
Chefs 4 
Cipau) 
Commis 
comm 
Contref 
Contrôk 
leurs 
Chefs « 
instal 
InéCai 
Contrôl 
des in 
tro-m 
£ontrôl 
leurs 
fnsta 
méca 
Contrôl 
Ingénie 
Maîtres 
Manute 
Ouvriel 
Je ca 
Surveil 
Surveil 
les 


eme mn 


(Adop 


DISPOS 








+ 


0 = 7 


md AS 2, 2 D | 


ee 


@ 6 43 « D D A 0 


D =. (fn «+ D (2 


__ sd 
0 


] 
$ 
1 
] 
t 
d 


ee 


PORT à. réa 
RARE 


A A 








CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 AOÛT 1947 











NOMBRE D'EMPIOIS 
créés. 





NATURE DES EMPLOIS 





pe 
dont la créalion est autorisée 5 Lu 5 
3 s à 
à partir t £ 8 2:= 
_ 2 3 4 2 en 
“ice A "3 Fr © £ £ 
du {er janvier 1948. El 2 
& FR 
S È 
ë 4" 
— ee 
La 
Agents des installations 200 5 
Chefs de centre de 
(TRE TC NERO PET ee 4 . 
Chefs de section... .... » 6 
Chefs de section prin- 
7 NES PE ? 2 
Commis principaux ou 
nus 1.000 371 
Contrefnaitre ........…. " 1 


Contrôleurs ou contrô- 
leurs stagiaires... » 40 
Chefs de section des 
installations électro- 
inécaniques 
Contrôleurs principaux 
des instaliaitions élec- 
tro-mécaniques 
£ontrôleurs où contrà- 


ë 
on 


leurs stagiaires des 

installations électro- 

mécaniques ........ 475 5 
Contrôleurs principaux » 24 
Ingénieurs des travaux 9 » 
Maîtres ouvriers d'Etat » 2 
Manutentionnaires ... » 46 
Ouvriers d’Etat de 

3e catégorie ...... sa 5 10 
Surveillantes ......... » 50 
Surveiliantes principa- 

Le PRE » 9 








TOME suce 


Ensemble... 4.940 








(Adopté.) 
TITRE JII 


DISPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET ORDINAIRE 
(SERVICES CIVILS) ET AUX BUDGETS AN- 
NRXES 


« Art. 44. — Sont autorisées les modifi- 
cations d’eftectifs qui figurent à l’état D 
ei annexé. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Est fixée pour l'exercice 
4947, conformément à l’état E annexé à 
la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s’imputert les dépenses obli- 
gatoires acquittées en plusieurs échéances 
au vu d'un titre permanent et susceptibles 
pour ce motif d'excéder le montant des 
crédits accordés. » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 5 du décret du 24 mai 1938 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas d'interruption de session 
des Chambres tel qu'il est défini dans le 
paragraphe 2 de l’article 9 de la Consti- 
tution du 27 octobre 1946, des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires pourront 
être ouverts provisoirement par des dé- 
crets rendus en conseil d'Etat, après avoir 
été délibérés et approuvés en conseil des 
ministres; ils devront satisfaire aux con- 
ditions fixées par l’article 4 ci-dessus. » 
— (Adopté.) 


« Art, 17. — La nomenclature des ser- 
vices votés pour lesquels il peut être ou- 
vert, par décrets rendus en conseil d'Etat, 
après avoir été délihérés et approuvés en 
conseil des ministres par application de 
l'article 5 du décret du 24 mai 1938, modifié 
par l’article 16 de la présente loi, des cré- 


} 


dits supplémentaires 


pendant des inter- [ 





ruptions de sessions des Chambres, est 
fixée pour l'exercice 1947, conformément 
à l’état F annexé à la pres nte loi 
Adopté.) 

« Art, 18. La liste \ Jimilative S 
renseignements à fournir aux Chaml 
par différents ministères ou services est 
fixée, pour l'exercice 1947, \formén 
à l’état G annexé à la présent ji, » — 


(Adoplé.) 


« Art. 19. — I] est interdit aux ministres 
de prendre des mesures ù 
nant des augmentations de dépenses im 


putables sur les crédits ouverts par les 
articles 1% et 12 qui ne résulteraient 
de l'application des 
antéricures où de dispositions de la pr 
sente loi. 

« Les ministres ordonn 
nistre des finance ont 
responsables des décisions 
contre de Ja disposition ci-dessus. 
(Adopté.) | 

Je mets aux voix l’ensem vis | 
sur le projet de loi, | 

(Le Conseil de la République a adopté.) | 


PE 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'il avait décidé ant 
rieurement de tenir séance demain jeui 
le matin, pour la discussion du rapport de 
M. Pernot sur la demande de lex Ce d'im- 
munité par:ementaire visant trois conseil- 
lers de la République, et l'après-midi pour 
celle du projet de loi relatif aux prix et du 
projet de loi concernant le conseil écono- 
mique. 

I y a lieu d'ajouter à cet ordre du jour 
le projet de loi sur les voies et moyens 
du budget de 1947, dont Ja discussion avait 
d’abord été envisagée pour cet après-midi. 

Viendraent, en outre, conformément à 
l’article 59 du règlement, la discussion de 
trois projets de loi adoptés par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, qui 
était inscrile à l’ordre du jour du jeudi 
matin 7 août, discussion qui pourra avoir 
lieu à 9 heures 30. 





M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances, Monsieur le pré- 
sident, pour des raisons d'impression, 
la commission des finances demande que 
le projet concernant les voies et moyens 
vienne le plus tard possible à la séance de 
demain après-midi, 

M. le président. C'est bien ce 
viens de proposer au Conseil de la Répu 
blique. 

UE n’y à pas d'opposition 7. 

LL en est ainsi décidé. 


que je 


M. Akbel Durand, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abel 
Durand. 


M. Abel Durand, Je crois devoir vous 
signaler que la commission du travail ne 
s’est pas réunie. Elle devait le faire une 
heure avant Ja prochaine séance qui, 
œoyait-on, devait avoir lieu cet après-midi, 
à quinze heures, 


M. le président, Il est impossible de tenir 
séance cet après-midi à quinze heures. Je 
vous rappelle que la séance dure déjà de- 
puis hier quinze heures, Les daety:ogra- 
phes sont extrêmement fatigu(es et Les 











sténographes ne tiennent plus debout. 





La commission de travail pourrait se réu- 
nir äx t demain malin. ExXCusez-moi de 
vous d ] uimission doit être aux 
ordres A eil et non le Conseil aux 

lv mirt nl 

M. Abet Durand. Je ] t de la 

Hi \ est abs 

M, le président. Il y a des vice-rrési- 
dents. Je me permets de rappeier qu'il 
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nir À | { fa Ni) m 
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1] ] j i ) i \euf 
h | 

b) [4 l p 
be ji \ s I 1 à 
ration 4 À l \ élen aux 
# k i IT la 
le | ement au , \ 6 le 
b ] | es 1 | li ri > et 
SU.Va | l { e du 19 LA 
1‘ t l( | (| SO 
Cia X 1 | ! [ES 
sions 1 (NX: ) 4 1947) : 

L) i | } 1 i - 
té: } Î { lie \- 
r'a \ tendant à f | {il 

€ IS 1 ütil N- 
S 1 rentes d'invaliditi ] \ 
tét ven t à l { \ l 
lord ! 1° . 1 lu 19 bre 
1919, des ava rue iUX li les 
du tra pa articie 96, I he 3, 
de i € 6 \ nee 
1947 

D l ] ] } ] l le ] ) 
tée I 1! l'ASS( nhlee nat At pt lécla- 
ration d'urgence. tendant à modifi il 
ticle 35 de l'ordonnance du 193 octobre 
1945 sur ] issurances sociale No 524, 
année 1915); 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission nommée le 6 mai 1947, 
chargée d'examiner des demandes en au- 
torisation de poursuites: 1° contre deux 


2 République; 2° contre un 
conseiller de Ja République (N°* 212, 290 
et 493, année 1917, M. Georges Pernot, rap- 
porieur) ; 

Discussion du projet de 
l’Assemb'te nationale, modifiant l’ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1%45, relative 
aux prix (N°° 322 et 459, année 1947, M. 


conseil!'ers de 
1. . 
loi, adopté par 


Gargominy, rap] 
Discussion d 


vorteur) : 

u projet de loi, idopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à complé- 
tee la loi du 27 octobre 16 relative à 
la composition et au fonctionnement du 
nomique (n°s 450 et 516, 
1947, M. Duclercq, rappoteur; année 
avis de la commission des finances) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie, portant autorisa- 
tion de pet impôts, droits, pro 
duits et revenus publics, fixant l'évalua- 
tion des voies et des movens du budget 
cénétral p l'exercice 1947 et relatif à 


conseil éco année 


1947, 


evoir les 


diverses dispositions d'orcre financier (n° 
513 et 519 année 1947, M. Alain Poher, 
rapporteur général), 

U n'y a pas d’opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. : 


Personne 
La séance est levée, 
(La séance est levée le mercredi 6 aoû 
1947, à douze heures quinze minules.) 
Le Che] du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE La MORANDIÈRE. 
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Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 1% août 1947. 


BUDGET ORDMINAIRK DE L'EXERCICE 197 
FRVICES CIVILS) 
Aviation civile commerciale. 


Page 1341, % colonne, après Île cha 
pitre 952, rétablir le texte suivant: 


« Ancien 253, Atlachés civils de l'air. 

Matériel! et frais de fonctionnement. » 
Marine marchande. 

Page 1355, {re colonne, après le ?° alinéa 
rétablir le texte suivant: 

« I. Secrétariat général de la marim 
marchande, » 

Page 1357, 3° colonne, avant le cha 
pitre 345, rétablir ie texte suivant: 

« Ancien 243, congrès et missiot H 





Errata 

au compte rendu in extenso de la séance 
du 1% août 1941. 

BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1494 


ÉPENSFS CIVILES) 
Affaires étrangères. 
Affaires aliemandes et autrichiennes 


Page 1362, 3 colonne, avant le {er alim 


eu partant du bas, 


Au lieu de : « Affaires allemandes cet 
autrihiennes 

Lire : « Affaires étrangères. Affaires 
allemandes et autrichiennes » 

Page 1374, 2 colonne, avant titre Er, 
Dépenses ordinaires : 

Rétablir : « Ministère des affaires étran 
gères 

Pare 197: 9% nnlnnnn #e lin 


» 411 0 
1diul, = La Mat, 


Au lieu de 
francs », 


. 
… 


…lé chiffre de 824.766 


Lire : « le chiffre de S354.766.000 
francs ». 


1 t | h ‘ 1 \ à 
chapitres 300, 9301, 302, ancien 303, hire : 


Page 1375, 3° colonne après chacun des 


Page 1380, 1 colonne, après le 3 «l 
noa, 
Supprimer les mois: « 8° partie. Dé- 


penses diverses », 





QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DU COXSEITE DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 AOUT 1947 


Appli tion des a ich s 52 ct 82 du rège- 
nent ainsi CorÇtu 


« Art, 62, — Tout conseiller qui désire paser 
Kane question Ccrie qu Gouveinement en 7° 
net le terte c1 président du Conseil Ce ln 
Hépublique, qui le communique au Goutret- 
nement. 

« Les questions écrites doivent étre son 
matrement rédigtes el ne contenir aucune 
imputation d'udre versonnel à l'égard Ge 
tiers nommément désionés;: ces me perremt 
être posées que pur un seul consctlier et à 
un seul ministre, » 

« Art. 83. — Les questions Écriles sont pu 
blites à la suite Cu come rendu mn extens0: 
dans le mois qui suit ceile publicalion, ics 
réponses des ministres doivent également y 
re publiées 


« 
Le 


« Les ministres ont 1 utefois la je ulieé di 
déclarer par ecrit qui Cintérct pubDe leur 
interdn de répondre où, à titre esceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire puur 
rassem blt des eléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire me pent excéder un 7018 

« Toute qu siien écrite à lagurile ü n'a Jus 
été répondu dans les Arlais PYÉTUS Ci-ACSEUS 
est converlie en question orale Si SON Gu'CuIr 
le demande. Elle prend raug au role des Gues 
lions orales à da date de cette demande de 
CONDETSION v 


Liste ue rapnei nes questions écrites fUX- 
quelles «! n'a pas été révoniu dans le mois 
ga: sut teur pubhcatien, 

(Applicalion du règ'ement 
du Conseil de Ja République.) 


Présidonce du conseil. 


Vico-présitence du Conscël. 


No 313 RBornard Lafsy 


Af'airos Cirangères, 
Nos 993 Jacques de Menditte. — 263 Ernest 
rezet. 
Agriculture. 
Nes 57 Charles Rrune, — 138 Auguste Sempé. 
169 Julien Salon net. — 259 Maxime TCys 


sandier. — 3 510 gr tette brion. 


Educalion mationaie 


Nos 166 Fernand Nerdeille. — 271 Simone 
Rollin. 


Eccnomie mationaîe. 


Nes 217 Germain Pontille. — 9231 Jacques 
Desiréé, — 272 Claudius Buard — 213 Amédée 





Jean-Marie Thom:s. —- 986  ÆEdou: ar à 





uuÿ. 


Finances, 

Nos 7 Christian Vieljecux. — 927 Emile Fous 
nier. — 30 Jean-Marie Tliomas. — 90 Pau] kBn 
raigin. — S1 Jean Berthelot. — 9 Bernard 
Latay — 9% André Pairauit, — og! Jacquelini 


Patenôtre. — 424 Finile Fournier. — 495; ge 
Webhrong. — 455 Ernest Couteaux. — 185 1 

nard Lafay. — ?41 Bernard Lafay., — 951 
Depreux. — 252 Maxime Texssandier 





la 
— 287 Fdouard Soljani — Jacqrees-J 

— 248 Emile Fou I = 3 rrles-( 
04 Jean Saint-Cr1 1 Alcxandre ( 

— 365 Charies-Cros. — 271 Guy Montic 1. 
"7 


372 Jacques Reverbori. 


France d'outre-mer, 


Ne 249 Luc Durand-Réville. 
Cuerre. 

No 372 Picrre Delfortric. , 
iIniérieur, 


San'é ru'ique et popuiatien. 


No 569 Maurice Rocheite, 


Travaii ct sécurité sociate. 


Nos 23 Maurice Ri ] ctie. — 158 Charles M6 
rel. — 209 Amédés GUY. _— 6 Amédée Cu: 
315 Marie-Hélène Cardot. — 316 Maurice Mo 
chette, 


Travaux publics et trancporés, 


No 946 Fernand Verdei!le. — 983 Alexandre 
Caspary., — 92 Charles-Cos, — 270 Charte 
Lros, 


JUSTICE 


497. — 5 août 1917, — M, Henri Liénard 
znaie à M. le mer istre de la PRE que l'ar- 
i b du tarif des avoués (établi par dé 
sret du 40 avrii 956, modifié par reclifieatii 
du 10 mai 4916, dispose que l'avoué chôrgé de 
ziier un Ciude vacante par décès ou démis 
sion a droit, sauf convention contraire, à la 

lié des produits nets, l’autre moitié reve 
ont à l'avoué dort Ja démission a été accep 
tée où aux ayamts droit de l'avoué décédé : et 
demande si celte disposition recoit applicatior 
lorsque l'étude a été gérée par le principal 
clerc qui a rempli les fonctions d'avoué sup 
piéant après avoir prûté serment devant le 
iribunel et ce, à la suite de la mobilisation 
de son patron, avoué titulaire, 


TRAYAÏL ET SECURITE SOCIALE 


me. — 5 août 1957. — fime Marcelle Cevaue 

manle à M. le ministre tu travail et de la 
sc urité si un apprenti Agé dc plus de 
17 ans, qui sui des cours d’ enseignement gé- 
né: “1 dans une vole professionnelle, ouvre 
roit pour jes personnes l'ayant à sa charge, 
au bénéfire de l'al'oration familiale jusqu'à 
‘âge de % ans, lorsque le sa'nire prévu an 
“ontrat d'apprentissag 1e est jpféricur à la inoi- 
lié du salaire moyen départemental. 











+ 

















Le C 


M\ 
Anghi 
Laret 

nion. 
Paron. 
Be:lon. 
Benoit 
Berlioz 
Boulou 
Mme 1] 


Déc au: 
Defran 
Djama 
Djaum 
Dubois 
Mlle D 
Duhou 
Dujard 
Mile 
reil} 
Mme 
(Yve 
Dupie, 
Etifler 
Fourr« 
Frais 
Francs 
Mme 
Grang 
Guissc 
Guyot 
Ignaci 
Jaoue 
tère 
Jaune 
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ANNEXES 




















, 2e . 1 re Fr nu 
de la séance du Mardi 3 Août 15927. 
É : 
ve 
s. 
Mme Vigier A 1 (Marcel Ja \ (Yv Finis- | Por crmain). 
o 2r viit Z\ Il il, Lot-et Ga- | te | Pui 
SCRUTIN (N° 4°) Vi! HREUT | Jar | () igène). 
Sur l'amendement de M. baron au cha | Ja: | Ra 
vitre 154 du budget de l'éducution nalio- | Ont voté contre: Jou e (Paul) ta \ndré). 
nale. ] #r { «4 >. à 
MM | Coudé du Foresto #9 air =. = 
Nombre des votants..........,.. 289 {bel due: ni D ‘ Latl S Reverhori. 
ous à . “6 dons LÉ É Lafle ilenri) Richard 
Majorité absolue....... onpcotocos Mvuesse. [C aux. Le : hard. 
k ; Îrie | y EU ; Locner 1. 
Pour l'adoption........... 87 pré PE | pad La Gravièra, Roche! 
ces es ee André (Max) ! | Dassaud us Y- bons + 
< L y dé } + ne iaucneux ] te 1 
Le Conseil de la République n’a pas adopté Armnengaud. | Debray. er À Ï | 
Le Conseu de 1a KCPUHDIQUE a } - . Ascepxio (Jean). | Delforirie. Le etti er 
Aussel. {Delmas (Général), La Cassie Drismne ere Len 
Ont voté pour: Avinin. | Denvers. Le Terrier . lRneore lilas) 
Baratgsin. Bepreux (René). Fr : | à art Marc). 
MM. | Knecht, Bardon-Damarzid. | Mme Devaud, - | Saint-Cyr, 
Anghiey. Lacaze (Georges), Barré (Henri), Seine. [1 p Lonschamben La 
Laret (Adrien), la Réu- | Landaboure. techir Saw, Dors lt Cu Le L, 
nion. Larribère. Bène (Jean). t Dou ré (Amadou), | M ec. 78 ai ei + 
+ Paron, Laurenti, Berthelot (Jean-Marie). Doumeï lai Lino lyte F 
a Beilon, Lazare, Rocher, | Duch:t. M'Bodie (Mami: | mn). Îs< 
& Benoit {Alcide) Le Coent, Boisrond. | Duclercq (Paul). M _ +. À gt Ju}. | 
; Berlioz. Le Contel (Corenn). | Boivin-Champeaux. | Dulin, 1 c (de). | Siaba 
Bouloux. Le Diluz, Bonnefous (Rayrnônd). | Dumas (Français). M = | = E 
Mme hrion. Lefranc, Rordeneuve. | Durand-Reville, + por A dass se 
Mne Brisset. Legeay. orgeaud. | Mme Eboué, \ ell | Simon L 
Buard. Lemoine. Bossaune (André), | Félice (de). À sr As +R | à ane). 
Ca'onne (Nestor). Lero, Drôme, | Ferra M - nbert ho : 
Cardonne  ( Gaston }, | Maïga (Mchamadou Bosson (Charles), | Fournier | ré n (42) EE ] 
: Pyrénées-Orientaies. Djiuriba). iautce-Savoie. | Gadoin É- pt 1.0 E 
-# Cherrier (René). Mamimonat. Boudet | Gargominy L \ (Arouna) T ndier. sis 
Mme Claeys. Marrane., Boyer (Jul2s}, Loire. | Gacser, a ns | Fhon « Jean-Marie), 
Co'ardeau. Martel. (Henri). Boyer (Max), Sarthe. |Gatuing (Julien). ia (CharIes) lognard, 
Coste (Chartes), Mauvais. Brettes, Gérard. ont lour FXIE Mama: 
David (Léon). Mercier (François). Brier, Gerber (Marc), Seine, | M ne Uyon " dou 
Décaux (Jules). Merle (Faustin), A. N. | Mine Br2scolette. Gerber (Philippe), Pas- | P® (AN ca) Prémi, n 
Defrance, | Merle (Toussaint), Brune \Char'es), Bure-| d2-Caïais, | Le Re | Mile 7 lier, 
k Djamah (Ali). | Var, et-Loir. Giacomoni, l'AJOl (HUDErL). | Var 
4 Djaument. | Mermet-Guyennet, runet (LGuis). Giauque, Mme Patenôtre puon 2 | 
ES Dubois (Cé'estin). Molinié. Brunhes (Julien), Gilson. (Ja jucline-André- fine ) 
È Mlle Dubois (Fulrette, | Muller. Sein?, Grassard. à T : me) \ gi 
à Duhourquet. Naime. Brunet. Gravier (Robert) | Pau J.. Vignard (Valentin- 
Fe Dujardin. Nicod. Buffet (Henri). Meurthe-et-Moselle. | Paume) À, 
% Mile Dumont (Mi- Mme Pacaut, Carrassonne. Grenier (Jean-Marie), | G°0rges P2rnot Vip! 
À reille). Paquirissamypoullé. .Lardin (René), EBure.| Vosges. | Ernest Pezet Voure’h 
LÀ Mme Dumont Mine Pican. Mme Cardot (Marie | Grimal. Pfleger Voyant 
Ë (Yvonne). Poincelot. Hé'ène). Grimaldi. Pinton Walker Maurice}, 
s Dupie, Poirot (René). Car'es. Salomon Grumbach, Poher. Wehrung. 
ï Elilier. Prévost. Caspary. Guénin. Poirault (Emile). Westphaï, 
Fourré, Primet, Cayrou {Frédéric}. Guirriec, Poisson. 
Fraisseix. Mme Roche (Marie). Champeix. Gustave. 
Franceschi. Rosset, Charles-Cros, Amédée Guy, 6 ; 
Mme Girault, |Roudel (Paptiste}, Charlet, Hamon (Léo), : N'ont pas pris part au vote: 
Grangeon. Roue!, Chatagner. Hauriou. | 
Guissou, Sablé. Chaume!, Hellu, | MM. Mahdad. 
Guyot (Marcel). Sauer, Chauvin. Henry. B2ndjelioul (Mohamed- | Molle (Marcel). 
Ignacio-Pinto (Leuis)}. | Sauvertn. Chochoy. Hocquard. Salah), Morel (Chartes), 
Jaouen (Albert), Finis- | Tubert (Général), Claireaux. Hyvrard. Benkhelil  (Abdesse-| Lozère, 
tère. Vérgnole, Clair2fond. Jacques-Destrég, larn). | Mostelai (El-Hadi), 
Jauneau, Yicioor. * Colonna. Janion. Chain briard. i Moutét Marius), 
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CONSEIL 





Ou Rabah 
madjid}. 
Pesc! id, 
Pialou 
Quesnot (Joseph). 


(Abdel- 


| Saadane, 

| Saïah. 

Mme Sounier, 
Sid Cara. 


N'ont pu prendre part au vote: 


MM. 
Bézaro. 


y PRahrive!o. 
| Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bollaer! 


Emile). 


Wa pas pris 


| Brizard, 
Paul-Boncour, 


part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacl 


a). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la Képublique, et M. Robert Sérot, qui pré- 


sidait la séance, 


ae 











Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre. de Votants... ......vosoes 288 
Müjorité absolue... PEN EAMETE 119 
Pour l'adoption... vessie D} 

LORIE Jenstèesssnessaces ve 201 
Blais, après vérification, ces normbr?s ont 
été reclifiés conformément à la lisle de scru- 

tin ci-dessus. 

SCRUTIN (N° 46) 

Sur l'amendement de M. Victoor au chapt- 
tre 11 du budget de l'éducation serbes 0 
(Résuitat du pointage.) 

Nombre des votants.,.., rte 
Majorité absolue...,..,.. conso. 145 
Pour l'adoption........ess 151 
DORE ssrescessesre co. 198 
Le Concecil de la République a adopté, 

Ont voté pour: 
MM. Defrance. 

Abel-Durind. Delfortirie, 

Alric. Depreux (René). 

Anghiley. Mme Devaud. 

Avinin. Djamah (Ali), 

Baratyin. Djaument, 

Bardon-Damarzid, Dubois (Célestin). 

Barét (Adrien), la Réu- | Mle Dubois (Juliette). 
nion, buchet, 

Baron, Duhourquet. 

Bechir Sow. Dujardin, 

Bellon. Dulin. 

Benoit (Alcide), Dumas (François), 

Berlioz. Mile Dermiont (Mi- 

Boisronid, reille). 

Boivin-Champeaux. Mme Dumont 

Bonnefous (Raymond). (Yvonne). 

Bordeneuve, Dupic. 

Borgeaud, Durand-Reville, 

Bauoux. Etifier. 

Mme Brion. Félice (de), 

Mme Brisset. Fourré, 

Brune (Charles), Eure- | Fraisseix. 
et-Lair, Franceschi, 

Brunet (Louis). Gadoin, 

Brunhes (Julien), Gasser, 

Seine, Gérard, 

Buarnd. Giacomoni. 

Calonne (Nestor). Mme Girault, 

Cardonne (Gaston), Grangeon. 


Pyrénées-Orienta! 
Cayrou (Frédéric). 
Chauvin, 

Cherrier (René), 
Mme Clacys, 
Colardeau. 


Colonna, 

Coste (Charles), 
DavHki (Léon). 

Décaux (Jules). 


:, | Grassard. 


| Gravier (Robori), 
Meurthe-et-Mosel!e. 
Grimaldi. 
Guirriec. 
(ruwissou. 
Guyot (Marcel), 
Ignacio-Pin!to (Louis 
| Jaouen (Albert), Fini 
1 (ère, 


). 


3- 





DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 





(Georges), 
(Bernard), 





Lazarrosie. 
Larndiaboure. 
Landry, 
Larribèôre, 
Laurenti. 

[ nynra 


Le Coent. 
Le Contel 
Le Diuz. 
Lefranc, 
Leogeay. 
Leinvine, 
Lero. 
Longchambon 
Malga (Mohamadou 
bjibrilia}). 
Manmonat, 
Marintabouret, 
Marrane, 
Martel (Henri), 
Mauvais. 
Mercier 
Merle 
Merte 
Var. 
act-Guyennet, 


(François). 
(Faustin), A. ÀN. 
(Toussaint), 





Monnet, 
Montalembert (de). 
Müker, 
Naïmne. 


Nicod. 
Mine Pacanut, 
Pajot (Hubert). 


Paquirissamypeulé. 
Mere Palenôtre (Jac- 


(Corentin): 





AOÛT 1947 





queline Ardré. 
home). 

Paumel:e. 

Georges Fernot, 

Mme Pican, 

Pinion. 

Poince!ot, 

Poirot (René). 

Pontile (Germain), 

Prévost, 

Primet, 

Mme Roche (Marie). 

Rochercau, 

Rogier. 

Roima:;:n. 

Rosset. 

Roudel (Baptiste), 

Rouel. 

Rucart (Marc). 

Sab'{. 

Saint-Cyr, 

Salvage. 

Sarrien. 

satonnet, 

Sauer. 

Mme Saunier, 

Sauverlin. 

Schiever, 

Serrure, 

Streiff. 

CET 

Tubert (Général), 

Vergnole, 

Victoor. 

Vieljeux. 

Mme Vigier, 

Viihet. 

Vittori. 

Westphal. 

Willard (Marcel). 

Zxromski, Lot-et-G&- 
ronne. 


Ont voté contre: 


Aguesse, 

Ainiot (Edouard). 
André (Max). 
Armengaud. 

Ascencio (Jcan). 
Aussel, 

Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Bertholot (Jean-Marie), 
Bocher, 


Bossanne (André), 
Drôme, 
Boscon (Charles), 


Haute-Savoie. 
Boyer (Jules), Loire. 


Boyer (Max), Sarthe. 
Broites, 

Brier. 

Mine Brossolette. 


Brunot. 
Buff:t (Henri), 
Carcassonne, 


Cardin (René), Eure. 
Mme Cardol (Marie- 
Hélène), 

Caries. 


Caspary. 
Champeix, 
Char:es-Cros. 
Charlet, 
Chatagner. 
Chaumel, 
Chochoy, 
Claireaux. 
Clairefond. 

Coudé du Foresto, 
Courrière, 
Couteaux, 
Cozzano. 

hadu. 

D'assaud, 

Debray, 

Dolmas (Général), 
Denvers, 

Diop. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc, 
Duclercq (Paul), 
Mme Eboué. 
Ferracci. 
Fournier. 
Gargominy. 
Gatuing. 








Gautier (Julien). 

Gerber (Marc), Seine, 

Gerber (Philippe), 
Pas-2-Calais. 

Giauque. 

Gilson. 

Grenier 
Vosges. 

Grimal, 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Gustave, 
Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

lauriou. 

Helleu, 

Henry. 

lHocquard, 

Hyvrard. 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
tère, 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul), 

La Gravièr?, 

Mine Lefaucheux, 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassicr-Boisauné, 

Le Terrier, 

Leurût. 

Liénard. 

Maire (Georges). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodie (Mamadou). 

Menditt: (de), 

Menu. 

Meyer, 

Minviele. 

Montgascon (de). 

Montier (Guy), 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott 


(Jean-Marie), 


Finis- 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 
Pauly. 

Ernest Pezet, 
Pfleg?r, 

Poher. 








Poirault (Emile}, 
Poisson, 
Pujol. 
Quessot 
Racault. 
Rausch (André). 
Rehault, 
Renaison. 
Reverbori., 
Richard, 
ochette, 

Mme Rollin, 
Rotinat, 
Roubert (Alex), 
Sempé. 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (René). 
Sin6n. 


Lust 
(Eugène) . 


N'ont pas pris 


MM. 
Bendjeïloul (Mohamed- 


Salah). 
Benkhelil (Abdesse- 


Chambriard. 

Malilad. 

Mole (Marcel}. 

Morel (Charles), Lo- 
zire. 


N'ont pu prendre 


MM. 
Bézara. 








Socé (Ousmane), 

Sokani. 

Southon. 

Thomas  (Jean-Marà) 

Tognard. vie 

Touré (Fodé 
dou). 

Trémintin. 
Mlle Trinquier, 
Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle, 
Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h. 

Vovant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 


Mama- 


part au vote: 


Mostefaï (Fl-Hadi). 

Moutet (Marius), 

” DaReR (Abdelmad. 
id). 

Peschaud, 

Pialoux. 

Quesnot (Joseph), 

Saadane, 

Saïah. 

Sid Cara. 


part au vote: 


Rakerivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


M. 


Bollaert (Emile), 


| Brizarnd, 
iJ'aul-Boncour, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. £ubbiah (Caïlacha). 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conselt 
d> la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 


sidait la séance. 














SCRUTIN (H° 47) 


Sur l'amendement de Mme Claeys 
au chapitre OSi du budget des finances. 


Nombre des votants......,.,...... 
Majorité absolue.....,.......... 


l’'adoption.......... 


€ honte rosrtre 


Pour 
Con 


215 
108 


127 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Anghil2y. 
Avinin, 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Baret (Adrien), la 
Réunion. 
Baron, 

Bellon, 

Benoit (Alcide)}.. 

Berlioz. 

Bordeneuve, 

Borgeaud, 

Bouloux. 

Mme Brion. 

Mine Brisset, 

Brune (Charles), 
Eur2-ct-Loir. 

Brunet (Louis), 

Buard. 

Calonne (Nestor), 





Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Cayrou (Frédéric). 

Chauvin, 

Cherrier (René). 

Mme Clacys, 

Colardzau, 

Colonna. 

Coste (Charles), 
David (Léon), 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Djamah (Ali). 

Hjaüment. 

Dubois (Célestin). 

Mile Dubois (Julieltr,. 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Dulin. 

Dumas (François), 














ernetteil 


annee 
sille Pumo 
reille). 
Mme Dum 
(Y vonne) 
Jupic. 
D and-Re 
tifier. 
Lice (de) 
Fourré. 
Fraiss2iX. 
Franceschi 
Gadoin. 
Gasser. 
Giacomoni 
Mme Gira 
Granigeone 
Grassard. 
Grimaidi. 
quirricc. 
Guissou. 
Guyot (M 
Jgnacio-Pi 
jaouen 
nistère, 
Jauneau, 
kaecht. 
Lacaze (C 
Lafay (Be 
Laffargu?. 
AgarTOSs 
LE dapou 
Lanüry. 
Larribère 
Laurenti. 
Lazare. 
Le Coent 
Le Conte 
Le Diuz. 
Lefranc. 
Legeay. 
Lemoin?, 
Lero. 
Longchai 
Mapa (! 
Djibril 
Afarmimat 
Marintab 
Marrane. 
Martel ( 


MM. 
Aguesse. 
Alric, 
amiot 1 
André ( 
AIm2ng 
Auscsel. 
hoisrond 
Bossann 

Drôme 
Posson 
Haute 
Bouñet, 
Boyer 
Biunhes: 
Seine 
Ruffet 
Cardin 
Mne C 
Hélèn 
Carles. 
Caspary 
Cthaumi 
Claireat 
Claire fo 
Cends 
Dadu. 
Debray. 
Delmas 
Depieu 
Mine D 
Dorey. 
Ducler( 
Fourni 
Gargon 
Gatuin 
Gerber 
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Georges Pernolt. 
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Tribunes. — De] 
1 
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Paris. 
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